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CHAPITRE I
Raison de Taeage de la monnoie.
Les peuples qui ont peu de marchandises pour le commerce, comme les sauvages , et les peuples policés qui n'en ont que de deux ou trois espèces, négocient par échange. Ainsi les caravanes de Maures qui yont.à.Tonlbo^Uctou, dans le fond de TAfrique , troquer du sel contre de For, n'ont pas besoin de monnoie. Le Maure met son sel dans un monceau ; le Nègre, sa poudre dans un autre ; s'il n'y a pas assez d'or, le Maure retranche de son sel , ou le Nègre ajoute de son or, jusqu'à ce que les parties conviennent.
Mais lorsqu^un peuple trafique sur un trèsgrand nombre de marchandises, il faut nécessairement une roonnoie, parce qu^un métal facile à transporter épargne bien des frais que Ton seroit obligé de faire si Ton procédoit toujours par échange.
Toutes les nations ayant des besoins réciproques , il arrive souvent que Tune veut avoir un très-grand nombre de marchandisef de Pautre , et celle-ci très -peu dés siennes; tandis qu^à regard d^une autre nation elle est dans un cas contraire. Mais, lorsque les nations ont une monnoie , et qu^elles procèdent par vente et par achat y celles qui prennent plus de marchandises se soldent, ou paient Texcédant avec de Targent : et il y a cette différence, que, dans le cas de Tachât, le commerce se fait à proportion des besoins de la nation qui demande le plus ; et que, dans l'échange, le commerce se fait seulement dans rétendue des besoins de la nation qui demande le moins ; sans quoi cette dernière seroit dans l'impossibilité dé solder son compte.
LIY. XXII, CBKP. II.
CHAPITRE IL
De la nature de la rnoonoie.
La monnoie est un signe qui représente la ▼aleur de toutes les marchandises. On prend, quelque mëtal pour que le signe soit durable (i), qu'il se consomme peu par Tusage , et que, sans se détruire , il spit capable de beaucoup de divisions. On choisit un métal précieux , pour que le signe puisse aisément se transporter. Un mé-* tal est très-propre à être une mesure commune , parce qu^on peut aisément le réduire au même titre. Chaque état y met son empreinte f afin que la forme réponde du titre et du poids, et que Ton connoisse Tun et Tautre par la seule inspection.
Les Athéniens , n^ayant point Tusage des métaux, se servirent de bœufs (3), et les Romains de brebis : mais un bœuf n^est pas la même chose
(1) Le sel dont on se sert en Abissinic a ce défaut , qu'il se consomme continnellement.
(9) Hérodote , in Clio^ nous dit que les Lydiens trouvèrent l'art de battre la monnoie ; les Grecs le prirent d'eux : les monnoies d'Athènes eurent pour empreinte leur ancien bœuf. J'ai ru une de ces monnoiea dans le cabinet du comte de Pembrocke.
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qu\in autre bœuf, comme une pièce de mëtal peut être la même qu^une autre.
Comme Targent est le signe des valeurs des marchandises , le papier est un signe de la valeur de l'argent ; et, lorsqu^il est bon, il le représente tellement, que , quant à Teffet , il n'y a point de diffërence.
De même que largent est un signe d^une chose et la représente , chaque chose est ua signe de Targent et le représente ; et Tétat est dans la prospérité, selon que, d'un côt^ , J^^g^i^^ >*^pi^* sente bien toutes choses, et que, d'un autre, toutes choses représentent bien Fargen^, et qu'ils sont signes les uns des autres ; c'est-à-dire que , dans leur valeur relative, on peut avoir l'un sitât que k'on a l'autre. Cela n'arrive jamais que dans un gouvernement modéré, mais n'arrive pas toujours danS'Un gouvernement modéré : par exemple , si les lois favorisent un débiteur injuste , les choses qui lui appartiennent ne représentent point l'argent , et n*en sont point un signe. A l'égard du gouvernement despotique , ce seroit un prodige si les choses y représentoient leur signe : la tyrannie et la méfiance font que tout le moiide y enterre son argent (i); les choses n'y représentent donc point l'argent.
(i) C'est nu ancien niage à Alger qne chaque père de fomilie
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Quelquefois les législateurs ont employé un tel art, que nonrseulement les choses reprësentoient Pargent par leur nature , mais qu^elles deyenoient monnoie comme Targent* même. César (i ), dictateur» permit aux débiteurs de donner en paiement à leurs créanciers-dés fonds de terre au prix qu^ils yaloient avant la guerre cmle. Tibère (2) ordonna que ceux qui Toudroient de Targent en auroient du trésor public , en obligeant des fonds pour le double^ Sou& César, les fonds de terre furent la monnoie qui. paya toutes les dettes; sou& Tibère , dix mille sesterces- en fonds deyinrent une monnoie commune, comme cinq mille sesterces en argent.
La grande chartre d'Angleterre défend de saisir les terres ou les reyenus d^un débiteur, lorsque ses biens mobiliers ou personnels suffisent pour le paiement, et qu^il offre de les donner : pour lors tous les biens d'un Anglais représentoient de Targent.
Les lois des Germains apprécièrent en argent les satisfactions pour les torts que Ton avoit faits, et pour les peines des crimes. Mais , comme il y
ail an tréior enterré. Laogier de TtMU, Histoire du royaume d'Alger.
(1) Voyez César, de bell. civ,^ lib. III.
(a) Tacite , annal., Ut. VI , cbap« xvii.
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avoittrès^peu d'argent dans le pays, elles rëapprécièrent l'argent en denrëes ou en hëlail. Ceci se trouve fixé dans la loi des Saxons , avec de certaines différences, suivant Taisance et la commodité des divers peuples. D'abord ( i ) la loi déclare la valeur du sou en bétail : le sou de deux trémisses se rapportoit à un bœuf de douze mois , ou à une brebis avec son agneau ; celui de trois trémisses valoit un bœuf de seize mois. Chez ces peuples , la monnoie devenoit bétail , marchandise , ou déniée , et ces choses devenoient monnoie.
Non-seulement l'argent est un signe des choses» il est encore un signe de l'argent , et représente l'argent, comme nous le verrons au chapitre du ' change.
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parce qu^ils ont converti leurs monnoies r^^les en idëales. D^abord, leurs monnoies réelles sont un certain poids et un certain titre de quelque métal. Mais hientât la mauvaise foi ou le hesoin font qu^on retranche une partie dumëtal de chaque pièce de monnoie , à laquelle on laisse le même nom : par exemple , d^une pièce du poids d^une livre d'argent , qn retranche la moitié de Targent , et on continue de Tappeler livre ; la pièce qui étoit une vingtième partie de la livre d'argent, on continue de l'appeler sou, quoiqu'elle ne soit plus la vingtième partie de cette livre. Pour lors , la livre es||ine livre idéale , et le sou un sou idéal ; ainsi des autres subdivisions : et cela peut aller au point que ce qu'on appellera livre ne sera plus qu'une très-petite portion de la livre ; ce qui la rendra encore plus idéale. Il peut même arriver que l'on ne fera plus de pièce de moAnoie qui vaille précisément une livre, et qu'on ne fera pas non plus de pièce qui vaille un sou : pour lors, la livre et le sou seront des monnoies purement idéales. On donnera à chaque pièce de monnoie la dénomination d'autant de livres et d'autant de sous que Ton voudra ; la variation pourra être continuelle, parce qu'il est aussi aisé de donner un autre nom à une chose, qu'il est difficile de changer la chose même.
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Pour ôter la source des abus, ce sera une trèsbonne loi, dans tous les pays où Ton voudra faire fleurir le commerce , que celle qui ordonnera qu'on emploîra des monnoies réelles , et que Ton ne fera point d'opération qui puisse les rendre idoles.
Rien ne doit être si exempt de yariatioh que ce qui est la mesure coiymune de tout.
Le négoce par lui-même est très-incertain ; et c'est un grand mal d'ajouter une nouvelle incertitude à celle qui est fondée sur la nature de la chose.
CHAPITRE IV
De la quantité de Tor et de l'argent.
LoiLSQUE les nations policées sont les maîtresses du monde , l'or et l'argent augmentent tous les jours , soit qu'elles le tirent de chez elles , soit qu'elles l'aillent chercher là où il est. Il diminue au contraire lorsque les nations barbares prennent le dessus. On sait quelle fut la rareté de ces métaux lorsque les Goths et les Vandales d'un côté, les Sarrasins et lesTartares de l'autre , eurent tout envahi.
CHAPITRE V
Continuation du même sujet.
L'argent tiré des mines de rAme'rîque, transporté en Europe, de là encore envoyé en Orient, a fevorisé la navigation de TEurope ; c'est une marchandise de plus que l'Europe reçoit en troc de l'Amérique, et qu'elle envoie en troc aux Indes. Une plus grande quantité d'or et d^argent est donc favorable lorsqu'on regarde ces métaux comme marchandise : elle ne l'est point lorsqu'on les regarde comme signe , parce que leur abondance choque leur qualité de signe , qui est beaucoup fondée sur la rareté.
Avant la première guerre punique , le cuivre étoit à Targent comme g6o esta i (i); il est aujourd'hui à peu près comme ySi est à i (2). Quand la proportion seroit comme elle étoit autrefois , l'argent n'en feroit que mieux sa fonction de signe.
(1) Yojes ci-après le ckap. zii.
(a) £d sopposant l'argent à 49 livres le marc, et le cnlTre à ao sous la livre.
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CHAPITRE VI
Par quelle raison le prix de Fusufe diminua de la moitié lors de la découyerte des Indes.
yTNCA Garcilasso ( i)dit qu^en Espagne, après la conquête des Ipdes, les rentes, qui ëtoient au denier dix, tombèrent au denier vingt. Cela devoit être ainsi. Une grande quantité d^argent fut tout à coup portée en Europe : bientôt moins de personnes eurent besoin d^argent; le prix de toutes choses augmenta, et celui de Targent diminua : la proportion fut donc rompue , toutes les anciennes dettes furent éteintes. On peut se rappeler le temps du système (2), où toutes les choses avoient une grande valeur, excepté Targent. Après la conquête des Indies, ceux qui avoient de Fargent furent obligés de diminuer le prix ou le louage de leur marchandise , c^està-dire l'intérêt.
Depuis ce temps le prêt n'a pu revenir à l'ancien taux, parce que la quantité de ^'argent a augmenté toutes les années en Europe. D'ailleurs,
(1) Histoire des guerres civiles des EcpagnoU dans les Indes. (a) On appeloit ainsi le projet de Law en France.
HV. XXU, CHAP. VI. l3
les fonds publics de quelques ëlats, fondes sur les richesses que le commerce leur a procurées , donnant un intérêt très-modique, il a fallu que les contrats des particuliers se réglassent làdessus. Enfin, le change ayant donné aux hommes une facilité singulière de transporter Targent d^un pays à un autre , Targent n^a pu être rare dans un lieu, qu'il n'en Tint de tous côtés de ceux où il étoit commun.
CHAPITRE VII
Commeot le prix des choses se iSxe dans la yariation des richesses de signe.
L'argent est le prix des marchandises ou denrées. Mais comment se fixera ce prix? c'està-dire par quelle portion d'argent chaque chose sera-t-elle représentée ? *
Si l'on compare la masse de l'or et de l'argent qui est dans le monde avec la somme des mar* chandises qui y sont , il est certain que chaque denrée ou marchandise en particulier pourra être comparée à une certaine portion de la masse entière de l'or et de l'argent. Comme le tptal de l'une est au total de l'autre, la partie de l'une
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sera k la partie de Tautre. Supposoiis quHI n'y ait qu'une seule denrée cm marchandise dans le monde, ou qu'il n'y en ait qu'une seule qui s'achète ) et qu'elle se divise comme l'argent ; cette partie de cette marchandise répondra' à une partie de la masse de l'argent; la moitié du total de l'une, à la moitië du total de l'autre; la dixième, la centième, la millième de l'une, à la dixième , à la- centièibe , à la millième de l'autre. Mais, comme ce qui forme la propriété parmi les hommes n'est pas tout à la fois dans le commerce , et que les métaux ou les monnoies , qui en sont les signes, n'y sont pas aussi dans le même temps , les prix se fixeront en raison composée du total des choses ^vec le total des signes, et de celle du total des choses qui sont dans le commerce , arec le total des signes qui y sont aussi; et, comme les choses qui ne sont pas dans le commerce aujourd'hui |>euvent y être demain , et que les signes qui n'y sont point aujourd'hui peuvent y rentrer tout de même, l'établissement du prix des 'choses dépend toujours fondamentalement de -la raison ilu total des choses au total des signes.
Ainsi le prince ou le magistrat ne peuvent "pas plus taxer la valeur des marchandises qu'établir, par une ordonnance ; que le rapport d'un k dix
CHAPITRE VIII
Continuation du même sujet.
Les noirs de la côte d'Afrique ont un signe des valeurs sans monnoie ; c'est un signe pure^ment idëal , fondé sur le degré d'estime qu'ils mettent dans leur esprit à chaque marchandise , à proportion du besoin qu'ils en ont. Une certaine denrée ou marchandise vaut trois macutes ; une autre, six macutes ; une autre , dix macutes : c'*est comme s'ils disoient simplement trois, six, dix. Le prix se forme par la comparaison qu'ils font de toutes les marchandises entre elles : pour lors, il n'y a point de monnoie particulière, mais chaque portion de marchandise est monnoie de l'autre.
Transportons pour un moment parmi nous cette manière d'évaluer les choses, et joignonsla avec la nôtre; toutes les marchandises et den-
(i) Bist<^é cfe l'églife p«r Socnte , lir. 11^
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rëes du monde , ou bien toutes les marchandises ou denrëes d^un ëtat en particulier considéré comme séparé de tous les autres , vaudront un certain nombre de macutes; et, divisant Targent de cet état en autant de parties qu^il y a de maeûtes, une partie divisée de cet argent sera le signe d^une macute.
Si Ton suppose que la quantité de Fargent d^un état double, il faudra pour une macute le double de Targent; mais si, en doublant Fargent, vous doublez aussi les macutes, la proportion restera telle qu^elle étoit avant Tun et Tautre doublement.
Si depuis la découverte des Indes Tor et l^argent ont augmenté en Europe à raison d^un à vingt, le prix des denrées et marchandises auroit dû monter en raison d^un à vingt : mais si , d^un autre côté , le nombre des marchandises a augmenté comme un à deux, il faudra que le prix de ces marchandises et denrées ait l^aussé d^un côté en raison d'un à vingt, et quMl ait baissé en raison d'un à deux, et qu'il ne soit par conséquent qu'en raison d'un à dix.
La quantité des marchandises et denrées croît par une augmentation de commerce ; l'augmentation de commerce, par une augmentation d'argent qui arrive successivement, et par de non-
CHAPITRE IX
De la rareté relative de l*or et de Targeot.
OuTR£ Tabondance et la rareté positive de l'or et de Targent, il y a encore une abondance et une rareté relative d'un de ces métaux à l'autre.
L'avarice garde l'or et l'argent, parce que, comme elle ne veut point consommer, elle aime des signes qui ne se détruisent point. Elle aime mieux garder l'or que l'argent, parce qu'elle craint toujours de perdre, et qu'elle peut mieux cacher ce qui est en plus petit volume. L'or disparoît donc quand l'argent est commun, parce que chacun en a pour le cacher; il reparoît quand Targent est rare , parce qu'on est obligé de le retirer de ses retraites.
C'est donc une règle : l'or est commun quand l'argent est rare, et l'or est rare quand l'argent est commun. Cela fait sentir la différence de l'a- IV. a
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bondance et de la rareté relatiye, d^avec Tabon* dance et la rareté réelle ; chose dont je vais beaucoup parler.
CHAPITRE X
Du change.
C^EST Tabondance et la rareté relative des monnoies des divers pays qui forment ce qu'on appelle le change.
Le change est une fixation de la valeur actuelle et momentanée des monnoies.
L'argent, comme métal , a une valeur comme toutes les autres marchandises; et il a encore une valeur qui vient de ce qu'il est capable de devenir le signe des autres marchandises; et, s'il n'étoit qu'une simple marchandise, il ne faut pas douter qu'il ne perdit beaucoup de son prix.
L'argent, comme monnoie, a une valeur que le prince peut fixer dans quelques rapports , et qu'il ne sauroit fixer dans d'autres.
Le prince établit une proportion entre une quantité d'argent comme métal , et la même •quantité comme monnoie; il fixe celle qui est «nlre divers métaux employés à la monnoie; il
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établit le poids et le titre de chaque pièce de monnoie ; eafin , il donoe à chaque pièce cette valeur idëale 4oot j'ai parlé. J^appellerai la valeur de la monnoie f dans ces quatre rapports, valeur positive f parce qu'elle peut être fixée par une loi.
Les monnoies de chaque état ont, de plus, une valeur relative, dans le sens qu'on les compare avec les monnoies des autres pays : c'est cette valeur relative que le change établit. £lle dépend beaucoup de la valeur positive : elle est fixée par Festime la plus générale des négocians, «t ne peut Tétre par Fordonnance du prince , parce qu'elle varie sans cesse, et dépend de mille circonstancei^
Pour fixer la vj|leur relative , les diverses nations se régleront beaucoup sur celle qui a le plus d'argent. Si elle a autant d'argent que toutes les autres ensemble , il faudra bien que chacune aille se mesurer avec elle ; ce qui fera qu'elles se régleront à peu près entre elles comme elles se sont mesurées avec la nation principale.
Dans l'état actuel de l'univers, c'est la Hol- ' lande (1) qui est cette nation dont nous parlons. Examinons le change par rapport à elle.
U y a en Hollande une monnoie qu'on appelle
(1) Les Hollandais règlent le change de presque toute TEurope
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unfl orin : le florin vaut vingt sous , ou quarante demi-sous , ou gros. Pour simplifier les idées , imaginons qu'il n'y ait point de jQorins en Hollande, et qu'il n'y ait que des gros : un homme qui aura mille florins aura quarante mille gros ; ainsi du reste. Or, le change avec la Hollande consiste à savoir combien vaudra de gros chaque pièce de monnoie des autres pays : et, comme l'on compte ordinairement en France par ëcus de trois livres, le change demandera combien un ëcu de trois livres vaudra de gros. Si le change esta cinquante-quatre, IVcu de trois livres vaudra cinquante-quatre gros; s'il est à soixante, il vaudra soixante gros; si ('.argent est rare en France , l'e'cu de trois livres vaudra^lus de gros; s'il est en abondance , il vaudra moins de gros.
Cette rareté ou cette abondance , d'où résulte la mutation du change, n'est pas la rareté ou l'abondance réelle; c'est une rareté ou une abon« dance relative : par exemple, quand la France a plus besoin d'avoir des fonds en Hollande , que les Hollandais n'ont besoin d'en avoir en France, l'argent est appelé commun en France , et irare en Hollande ; et vice versa.
Supposons que le change avec la Hollande soit
par une espèce de délibération entre eux , selon qu'il convient à leurs intérêts.
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k cinquante-quatre. Si la France et la Hollande ne composoient qu^une ville ; on feroit comme Ton fait quand on donne la monnoie d^un écu: le Français tireroit de sa poche trois livres , et le Hollandais tireroit de la sienne cinquantequatre gros. Mais, comme il y a de la distance entre Paris et Amsterdam , il faut que celui qui me donne pour mon écu de trois livres cinquante-quatre gros qu^il a en Hollande me donne une lettre de change de cinquante-quatre gros sur la Hojlande. 11 n'est plus ici question de cin^ quante-quatre gros, mais d^unc lettre de cinquante-quatre gros. Ainsi, pour juger (i) de la rareté ou de Tabondance xlf^Fargent, il faut savoir s'il y a en France plus de lettres de cinquante-quatre- gros destinées pour la France , qu'il n'y a d'écus destinés pour la Hollande. S'il y a beaucoup de lettres offertes par les Hollandais, et peu d'écus offerts par les Français, Targent est rare en France, et commun en Hollande; et il faut que le change hausse, et que pour mon écu on me donne plus de cinquante-quatre gros; autrement je ne le donnerois pas, eivice vefsâ. On voit que les diverses opérations du change
(i) 11 y a beaucoup d'argent dans une place lorsqu'il y. a. plus d'argent que de papier; il y en a peu lorsqu'il y a plus de papier que d'argent.
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forment un compte de recette et de dépense qu'il faut toujours soMer ; et qu^un ëtat qui doit ne s'acquitte pas plus ayec les autres par le change , qu'un particulier ne paie une dette en changeant de l'argent.
Je suppose qu'il n'y ait que trois états dans le monde, lia France, TËspagne, et la Hollande; que divers particuliers d'Espagne dussent en France k valeur de cent mille marcs d'argent, et que divers particuliers de France dussent en Es* pagne cent dix mill« marcs ; et que quelque circonstance fît que chacun, en Espagne et en France , voulut tout à coup retirer son argent : que feroient les op^tiône du change ? Elles acquilteroient réciproquement ces deux nations de la somme de cent mille marcs : mais la France devroit toujours dix mille marcs en Espagne , et les Espagnols auroient toujours des lettres sur la France pour dix mille marcs , et la France n'en auroît point du tout sur l'Espagne.
Que si la Hollande étoit dans un cas contraire avec la France , et que , pour solde , elle lui dût dix mille marcs, la France pourroit payer l'Espagne de deux manières, ou en donnant à ses créanciers en Espagne des lettres sur ses débiteurs de Hollande pour dix mille marcs , ou bien en envoyant dix mille marcs d'argent en espèces en Espagne.
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Il suit de là que , quand un état a betoin de remettre une somme d^argent daixs un autre pays, il e&t indifférent f par la nature de la chose, que Von y yoilure de l'argent , ou que Ton prenne des lettres de change. L^avantage de ces deux manières de payer dépend uniquement des circonstances actuelles : il faudra voir ce qui, dans ce moment, donnera plus de gros en Hollande, ou Targent porté en espèces (i), ou une lettre sur la Hollande de pareille soipme.
Lorsque même titre et même poids d'argent en France me rendent même poids et même titre d'argent en Hollande, on dit qu^ le change est au pair. Dans l'état actuel des monnoies (2), le pair est, à peu près, à cinquante-quatre gros par écu : lorsque le change sera au-dessus de cinquante-quatre gros, on dira qu'il est haut; lorsqu'il sera au-dessous , on dira qu'il est bas.
Pour savoir si, dans une certaine situation du change , l'état gagne ou perd , il faut le considérer comme débiteur, comme créancier, comme vendeur, conune acheteur. Lorsque le change est plus bas que le pair, il perd comme débiteur, il gagne comme créancier ;il perd comme acheteur, il gagne comme ven4eur. On sent bien qu'il perd
(1) Lestnâêde la voiture et de rassoraoce déduits, (a) Ed 1744.
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comme débiteur: par exemple, la France devant à la Hollande un certain nombre de gros , moins son écu vaudra de gros, plus il lui faudra dVcus pour payer ; au contraire , si la France est créancière d^un certain nombre de gi*os , moins chaque ëcu vaudra de gros , plus elle recevra dVcus. L^^tat perd encore comme acheteur; car il faut toujours le même nombre de gros pour acheter la même quantité de marchandises ; et, lorsque le change baisse , chaque ëcu de France donne moins de gros. Par la même raison, Tëtat gagne comme vendeur : je vends ma marchandise en Hollande le même nombre de gros que je la vendois ; j^aurai donc plus dVcus en France , lorsque avec cinquante gros je me procurerai un ëcu , que lorsqu'il m'en faudra cinquante - quatre pour avoir ce même ëcu : le contraire de tout ceci arrivera à Tautre état. Si la Hollande doit un certain nombre d'ëcus, elle gagnera; et, si on lui doit, elle perdra ; si elle vend ,- elle perdra ; si elle achète, elle gagnera.
Il ÙLVLi pourtant suivre ceci : lorsque le change est au-dessous du pair ; par exemple , s'il est à cinquante au lieu d'être à cinquante -quatre, il devroit arriver que la France, envoyant par le change cinquante-quatre mille ëcns en Hollande , n'acheteroit de marchandises que pour cinquante
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mille; et que, d'un autre côté, la Hollande envoyant, la valeur de cinquante mille ëcus en France , en acheteroit pour cinquante - quatre mille ; ce qui feroit une différence de buit cinquante-quatrièmes, c'est-à-dire de plus d^un septième de perte pour la France ; de sorte qu'il faudroit envoyer en Hollande un septième de plus en argent ou en marchandises, qu'on ne faisoit lorsque le change ëtoit au pair : et le mal augmentant toujours , parce qu'une pareille dette feroit encore diminuer le change , la France seroit à la fin ruinée. U semble , dis-je , que cela devroit être ; et cela n'est pas, à cause du principe que j'ai déjà établi ailleurs ( i ) , qui est que les états tendent toujours à se mettre dans la balance, et à se procurer leur libération; ainsi ils n'empruntent qu'à' proportion de ce qu'ils peuvent payer, et n'achètent qu'à mesure qu'ils vendent. Et, en prenant l'exemple ci-dessus, si le change tombe en France de cinquante-quatre à cinquante, le Hollandais, qui achetoit des marchandises de France pour mille écus , et qui les payoit cinquante-quatre mille gros , ne les paieroit plus que cinquante mille , si le Français y vouloit consentir : mais la marchandise de France haussera insensiblement, le profit se partagera
(i) Vojtz le liTre XX, art. ui.
entre le Français et le Hollandais; car, lorsquW n^^gociant peut gagner, il partage aisément son profit : il se fera donc une communication de profit entre le Français et le Hollandais. De la même manière, k Français, qui achetoit des marchandises de Hollande pour cinquante*quatre mille gros, et qui les payoit arec mille ëcus, lorsque le change étoit à cinquante-quatre , seroit obligé d^ajouter quatre cinquante-quatrièmes de plus en écus de France, pour acheter les mêmes marchandises: mais le marchand finançais, qui sentira la perte qu^l feroit, voudra donner moins de la marchandise de Hollande; il se fera donc une communication de perte entre le marchand français et le marchand hollandais; Fëtat se mettra insensiblement dans la balance , et rabaissement du change n^aura pas tous ks inconvë* niens qu'on devoit craindre.
Lorsque le change est plus bas que le pair, un négociant peut, sans diminuer sa fortune, re<mettre ses fonds dans les pays étrangers ; parce qu'en les faisant reyenir, il regagne ce qu^il a perdu: mais un prince qui n^envoie dans les pays étrangers qu'un argent qui ne doit jamais revenir perd toujours.
Lorsque les négocians font beaucoup d'affaires datîsun pays, le change y hausse infiiilliblement.
LIV. XXII, CHAP. X
Cela vieni de ce qu^on y prend beaucoup d^engagemens, et qu'on y achète beaucoup de marchandises ; et l^on tire sur le pays étranger pour les payer.
Si un prince fait de grands amas d'argent dans son état, l'argent y pourra être rare réellement, et commun relativement : par exemple , si , dans le même temps, cet état avoit à payer beaucoup de marchandises dans le pays étranger , le change baisserait, quoique Targent fut rare.
Le change de toutes les places tend toujours à se mettre à une certaine proportion ; et cela est dans la nature de la chose même. Si le change de rirlande à l'Angleterre est plus bas que le pair, et que celui de l'Angleterre à la Hollande soit aussi plus bas que le pair, celui de l'Irlande à la Hollande sera encore plus bas ; c'est-à-^dire en raison composée de celui d'Irlande à TAngleterre, et de celui de l'Angleterre a la Hollande : car un Hollandais qui peut {aire venir ses fonds indirectement d'Irlande par l'Angleterre ne voudra pas payer plus cher pour les faire venir directement. Je dis que cela devroit être ainsi : mais cela n'est pourtant pas exactement ainsi ; il y a toujours des circonstances qui font varier ces choses ; et la diffi^rence du profit qu'il y a à tirer par une place, ou à tirer par une autre , fait
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Part OU rhabiletë particulière des banquiers, dont il n^est point question ici..
Lorsqu^un état hausse sa monnoie ; par exemple, lorsqu'il appelle six livres ou deux écus ce qu'il n'appeloit que trois livres ou un écu , celte denomination nouvelle , qui n'ajoute rien de réel à IVcu, ne doit pas procurer un seitl gros de plus parle change. On ne devroit avoir, pour les deux écus nouveaux, que la même quantité de gros que Ton recevoit pour l'ancien ; et, si cela n'est pas , ce n'est point l'effet de la fixation en elle-même , mais de celui qu'elle produit comme nouvelle , et de celui qu'elle a comme subite. Le change tient à des affaires commencées, et ne se met en règle qu'après un certain temps.
Lorsqu'un état, au lieu de hausser simplement sa monnoie par une loi , fait une nouvelle refonte , afin de faire d'une monnoie forte une monnoie plus foible, il arrive que, pendant le temps de l'opération, il y a deux sortes de monnoies, la forte , qui est la vieille , et la foible , qui est la nouvelle : et comme la forte est décriée, et ne se reçoit qu'à la monnoie , et que par conséquent les lettres de change doivent se payer en espèces nouvelles, il semble que le change devroit se régler sur l'espèce nouvelle. Si, par exemple, raffoiblissement, en France, étoit de moitié, et
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que Tancien écu de trois livres donnât soixante gros en Hollande, le nonvel ëcu ne deyroit donner que trente gros. D^un autre côté, il semble que le change devroit se rëgler sur la valeur de l'espèce vieille , parce que le banquier qui a de l'argent, et qui prend des lettres, est obligé d'aller porter à la monnoie des espèces vieilles pour en avoir de nouvelles sur lesquelles il perd. Le change se mettra donc entre la valeur de l'espèce nouvelle et celle de l'espèce vieille. La valeur de l'espèce vieille tombe pour ainsi dire, et parce qu^il y a déjà dans le commerce de l'espèce nouvelle , et parce que le banquier ne peut pas tenir -rigueur, ayant intérêt de faire sortir promptement l'argent vieux de sa caisse pour le faire travailler, et»y étant même forcé pour faire ses paieitiens. D'un autre côté , la valeur de t'espèce nouvelle s'élève pour ainsi dire, parce que le banquier, avec de l'espèce nouvelle, se trouve dans une circonstance où nous allons faire voir qu'il peut, avec un grand avantage, s'en procurer de la vieille. Le change se meltra donc, comme J'ai dit, entre l'espèce nouvelle et l'espèce vieille. Pour lors, les banquiers ont du profit à faire sortir l'espèce vieille de l'étal, parce qu'ils se procurent par-là le même avantage que donneroit un change réglé sur l'espèce vieille , c'est-à-dire
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beaucoup de gros en Hollande ; et qu'ils ont un retour en change , réglé entre Tespèce nouvelle et l'espèce vieille^ c'est-à-dire plus bas: ce qui procure beaucoup d'ëcus en France*
Je suppose que trois livres d'espèce vieille rendent, par le change actuel, quarante-cinq gros^ et qu'en transportant ce même ëcu en Hollande, on en ait soixante : mais , avec une lettre de qua- ^rante-cinq gros, on se procurera un écu de trois livres en France, lequel, transporte en espèce vieille en Hollande , donnera encore soixante gros : toute l'espèce vieille sortira donc de l'état qui fait la refonte , et le profit en sera pour les banquiers.
Pour remédier à cela , on sera forcé de faire une opération nouvelle. L'état qui fait la refonte enverra lui-même une grande quantité d'espèces vieilles chez la nation qui règle le change ; et , s'y procurant un crédit, il fera monter le change au point qu'on aura, à peu de chose près, aulant de gros, par le change, d'un écu de trois livres, qu'on en auroit en faisant sortir un écu de trois livres en espèces vieilles hors du pays. Je dis à peu de chose près^ parce que, lorsque le profit sera modique, on ne sera point tenté de faire sortir l'espèce , à cause des firais de la voiture et des risques de la coiifiscation.
LIV. XXII, CHAP. X. 3l
Il est bon de donner une idée bien claire de ceci. Le sieur Bernard , ou tout autre banquier que Tëtat voudra employer , propose ses lettres sur la Hollande, et les donne à un, deux, trois gros plus haut que le change actuel ; il a fait une proyision dans les pays étrangers, par le moyen des espèces vieilles qu'il a fait continuellement Toiturer ; il a donc fait hausser le change au point que nous venons de dire : cependant, à force de donner de ses lettres , il se saisit de toutes les espèces nouvelles , et force les autres banquiers qui ont des paiemens à &ire à porter leurs espèces vieilles à la monnoie; et de plus, comme il a eu insensiblement tout Targent, il contraint à leur tour les autres banquiers à lui donner des lettres à un change très-haut : le profit de la fin rindemnise en grande partie de la perte du commencement.
On sent que , pendant toute cette opération , Tétat doit souffrir une violente crise. L^argent y deviendra très-rare, i^ parce qu'il faut en décrier la plus grande partie ; 2"* parce qu'il en faudra transporter une partie dans les pays étrangers ; 3*" parce que tout le monde le resserrera , personne ne voulant laisser au prince un profit qu'on espère avoir soi-même. Il est dangereux de la faire avec lenteur ; il est dangereux de la faire avec
Sa DE l'esprit des lois.
promptitude. Si le gain qu'on suppose est immodéré, les inconvéniens augmentent à mesure!
On a vu ci-dessus que , quand' le change étoit plus bas que Tespèce , il y avoit du profit à faire sortir Targent; par la même raison, lorsqu'il est plus haut que l'espèce, il y a du profit à le jaire revenir.
Mais il y a un cas où on trouve du profit à faire sortir l'espèce , quoique le change soit au pair : c'est lorsqu'on l'envoie dans les pays étrangers , pour la faire remarquer ou refondre. Quand elle est revenue y on fait, soit qu'on l'emploie dans le pays , soit qu'on prenne des lettres pour l'étranger, le profit de la monnoie.
S'il arrivoit que dans un état on fît une compagnie qui eût un nombre très-considérable d'actions, et qu'on eût fait, dans quelques mois de temps , hausser ces actions vingt ou vingt-cinq fois au delà de la valeur du premier achat , et que ce même état eût établi une banque dont les billets dussent faire la foïiction de monnoie , et que la valeur numéraire de ces billets fût prodigieuse pour répondre à la prodigieuse valeur numéraire des actions (c'est le système de Law) ; il suivroit de la nature de la chose que ces actions et billets s'anéantiroient de la même manière qu'ils seroient établis. On n'auroit pu faire monter tout
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Il cov^.les 9fiïi0Tkfi vingt pu TJAgl-cîiH{ fois plits haat que leur première valeur, sans donner (à beaucoup de gens le moyen de se procurer d^immenses richesses en papier : chacun chercheroit à assurer sa fortune ; et, comme le change donne la voie la plus 'facile poùi^H dénaturer, ou pour la transporter où Ton yeut, on remettrait san^ cesse une partie de ses effets chez la nation qui règle le change. Un projet, conti^u^^^^ remettre dans les pays étrangers ,feroit^aiss€;}r le ch^ange* Supposons que, du temps du systj^me, dans le rapport du titre et du poids djç la^.moiinoie d'ar7 gent , le taux du change fut de qpiarai^te gros pair ëcu; lorsqu'un papier innombrable,. fut devenu monnoie, on n'aura plus voulu donuer. que trentc;;neuf gros par écu; ensuite que trente-huit, trente^ sept, etc. Cela alla si loin, que Ton i^e doiMia pl^is que huit gros, et qu'enfin il n'y eut plus de change.
C'e'toît le change qui devoit, en ce cas, réglejr., en France , la projportion de. l'argent aviçc le papier. Je suppose que , par le poids et le titre de l'argent , l'ëcu de trois livres d'agent valût qua7 rante gros , et que , le change se faisant en. papier., l'écu de trois livres en. papier ixe valût que huit gros; la différence ëtoit de quatre cinquièmes. L'ëcu de trois livres en papier valoit donc quatre IV. • 5
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cîÉrquièibes de tefditift que ) Vcû de frofs livres en argenfi^'- • - '•••"" ' •
m*fu\%mm^9n^*i^f*m ■>«yi^y«^»^%*.»»^»^»b»i^^4^
. C)a.ApiT,RE XI.
15è'é^bperatîoDS que les 'Româiiîs firent sur les bionooies.
'QtJliQtfES c:ô\î|Js a^auiôriie que ï'on ail fkits dé nos' jouH éfl r fk^déë sur lés moiinioies dans deux iliinistSrei 'c6hs^(!uH£s , les l^bmains en firent de^]^!bs*grânclîs/ Won pas clans lé teirnps dé tettt repWbliqiie corrompue , ni d'ans cehii de cèfttë rëpublî<)ue <^ùi ti*éfoil' quùhe anarcbié, inàSs lôtsqlié , dails là iPorce de son instilution , pat* '^a sagesse cciinine par son courage / après "aVôîr ' Vaincu lés villes d'Italie,' elïé disputoit l^èiôpîre aux Carthaginois.
Et je suis bien aise d'approfondir un peii cetre tifiàtièfi^e , afin (ju'on ne fas^ pas un exémjple de Clé- qoin'en est point un.
Dànb là ^teihi^re guerre punique ( i ) , Tas , qui devoît être de douze oiicès de cuivre, tk'eh pesa ^Ms ^tie deui; et, dans la seconde, il ne fut plus <ftîé d^tae. Ce iretrahcheàient répond à ce que
(0 PUiM', llktoira natoretle, ifr. XXXllI, ttt iS.
I.IV. XXIIs GHAP. XI
nou5 appelons au^ourd^^ui augmentation déli moiiiioîes : âter d*un if eu de six Imes la ikioitië At Fargent, pour en ûire |ieUx, ou k faire Taloiir douze liyres vc!e8t prëcisëmeht'la laiéttvê thosè.
II ne nous reste potni de monuittent de la itea-
xiière dont les Romains firent leur opération dans
la première guerre puilique ; itieiis te qu^ils fièrent
dans la seconde nous marque une sagesse *ad^
ndrable. La république ne ^|s trôiivôit pôiiit eh
ëtat d'acquitter ses dettes : Vks pesoit deux bhces
de cuivre ; et le denier, valant dix as, yaloit vingt
onces de cuivre. La république fit des as d\ine
once de cuivre (i); elle gagna la moitié sur ses
créanciers; elle paya un denier avec ces dix
onces de cuivre. Cette opération donna une
grande secousse à Fétat, il &lloit la donner, la
moindre qu^il étoit possible ; f^Ue icontenoit une
injustice , il falloit qu'elle fût la moindre qu'il
étoit pps#iblfi; elle avait pour objet la libération
de :1a république envers ses citoyens^ lil .nedfalr
loît donc pas quelle. eût. ceiui de la Jibératiôn
des citoyeps Qn^^ eux* Cekt fit.£aiire une sccbndè
.op^aUpn; etFon ordonna que- le denier; i}ui
n'avoîL été jujsque-là que4e.di;iL as; encoTiti^n<-
droit seize. Il résulta de cette double opération
que, pendant que les créanciers de la république
(i) Pline , Histoire natarelle, Ut. 'XXXitl, art. iS.
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perdoient la moitié (i) , ceux des particuliers ne perdoient qu^im cinquième (2) : les marchan*dises nlàugmentoient que d*un cinquième ; le changement. rëel. dans la monnoie n'ëtoit que dW cinquièmjÇ : onToit les autres conséquences. r Les Rpmains se conduisirent donc mieux que nous , qui , dans nos opérations y avons enreloppé et lès fortunes publiques et les ! fortunes particulières. Ce n^est pas tout : on ya yoir qu^ils les firent dans des circonstances, plus favorables .que. nous*
CHAPITRE XII
Circonstances dans lesquelles les Romains firent leur» opérations sur la monnoie.
. Il y àToit ainciennemént très-peu d'or et d'argent en Italie ; ce pays a peu ou point de mines d'oc et d'argent : lorsque Rome fut prise par les <3raulo^s, il ne s'y trouva que mille livres d'or (3). Cependant les Romains avoient^accagé plusieurs jrilles puissantes, et ils en avoient transporté les
(1) Ils receToient dix oocet de cuÎTre pour vingt. * (a) Ils receroient «eize onces de cuivre pour vingt. (5) Pline , llv. XXXIII , art. 5. ,
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richesses ches.eax. Us ne se seirirent long-temps que de monnoie de cuiyre : ce ne fut qu^apres la paix de Pyrrhus qu^ik eurent assez d^argent pour en faire de la monnoie (1). Usèrent des deniers' de ce métal, qui yaloient dix as (0), ou dix livres^ de cuiTre. Pour lors, la proportion* de Fargent an cuivre ëtoit comme 1 k 960: car le deniei" romain valant dix as ou dix livres de cuivre , il valoit cent vingt onces de cuivre ; et le inéme denier valant un .huitième d^once d'argent (3), cela fadsoit la proportion que nous venons de dire. ...."•
Rome , devenue maîtresse de cette partie dé ritalie la plus voisine de la Grèce et de la Sicile, se trouva peu à peu entre deux peuples riches, les Grecs et les GirthaginoisVFargent augmenta chez elle ; et la proportion de 1 à 960 entre Tar^ gent et le cuivre ne pouvant plus se soutenir, elle .fit diverses opérations sur les monnoies que nous ne connoissons pas. lïous savons seule-^ ment qu'au commencement de la seconde guerre punique, le denier romain ne valoit plus que
(1) Freinfhemiii», Uf. V de la seconde décade.
(a) Ibid. « lia frappèrent ansai, dit le même aotenr, des demi «ppeUa quinaires » et des qnarta appelés sesterces. •
(3) Un hnitième , selon Budée ; nn septième , selon d'antres autenra.
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▼iagt onces de euîrre (a) ; et qo'ainsi la proportion entre Targent et le cuiTre n'étoil plus qiH COJQune 1 est à 1 6o. La réduction ëtoit* bien con^ ^idërable, puisque la république gagna cinq sixièmes sur toute lai monnoie de cuiyre ; mais QO ne fit que ce ifue demandoit la natnltî des Qh0ses, et rétablir k proportion enire les métaux qpi serîroient de monnoie.
La paix qui termina la première guerre pu-* i(iique aToit laissé les Romains maîtres de ht Sicile. Bientât ils entrèrent en Sardaigne; ils commencèrent à connoitre TEspagne : la masse de Targent augmenta encore à Rome ; on y fit Topévation qui réduisit le denier d^argent de vingt onces à seise (a); et elle eut cet effet, qu'elle remit en proportion Targent et le cuirre : cette proportion étoit comme i est à i6o; elle fiit comme 1 esta i^S.
Examines les Romains, tous ne les trou?eret jamais si supérieurs que dans le cboît des eircon* stances dans ksquelles ils &«nt les) biens et les maux.
(i) Pline, Hittoîra naturelle , Ut. XXXIII , art. i3. (.) IM.
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CHAPITRE Xiil
Opérations Bur les monnoies da temps des empereurs. •
D^HS lea op^raJti^$ i^e^ Tov fil sw les m^i»^. noiiefi du tç9^>» de U république, op procéda par voie de FetcaiM;b?fl^Mt( : ViM ciHifipit au peuple; sfts besoin, et ne prétendait paa û «éduire* Sous leg empereurs,, on procéda par, yoie d'aUîage : ce^ prinqe^, réduits au désesp^r par kuns U"-» t^éralîtés ipévic^,. s« yireut tobUgés d? altérer las monnoies; voie indifffecte , qui diuikiWHjt le w^U et sembloii ne le pas toucher : oa r«tiroili uiie parijie di^ don 9 et qn caçhpit lamain;' et* aw^^ pai;l^r de diin^nu^ioii de la paie ondes targessfis, eU^s se trpuToient diminuées» .
On voit eufçpre dapsiles cabipels,(i) dea mé- 4aiUes quVi^ appelle founcéeis, qui a Wt qu^unei lame dWgent qui couvre le cuitm. U est pfrle de cette monnoie dans un fragment du livre LXXYII de Dion (2)-
Didius Julien commença rafifoiblisj^^^gnt* On
(1) Voyez la Science des médailles, do P. Joubect, édit. de 9«- (9) Extrait des Tertnt et des fiées.
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trouve que la monnoie de Caracalla ( i ) avoît plus de la moidë d^alliage; celle d'Alexandre Sévère (2) les deux tier$ .: raffoibliasement continua; et, sous Galien (3), on ne voyoit plus que du cuivre argenté* . ,
On sent que ces opérations violentes ne sauroîent avoir lieu dans ces tehips-ci ; un prince se tromperoit lui-même et ne tromperoit personne. Le change a appris au baniquier à comparer tout^ les monnoies du inonde, et à les mettre à leur juste valeur; lé titre des mônnoies ne peut plus être un secret. -Si un prince commencé le billon, tout le monde continue, et le &it pour lui; les espèces fortes sortent d'abord, et on les hii renvoie feibles. Si, comme les empereurs romains, il âffoiblisseit Tangent sans afToiblir Tor, il verroit tout*à coup disparoitre l'or, et il seroit rë-^ duit à son mauvais argent. Le change, comme j'aff*dit au livre précédent (4), à Ôtë les graïids coupa d'autorité^ du moins le succès des grands coups d'autorité.
(1) VoyeE Sa¥ot, part. II, chap. zii; et le .Jcmitial dea Mvant > du 38 joillet 1681 , lor une d^conyerte de cinquante mille médailles, (ï) idem, ibùl,
(3) Idem, ibid.
(4) Ghap. ZTi.
CHAPITRE XIV
Gomment 1« change gêne les états despotiques.
La Moscovie yondroit descendre de son ctespotisme, et ne le peut. LVtablissement]du eom-^ merce demande celui du change ; et les opérations du change contredisent toutes ses lois.
En 174^9 l^ czarine fit une ordonnance pour chasser les Juifs , parce qu^ils avoient renods dans les pays étrangers Targent de ceux qui étoieni relégués en Sibérie , et celui des étrangers qui étoient au service.. Tous les sujets de Tempire , comme des esclaves, n^en peuvent sortir, ni £aiire sortir leurs biens sans permission, lie change, qui donne le moyen de transporter Targent d!un pays à un autre, est don^: contradictoire aux. lois de Moscovie.
Le commerce même contredit ses lois. Le peuple n^est composé que d^esclavesattacbés.aux terres , et d^esclaves qu^on appelle ecclésiastiques ou gentilshommes, parce qu^ils sont les seigneurs de ces esclaves : il ne reste donc guère personne pour le tiers-état , qui doit former les ouvriers et les marchands.
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CHAPITRE XV
Usage de qaelq«es pays d'Italie.
Dabs quelques pays d^ItaKe v ona fait des lois pour empêcher ks sujets de vendre des fonds de terre , pour transporter leur argent dans les pays étrangers. Ces lois pouvoient être bonnes lorsque les richesses de chaque ëtat ëtoient tellement k lui qu^il y avoit beaucoup de difficulté k les âiire piasser à mn autre. Mais depuis que , par Fusage ào, change , les richesses ne sont en quelque £aiçon it aucun ëtat en pardculi^, et qu^ïl y a tant de facilite à les transporter d'un pays à un autre , c'est une lâauvaise loi que celle qui ne permet pas de disposer, pour ses afiaires', de ses fonds de terre , lorsqu'on peut disposer de son argent. Cette loi est mauvaise parce qu'elle donne de l'avantage aux e£fets mobiliers sur les fonds de lerre, parce qu'elle dégoûte }es étrangers de veniv s'ëtabUrdans le pays ^ et enfin parce qu^on peut l'éluder.
CHAPITRE XVI
Dq focours que Tétat peal tirer des (paaquiçrs.
Les baiM]\iiers sont faits pQivr cK^ager de Yft^ gent, et ç^on pas. po^ur eu ^ét^r. Si le priace ne. s^eo sert quç pour changer son argent, comme il ne fait qufc de grosses af&ires, Le oo^indre. profit quHl leur donne pour leurs reviises devient un objet considérable *, et , si o^ lui demande dç gros profits, il peut ftre sûr que c'est un défaut dç radn^inistration. Quand au contraire ils sont employés à faire des ^yances, Ww art consiste à se prç^curç^ 4^ gros p^ofi^s d^ leur argent, sans qu^on puisse Içs accuser dVsu^<s.
CHAPITRE XVII
Des dettes publiques.
QuELQCrss gens oui cm qu'ift^toit bon qu'un ëM dût à kiirméme : ils ont pense que cela multiplioit les richesses, en augitientant la cirenlaiâoii.
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Je crois qu'on a confondu un papier circulant qui représente la monnoie , ou un papier circulant qui est le signe des profits qu'une compagnie a £ftits ou fera sur le commerce , ayec un papier qui représente une dette. Les deux premiers sont très-avantageux à Tétat : le dernier ne peut Tétre, et tout ce qu'on peut en attendre» cVst qu^il soit un bon gage pour les particuliers de la dette de la nation , c'est-à-dire qu'il en procure le paiement. Mais voici les inconyëniens qui en résultent.
1® Si les étrangers possèdent beaucoup de papiers qui représentent une dette, ils tirent tous les an» de la nation une somme considérable pour les intérêts.
' a^ Dans une nation ainsi perpétuellement débitrice , le change doit être très-bas.
3® L'impôt levé pour le paiement des intérêts de la dette fait tort aux manufactures, en rendant la main de l'ouvrier plus chère. ^
4° On ôte les revenus véritables de l'état it ceux qui ont de l'activité et de l'indiistrie , pour les transporter aux gens oisifs ; c'est-à-dire qu'on donne des opmmodités pour travaillera ceux qui nf travaillent point, et des difficultés (pour travailler à ceux qui travaillent.
Voilà les inconvéniens ; je n'en connois point
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les avantages. Dix personnes ont chacune mille ëcus de revenu en fonds de terre ou en industrie ; cela fait pour la naiion, à cinq pour cent, un capital de deux cent mille ëcus. Si ces dix personnes emploient la ino;itié de leurrevenu , cVst-à-dire cinq mille e'cus pour payer les intérêts de cent mille ëcus qu'elles ont empruntes à d^autres, cela ne fait eneore-pourrëtat que deux cent mille ^cus : e'est, dans lé langage des algéhristes, 200,000 ëtiUs-^iob\doo ëc^s-f- 160,000 ëcus = 200,000 ëéus. • '
Ce «qui* peut yetét daùs l'ciipeuri cVst qu'un papier qui représente la dette (Fune nation est un signe de richesse J'tfar il n'y a'qii'ùn ëtal riche qui puisse sotftjE^ir. un tel papier sans tomber dans la décadence : que s-il h^ tombe pas, il faut que Tëtat ait de -grâiides 'irichëssé^ d'ailleurs. Oh dit qu'il n-y a p^im de ihâl ; parce qu'il y a desiressoairces ootitrè 'te'niiaïi'ët on dit que le mal est un bien \ parce qne'^ies resisonrces surpassent le mal.
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•CHAPITRE XVIIl
Du pftieiDent des dettes puMif aes.
Ijl faut qu'il y ait une .proportion entre JVlat créancier et Tëtat débiteur.,Uétat peut être créancier à rinfini, maUil ne peut être débiteur qu'à un certain degré.; ei , quand on est parvenu à passer ce degré, le titre de créancier s'évanouit.
Si cet état, a encore un crédit qui n'ait pdint reçu d'atteinte , ii pourra fiûre ce qu'on a pratiqué si heureusement 4ans un élat d'Europe (i ); c'est de se procurer une grande -quantité d'es- .pèces, et flloffirif .à. tous, h& particuliers leur remboursieB9ent» à mo^qs. qu'ils ne veuillent réduire l'intérêt. Ei^;. effet, comme , 'lorsque l'état emprunt^., jCe aonfi les particuliers q«ii fixent k taux de rint^rjît» Joi^^ue ^l'^tar irebt fMfUs t'est à lui à le fixer. : • 1 ' • : *•
Il ne suffit pas de réduire l'intérêt, il faut que le bénéfice de la réduction forme un fonds d'amortissement pour payer chaque année une partie des capitaux; opération d'autant plus heureuse que le succès en augmente tous les jours.
(i) L'Angleterre.
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lf6iV<jué le crédit de Fétat n^est pas entier^ c'iesl Vidié ùoruTèlle raison pour chercher à former un fondis 'd^aittiortidsement, parce que ce fonds xme fois établi rend bientôt la coiffiance.
!• Si PëUrtest une répilrblique, dont le gou- TeroemeiA €t>ttij>orte paT sa tiatùre q^e Ton y Cftsee des projets <paur long-tiehips, le cslpital du fonds d'attiôtlissetoént peut 'être peu considérable : il fsfût, dë!à$ une Hhûûak'cfiié, que ce' ta* |>ital s<tit ]^ns grand.
2^ Les règlemens doivent être tels/ que tous les citoyens de Tétat portent le poids de rétablissement de^e fonds , parce qu^ils ont tous le poids de rétablissement de, la dette; .le créancier de Tétat, par les sommes quHl contribue , payant lui-même à lui-même. . /:
3^ Il y a quatre classes de gens qui paient les dettes dcr.rétajt : les prQjpri^t$|irfes dfi& ù»^s^de terre., ceux qi|i :e^^rcent^ .^ur. i¥i4ustrie.||ai; Iç négoce, les. l^pureura et aftûans^ enfin l^jceiphtiers de l état ou des parlâçiilierf. De qes ^uatr^ classes , ^a dernière , dan$| i^p , f:^ . .de . ^^^«^lé » sen^bleroit devoir être .la.mpins méqagée,, pairc^^ que c'est une classe entièrjemeiit passite daqis Fétat , tandis que ce même état est soutenu par la force active des trois autres. Mais y comme on ne peut la charger plus sans détruire làcôilfisiMbë
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publique, dont Tétat en gênerai, et ces t^is classes en particulier, ont un souverain besoin; comme la foi publique ne peut manquer à un certain nombre de citoyens sans parottre maa* quer à tous; comme la classe des créanciers. est toujours la plus exposée aux projets des minis*' très, et qu^elIe est toujours sous les yeux et saus la main, il fiaiut que Tétat lui accorde une singulière protection, et que la partie débitrice n'aii jamais le moindre avantage sur celle qui est créancière.
CHAPITRE XIX
Des prêts à intérêt.
UAltOrE^T est le signe des valeurs. Il est clair que celui qui a besoin de ce signe doit le louer, comme il fait toutes les choses dont il peut avoir besoin. Toute la différence est que les autres choses peuvent ou se louer, ou s^acheter; au lieu que Targent, qui est le prix des choses, se loue et ne s'achète pas(i).
(i) On D6 parie point det cat où l'or et l'argent sont coniidéréf conune marchandifea.
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C^esi bien une action très-bonne de prêter à un autre son argent sans intérêt ; mais on sent que ce ne peut être qu^un conseil de religion, et non une loi civile.
Pour que le commerce puisse se bien faire , il faut que Targent ait un prix, mais que ce prix soit peu considérable. S^il est trop haut , le négociant, qui voit quHl lui en coûteroit plus en intérêts qu'il ne pouiroit gagner dans son commerce, n'entreprend rien; si Targent n'a point de prix, personne n'«n prête, et le négociant n^eAtreprend rien non plus.
Je me trQmpe quand je dis que personne n'en prête. Il faut toujours que les affaires de la société aillent; l'usure s'établit , mais aVec les désordres que Von a éprouvés dans tous les temps. La loi de Mahomet confond l'usure avec le prêt k intérêt. L'usure augmente dans les pays mahométans à i^roportion de la sévérité de la défense : le prêteur s'indemnise du péril de la contravention.
Dans ces pays d'Orient , la plupart des hommes ^'ont rien d'assuré ; i^ n'y a presque point de rapport entre la possession actuelle d'une somme , et l'espérance de la ravoir après l'avoir prêtée : l'usure y augmente donc à proportion du péril de l'insolvabilité.
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CHAPITRE XX
Des iidufes marithnes.
La grandetir de Tusare maritime est fondée sur deux choses : le përii de la mer, qui fait qu^on ne s'expose à prêter s^on argent que pour en avoir beaucoup davantage ; et la facilite que le commerce donne à Temprunteur de faire promptement de grandes affaires , et en grand nombre ; au lieu que ies usures de t^rre , nVtant fondées sur aucune de ces deux raisons , sont ou proscrites parles législateurs, ou, ce qui est plus sensé, réduites à de justes bornes.
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à le flatter, et à lui faire faire les lois qui luiëtoient les plus agréables. Il retrancha les capitaux; il diminua les intërèts ; il défendit d^en prendre ; il ôta les contraintes par corps ; enfin , Tabolition des dettes fut mise en question toutes les fois qu^un tribun voulut se rendre populaire.
Ces continuels changemens , soit par des lois , soit par des plébiscites , naturalisèrent à Rome rosure ; car les créanciers, venant le peuple leur débiteur, leur législateur et leur juge, n^eurent plus de confiance dans le& contrats. Le peuple , comme un débiteur décrédité ^ netentoit à lui prê^ ier (i) que par de gros profits ; d^autant plus que , si les lois ne venoient que de temps en temps , les phiintes du peuple étoient continuelles , et intimidoient toujours les créanciers. Cela fit que tons les moyens honnêtes de prêter et d'emprunter furent abolis à Rome , et qu^une usure affireuse, toujours foudroyée et toujours renaissante, s*j établit (2). Le mal yenoit de ce que les choses n'avoient pas été ménagées. Les lois extrêmes dans le bien font naître le mal extrême. 11 fallut payer pour le prêt de Targent, et pour le danger des peines de la loi.
(1) Oo fit 4aM preaqae tostet les éditioQft modernei anprunter, an liea de lui prêter.
(1) Tacite, Annales, liv. VI , $ 16 et luiv.
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CHAPITRE XXII
Continuation du même sujet.
Les premiers Romains n'eurent point de lois pour régler le taux de l'usure (i). Dans les démêles qui se formèrent là-dessus entre les plébéiens et les patriciens , dans la sédition même du Mont-Sacré (2) , on n'allégua d'un côté que la foi , et de l'autre que la durée des contrats.
On suivoit donc les conventions particulières ; et je crois que les plus ordinaires étoient de douze pour cent par an. Ma raison est que, dans Te langage ancien chez les Romains , l'intérêt à six pour cent étoit appelé la moitié de l'usure ; l'intérêt à trois pour cent le quart de l'usure (3) : l'usure totale étoit donc l'intérêt à douze pour cent.
Que si l'on demande comment de si grosses usures avoient pu s'établir chez un peuple qui étoit presque sans commerce , je dirai que ce
(1) Usure et intérêt tignifioient la même choie chez les Romains.
(2) Voyez Denys d'Halicamasie , qui l'a ti bien décrite.
(3) Usurm sûmisse* , trUnles , quadranteê^ Voyez là-deisus les divers traités du digeste et du code dt usuris; et surtout la loi xvii, ;ivec fin note , ff. de usuris.
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peuple , très-souyent oblige d^aller sans solde k kl guerre , aToit très-souYent besoin d^emprun-^ ter, et que, disant sans cesse des expéditions heureuses , il avoit très-souvent la facilité de payer. Et cela se sent bien dans le récit des démêles qui s^élevèrent à cet égard : on n'y disconvient point de Tavarice de ceux qui prétoient ; mais on dit que t eux qui se plaignoient auroient pu payer , s'ils, a voient eu une conduite réglée ( i ). « On faisoit donc des lois qui n'influoient que sur la situation actuelle : on ordonnoit , par exemple , que ceux qui s'enrôleroient pour la guerre que Ton avoit à soutenir ne seroient point . poursuivis par leurs créanciers ; que ceux qui étoient dans les fers seroient délivrés ; que les plus indigens seroient menés dans les colonies : quelquefois on ouvroit le trésor public. Le peuple s'apaisoit par le soulagement des maux présens ; et , comme il ne demandoit rien pour la suite , le sénat n'avoit garde de le prévenir.
Dans le temps que le sénat défendoit avec tant de constance la cause des usures , l'amour de la pauvreté, de la frugalité, de la médiocrité, étoit extrême chez les Romains : mais telle étoit la constitution, que les principaux citoyens por-
(i) Voyez les dUcoars d'Appias là'-dessQSv dans Denys d'i|tll< caraasseyiW. V.
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toient Kmtes les charges de Tëlat , et que le bâ» peuple ne payoil rien. Quel moyen de priyer ceux-làt du droit de poursuivre leurs débiteurs, et de leur demander d^acquitter leurs charges , et de subvenir aux besoins pressons de la republique ?
Tacite (i) dit que la loi des douxe tables fixa FÎQtérét à un pour cent par an. Il est visible quHl s^est trompé , et qu'il a pris pour la loi des douze tables une autre loi dont je vais parler. Si la loi des douze tables avoit réglé cela , comment , dans les disputes qui s'élevèrent depuis entre les créanciers et les débiteurs , ne se seroit^on pas servi de son autorité ? On ne trouve aucun vestige de cette loi sur le prêt à intérêt ; et^ pour peu qu'on soit versé dans l'histoire de Rome , on verra qu'une loi pareille ne devoit point être l'ouvrage des décemvirs.
La loi Licinienhe, faite quatre-vingt-cinq ans (â) après la loi des douze tables, fut une de ces lois passagères dont nous avons parlé. Elle ordonna qu'on retrancheroit du capital ce qui avoit été payé pour les intérêts , et que le reste sieroit acquitté en trois paiemens égaux.
L'an 398 de ftome , les tribuns Duellius et Me-
(1) Annales , Uv. VI , S 16.
(2} L*an de Rome 588. Tite-LÎTe , liv. VI , S 4o et suit.
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nenius firent pasaer upe loi qui rëduÎBoîl les iniérétô à un pour cent par an (i). Cest cette loi que Tacite (2) confond avec la loi des douze ta* blea; et c^e$t la première qui ait été faite chex les Romains pour fixer le Unix de Tintarèi. Dixans après (5) , cette usure fiit réduite à la moitié (4) ; dans la suite ^ on Tôta tout-à*fait (5) ; et, si nous en croyons quelques auteurs qu^ayoil vuâ THe* Lire , ce fut sous le consulat de G. Martius Ru* tilius et de Q. Serrilius (6), Tan 4^3 de Rome. 11 en fut de cette loi comme de toutes celles où le législateur a porté les choses à Pexcès : on trouva un moyen de Téluder. Il en fallut faire beaucoup d^ autres pour la confirmer, corriger 9 tempérer. Tantôt on quitta les lois pour suivre les usages (7) ; tantôt on quitta les usages pour suivre les lois : mais , dans ce cas y Yixsa^e deroit
(1) Uueiaria usara. Tite-LWe , Uv. VII, S 16. Voyez U défense de l'Eiprit des Lois , article Usure.
(a) Annales, liv. VI, $ 16 et sniv.
(5) Sons le consulat de L. Manlins Torquatns et de G. Plantius, selon Tite-Live, liv. VU, tbid.; et c'est la loi dont parte Tacite, Annales, liv. VI, ibid.
(4) Semiuneiaria usura,
(5) Gomme le dit Tacite, Annales » Iïf. VI, ibid.
(6) La loi en fut faite à la poorsnite de Bft. a«n«tiits, trten du peuple. Tite-LiTe , liv. VII , ibid.^ $ 4i.
(7) y§terijam mare fœnus reeepium «rat, ( Appien , de la guerre tÎTÎle , IW. I. )
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aisémenlprëvaloir. Quand un homme emprunte , il trouve un obstacle dans la loi même qui est faite en sa faveur : cette loi a contre elle et celui qu'elle secourt et celui qu'elle condamne. Le prêteur Serapronius Asellus ayant permis aux débiteurs d'agir en conséquence des lois(i), fut tuë par les créanciers (2), pour avoir voulu rappeler la mémoire d'une rigidité qu'on ne pouvoit plus soutenir.
Je quitte la ville pour jeter un peu les yeux sur les provinces.
J'ai dit ailleurs (3) que les provinces romaines étoient désblées par un gouvernement despotique et dur. Ce n'est pas tout : elles l'étoient encore par des usures affreuses.
Cicéron dit (4) qne ceux de Salaraine vouloient emprunter de l'argent à Rome , et qu'ils ne le pouvoient pas à cause de la loi Gabinîenne. Il faut que je cherche ce que c'étoit que cette loi.
Lorsque les prêts à intérêt eurent été défendus à Rome , on imagina toutes sortes de moyens
(i) Permisit eos iegibus agere, (Appien, de la guerre cWile, Hy. f ; ot l'Épitome de Tite-LWe, IW. LXIV.) (a) L'an de Rome 663.
(5) Llv. XI , chap. xv.
(4) Lettres à Àttlcui , IW. V, lettre xxi.
LIV. XXII, CHAP. XXII
pour ëiuder la loi (i) ; et, commes les allies (2) et ceux de la nation latine n^ëtoient point assujettis aux lois civiles des Roikiains , on se servit d*un Latin , ou d'un allie , qui prétoit son nom , etparoissoit être le créancier. La loi n'avoit donc £iit que soumettre les créanciers à une formalité, et le peuple n^étoit pas soulagé.
Le peuple se plaignit de cette fraude ; et Marcus Sempronius, tribun du peuple , par Tautorité du sénat , fit faire un plébiscite (3) qui portoît qu^en fait de prêts , les lois qui défendoient les prêts à usure entre un citoyen romain et un autre citoyen romain , auroient également lieu entre un citoyen et un allié , au un Latin.
Dans ces temps*là , on appeloit alliés les peuples de ritalie proprement dite, qui s^étejndoit jusqu^à TAmo et le Rubicon , et qui n^étoit point gouvernée en provinces romaines.
Tacite (4) dit qu^on faisoit toujours de nouvelles fraudes aux lois faites pour arrêter les usures. Quand on ne put plus prêter ni emprunter sous le nom d^un allié, il fut aisé de faire paroitre un homme des provinces , qui prêtoit son nom.
(i) Tit«LWe.
(a) Ibld.
(3) L'ao 56i de Rome. (Yoyei Tite-LWe.)
(4) Aonale»,UT. YI, S i^-
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ir&lloit une nouyelle loi contre cet akai;et Gabinius (i) , disant la loi famenie qui ayoit pour objet d'arrêter la corruption dam les suffrages , dut naturellement penser que le meilleur moyen , pour y parvenir , ëtoit de décourager les emprunts : ces deut choses ëtoient naturellement liées ; car les usures augmentoient tou«jours au temps des élections (a) , parce qu^on avoit besoin d'argent pour gagner des voix. On voit bien que la loi Gabinienne avoit étendu le sénatus -consulte SempronieA aux provinciaux , puisque les Salaminiens ne pouvoient emprunter de Targent à Rome , à cause de cette loi. Brutus , sous des noms empruntés , leur en prêta (3) à quatre pour cent par mois (4), et obtint pour cela deux sénatus-consultes, dans le premier desquels il étoit dit que ce prêt ne seroit pas regardé comme une fraude faite à la loi , et que le gouyemeur de Cilicie jugeroit en conformité des conventions portées par le billet de^ Salaminiens (5).
(i) L'an 6i5 de Rome.
(a) Voyes les Lettres de GicéroD k Atticas » Iît. IY, lett. xt et xn.
(3) Gicéron à Atlicus , liv. VI , lettre i.
(4) Pompée , qui avoit prêté an roi Ariobarsaoe six cents tilens , se faisoit payer trente-trois talens attiqaes tous les tfente Joors. Gicértm à Atticus, liv. V , lettre xxi , Ht. VI , lettre i.
(5) Vt neque Sa'aminis , neque eni eiê éediêsei, frmuéi tuei» Gicéron à Atticns^ Iît. VI.
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Le prêt à intërét ëUmt interdit par la loi Gabinienne entre les gen& des provinces et les citoyens romains y et ceux-ci ayant pour lors tout l^argent de Tunivers entre leurs mains, il fallut les tenter par de grosses usures qui fissent dis*' paroître, aux yeux de Favarice, le danger de perdre la dette. Et , comme il y avoit à Rome des gens puîssans , qui intimidoient les magistrats et feisoient taire les lois , ils furent plus hardis à prêter , et plus hardis à exiger de grosses usures. Cela fit que les provinces furent tour k tour ravagées par tous ceux qui avoient du crédit à Rome ; et , comme chaque gouverneur faisoit son ëdit en entrant dans sa province ( 1 ) , dans lequel il mettoit à Tusure le taux quMl lui plaisoit , IV varice prétoit* la main à la législation , et la législation à Tavarice,
11 faut que les affaires aillent ; et un état est perdu, si tout y est dans Tinaction.Ily avoitdes occasions où il falloit que les villes , les corps , les sociétés des villes , les particuliers , empruntassent ; et on n'avoit que trop besoin d^emprunter, ne fut-ce que pour subvenir aux ravages des
(1) L'édit de Gicéron la fixoit k un pour cent par mois , avec l'asuie de l'asnre au boat de l'an. Quant aax fermiers de la répnblîqae , il les engageoit k donner on délai k leurs débiteurs. Si ceux-ci ne payoient pas au temps fixé , il adjugeoit l'usure portée parle billet. Gicéron à Atticus, iiv. VI , lettre i.
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armëes , aux rapines des magistrats, aux concussions des gens d^affaires, et aux mauvais usages qui s^ëlabiissoient tous les jours ; car on ne fut jamais ni si riche , ni si pauvre. Le sënat , qui avoit la puissance exécutrice , donnoit par nécessité , souvent par faveur , la permission d'emprunter des citoyens romains, et faisoit là-dessus des sénatus-consultes. Mais ces sénatus-consultes mêmes étoient décrédités par la loi : ces sénatus-consultes ( i ) pouvoient donner occasion au. peuple de demander de nouvelles tables ; ce qui , augmentant le danger de la perte du capital , augmentoit encore Tusure. Je le dirai toujours , c'est la modération qui gouverne les hommes f et non pas les excès.
Celui-là paie moins , dit Ulpien (2) , qui paie plus tard. C'est ce principe qui conduisit les législateurs après la destruction de la république romaine.
(1] Voyez ce que dit Lacceius, lettre xxi à Atticai, liv. V. Il y eat même nn séoatas-consnlte ^aéral pour fixer l'asnre à un pour cent par mois. Voyez la même lettre.
(a) Leg. la, ff. dt verbor, signif.
CHAPITRE I
Des hommes et des animaux, par rapport A la multiplication de leur espèce.
O Yënus I d mère de rAmour l
Dès le premier beau jour <pie ton astre ramène , Les zéphyrs font sentir leur amoureuse haleine , La terre orne son sein de brillantes couleurs , Et Pair est parfumé du doux esprit des fleurs. On entend les oiseaux , frappés de ta puissance , Par mille sons lascifs célébrçr ta présence : Pom* la belle génisse on voit les fiers taureaux Ou bondir dans la plaine , ou traverser les eaux. Enfin les habf tans des bois et des montagnes , Des fleuves et des mers, et des vertes campagnes, . Br'ûlant, à ton aspect, d'amour et de désir, S'engagent à peupler par l'attrait du plaisir : Tant on aime à te suivre , et ce charmant empire Que donne la beauté sûr tout ce qui respire (i).
(i) Tradaction do commencement de Lucrèce, par d'Hemaut.
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Les femelles des animaux ont à peu près une £^conditë constante. Mais, dans Tespèce humaine, la manière de penser, le caractère , les passions, les fantaisies, les caprices, Tidée de conserver sa beautë, Fembarras de la grossesse, celui d^une famille trop nombreuse , troublent la propagation de mille manières.
CHAPITRE II
Des mariages.
L'obligation naturelle qu'a le père de nour* rir ses enfans a fait établir le mariage , qui déclare celui qui doit remplir cette obligation. Les peuples (i) dont parle Pomponius Mêla (2) ne le fixoient que par la ressemblance.
Cbez les peuples bien polices, le père est celui que les lois, par la cérémonie du mariage, ont déclaré devoir être tel (3), parce qu'elles trouvent en lui la personne qu'elles cherchent.
Cette obligation, chez les animaux, est telle
(i) Les Garamatnes.
(1) Liv. I, cfaap. III.
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que la mère peut ordinairement y suffire. Elle a beaucoup plus dVtendue chez les hommes : leurs en£auis ont de la raison; mais elle ne leur vient que par degrës : il ne suffit pas de les nourrir, il faut encore les conduire : dëjà ils pourroient ▼ivre , et ils ne peuvent pas se gouverner.
Les conjonctions illicites contribuent peu à la propagation de Tespèce. Le père , qui a Tobligation naturelle de nourrir et d^ëlever les enfans, n y est point fixé, et la mère, à qui Tobligation reste, trouve mille obstacles, par la honte, les remords, la gène de son sexe , la rigueur des lois : la plupart du temps elle manque de moyens.
Les femmes qui se sont soumises à une prostitution publique ne peuvent avoir la commodité d'élever leurs enfans. Les peines de cette éducation sont même incompatibles avec leur condition : et elles sont si corrompues , qu'elles ne sauroient avoir la confiance de la loi.
Il suit de tout ceci que la continence publique est naturellement jointe à la propagation de Tespèce.
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CHAPITRE IV
Des familles.
Il est presque reçu partout que la femme passe dans la famille du mari. Le contraire est, sans aucun inconvénient, établi à Formose (2) , où le mari va former celle de la femme.
Cette loi y qui fixe la famille dans une suite de personnes du même sexe , contribue beaucoup, indépendamment des premiers motifs , à la pro-
(1) C'est pour cela que , cheE les nations qui ont des esclaTes, l'enfant suit presque toujours la condition de la mère. (a) La P. Dnbalde , tom. I , page i65.
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pagation de Fespèce humaine. La famille est une sorle de propriëtë : un homme qui a des enfans du sexe qui ne la perpëtue pas n^est jamais confient qu^il n^en ait de celui qui la perpétue.
Les noms ^ qui donnent aux hommes Tidëe d'une chose qui semble ne devoir pas p^rir, sont trèspropres à inspirer à chaque famille le désir dVtendre sa durée. Il y a des peuples chez lesquels les noms distinguent les familles : il y en a où ils ne distinguent que les personnes ; ce qui n'est pas si bien.
CHAPITRE V, De (lî?er8 ordres de femmes légitimes
Quelquefois les lois et la religion ont établi plusietirs sortes de conjonctions civiles ; et cela est ainsi chez les Mahométans , où il y a divers ordres de femmes , dont les enfans se reconnoissent par la naissance dans la maison, ou par des contrats civils, ou même par Pesclavage de la mère, et la reconnoissance subséquente du père.
Il seroit contre la raison que la loi flétrît dan3 ly. 5
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les enfans ce qu'elle a approuve dans le père : tous ces enfans j doivent donc succéder, à moins . , que quelque raison particnlière ne s'y oppose , comme au Japon y où il n'y a que les enfans de la femme donnée par l'empereur qui succèdent. La politique j exige que les biens que Tempe*reur donne ne soient pas trop partagés , parce qu'ils sont soumis à un service, comme étoient autrefois nos fie£s.
Il j a des pays où une femme légitime jouit dans la maison à peu près des honneurs qu^a dans nos climats une femme unique : là , les enfans des concubines sont èensés appartenir à la première femme : cela est ainsi établi à la Chine. Le respect filial (i), la cérémonie d'un deuil rigoureux , ne sont point dus à la mère naturelle, mais à cette mère que donne la loi.
A l'aide d'une telle fiction (2), il n'y a plus d'enfans bâtards : et , dans les pays où cette fiction n'a pas lieu , on voit bien que la loi qui légitime les enfans de^ concubines est une loi forcée ; car ce seroit le gros de la nation qui seroit flétri par la loi. Il n'est pas question non
(1) Le P. Dnhalde , tom, II , page i a4-.
(a) Ob dUtingoe les femmes ea grandes et petites, c'est-à-dire ea légitimes oa non ; mais il n'j a point une pareille distinction entre les enfans. Cest ta grande doctrine de t empire , est-il dit dans on ouvrage chinois snr la morale , traduit par le même Père , p. i4o.
CHAPITRE VI
Des bâtards dans les divers gouTernemens.
0)t ne connoît donc guère les bâtards dans les pays où la polygamie est permise. On les connoît dans ceux 011 la loi d'une seule femme est établie. Il a fallu, dans ces pays, flétrir le concubinage ; il a donc fallu flétrir les enfans qui en étoient nés.
Dans les républiques , où il est nécessaire que les mœurs soient pures , les bâtards doivent être encore plus odieux que dans lis monarchies.
On fit peut-être à Rome des dispositions trop dures contre eux : mais les institutions anciennes mettant tous les citoyens dans la nécessité de se marier; les mariages étant d'ailleurs adoucis par la permission de répudier, ou de faire divorce, il n'y avoit qu'une très -grande corruption de mioeurs qui pût porter au concubinage.
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Il faut remarquer que la qualité de citoyen étant considérable dans les démocraties , où elle emportoit avec elle la souveraine puissance, il s^y faisoit souvent des lois sur Tétat des bâtards, qui avoient moins de rapport à la chose même et à rhonnêteté du mariage qu^à la constitution particulière de la république. Ainsi le peuple a quelquefois reçu pour citoyens les bâtards ( i ) , afin d^augmenter sa puissance contre les grands. Ainsi à Athènes , le peuple retrancha les bâtards du nombre des citoyens , pour av.oir une plus grande portion du blé que lui avoit envoyé le roi d^Égypte. Enfin Aristole (2) nous apprend que, dans plusieurs villes, lorsqu'il n'y avoit point assez de citoyens, les bâtards succédoient; et que quand il y en avoit assez, ils ne succédoient pas.
(i) Voyes A^rUtote , Politique , Ut. YI , chap. tv. fa) /6û/.,li7. III«clu^»iii.
CHAPITRE VII
Du conseotement des pères aux mariages.
Le Goasentement des pères est fonde sur leur puissance, c*est-à-dire sur leur droit de pro* priëtë : il est encore fondé sur leur amour, sur leur raison, el sur Tincertitude de celle de leurs enfans, que Tâge tient dans Te'tat dMgnorance, et les passions dans Tëtat d^vresse.
Dans les petites républiques ou institutions singulières dont nous avons parle, il peut y avoir des lois qui donnent aux magistrats une inspection sur les mariages des enfans des citoyens, que la nature avoit déjà donnée aux pères. L'amour du bien public y peut* être tel quMl égale , ou surpasse tout autre amour. Ainsi Platon vouloit que les magistrats réglassent les mariages : ainsi les magistrats lacédémoniens les dirigeoient-ils.
Mais, dans les institutions ordinaires, c'est aux pères à marier leurs enfans : leur prudence à cet égard sera toujours au-dessus de toute autre prudence. La nature donne aux pères un désir de procurer a leurs enfans des successeurs,
quMls sentent a peine pour eux-mêmes : dans les divers degrés de progéniture , ils se voient avancer insensiblement vers Tavenir. Mais que seroit-ce si la vexation et Tavarice alloient au point d'usurper Tautorité des pères? Ecoutons Thomas Gage (i) sur la conduite des Espagnols dans les Indes.
<f Pour augmenter le nombre des gens, qui » paient le tribut, il faut que tous les Indiens » qui ont quinze ans se marient ; et même on a » réglé le temps du mariage des Indiens à qua* » torzrs ans pour les mâles, et à treiae pour les » filles. On se fonde sur un canon qui dit que la » malice peut suppléer à Tâge. » Il vit faire un de ces dénombremens : cVtoit, dit-il, une chose honteuse. Ainsi, dans Inaction du monde qui doit être la plus libre, les Indiens sont -encore esclaves.
(i) Aelation de TbommQage , p«ge 171.
CHAPITRE VIII
Continuation du même sujet.
En Angleterre, les fiUes abusent souvent de la loi pour se marier à leur fantaisie , sans consulter leurs parens. Je ne sais pas si cet usage n^ pourroil pas être plus tolërë qu'ailleurs, par la raison que les lois n'y ayant point établi un célibat monastique, les filles n'y ont d'état à prendre que celui du mariage , et ne peuvent s'y refuser. En France , au contraire , où le mona^ chisme est établi, les filles ont toujours la ressomxre du célibat; et la loi qui leur ordonne d'attendre le consentement des pères, y pourroit être plus convenable. Dans cette idée , l'u-> sage d'Italie et d'Espagne seroit le moins rai^ sonnable : le monachisme y est établi , et l'on peut s'y marier sans le consentement des pères.
CHAPITRE IX
Des filles.
Les filles, que l'on ne conduit que par le mariage aux plaisirs et à la liberté ; qui ont un esprit qui n'ose penser, un cœur qui n'ose sentir, des yeux qui n'osent voir, des oreilles qui n'osent entendre ; qui ne se présentent que pour se montrer stupides; condamnées sans relâche à des bagatelles et à des préceptes, sont assez portées au mariage : ce sont les garçons qu'il faut encourager.
CHAPITRE XL
De la dureté du gouvernement.
Les gens qui n'ont absolument rien , comme les mendians, ont beaucoup d'enfans. C'est qu'ils sont dans le cas des peuples naissans : il n'en coûte rien au père pour donner son art à ses enfans, qui même sont, en naissant, des instrumens de cet art. Ces gens , dans un pays riche ou superstitieux, se multiplient, parce qu'ils n'ont pas les charges de la société, mais sont eux-mêmes les charges de la société. Mais les gens qui ne sont pauvres que parce qu'ils vivent dans un gouvernement dur , qui regardent leur champ moins comme le fondement de leur subsistance que comnie un prétexte à la vexation ; ces gens-là, dis-je, font peu d'enfans. Ils n'ont pas même leur nourriture; comment pourroientils songer à la partager ? Us ne peuvent se soi-
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gner dans leurs maladies ; commeiit pourroieiit* ils ëieverdes créatures qui sont dans une maladie continuelle , qui est Tenfance ?
GVst la facilite de parler, et Timpuissance d^examiner qui ont &it dire que plus les sujets ëtoient pauvres, plus les familles étoient nombreuses; que plus on ëtoit charge dHmpôts, plus on se mettoit en état de les payer : deux so* phismes qui ont toujours perdu, et qui perdront k jamais les monarchies.
La dureté du gouvernement peut aller jusqu^à détruire les sentimens naturels par les sentimens naturels mêmes. Les femmes de FAmérique ne se &isoient-elles pas avorter pour que leurs enfans n^eussent pas des maîtres aussi cruels (i)?
CHAPITRE XIL
Du nombre des filles et des garçons dans différens pays.
J^AI déjà dit (â) qu^en Europe il naît un peu plus de garçons que de filles. On a remarqué
(i) Relation de Thomat Gage , p. 58.
(a) Aa Ut. XVI , cliap. tr.
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qu^au Japon (1) il naûsoitun pea plus de filles que de garçons. Toules choses ëgaleflT, il y aura plus de femmes fécondes au Japon qu^en Eu« rope , et par conséquent plus de peuple.
Des relations (2) disent qu^à Bantam il y a dix filles pour un garçon : une disproportion pareille , qui feroit que le nombre des faimilles y seroit au nombre de celles des autres climats comme un est à cinq et demi, seroit excessive. Les familles y pourroient être plus grandes à la vérité ; mais il y a peu de gens assez aisés pour pouvoir entretenir une si grande famille.
CHAPITRE XIII
Des ports de mer.
Dans les ports de mer, où les hommes s^ex* posent a mille dangers, et vont mourir ou vivre dans des climats reculés, il y a 'moins d^hommes que de femmes; cependant on y voit plus d^enfans qu^ailleurs : cela vient de la facilité de la
(1) Vojes Kempfer , qui rapporte mi 4éB0BibiemcBt d» Méacà. (a) Recueil dei Voyages qui ont servi à l'établi wemeiit de la compagnie dci Indes , tome I » page 347-
subsistance. Peut- être même que les parties huileuses du poisson sont plus propres à fournir cette matière qui sert à la génération. Ce seroit une des causes de ce nombre infini de peuple qui est au Japon (1) et à la Chine (2), on Ton ne vit presque que de poisson (3). Si cela étoit, de certaines règles monastiques , qui obKgent de vivre de poisson, seroient contraires à Fesprit du législateur même.
CHAPITRE XIV
Des productions de la terre qui demandent phist)u moins d'hommes.
Les pays de pâturages sont peu peuplés, parce que peu de gens y trouvent de Inoccupation ; les terres à blé occupent plus d^hommes, et les vignobles infiniment davantage.
En Â.ngleterre, on s^est souvent plaint que Taugmentation des pâturages diminuoit les ha-
(1) Le Japon est composA'iles ; il y a beaucoup de rÎTages , etU mer y eat très-poissonneuse.
(9) La Chine est pleine de ruÎMeaux.
(3) Voyez le P. Duhalde y tome II , page 1^9 , i4a » et suîv.
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' bilans ( 1 ); et on observe en France que la grande
I quantité de vignobles y est une des grandes
î causes de la multitude des hommes.
I Les pays où des mines de charbon fournissent
des matières propres à brûler ont cet avantage
sur les autres , quMl n^y faut point de forêts , et
que toutes les tefres peuvent être cultivées.
Dans les lieux où croit le riz, il faut de grands travaux pour ménager les eaux : beaucoup de gens y peuvent donc être occupés. Il y a plus ; il y faut moins de terres pour fournir à la subsistance d'une famille que dans ceux qui produisent d'autres grains : enfin la terre, qui est employée ailleurs à la nourriture des animaux, y sert immédiatement à la subsistance des hommes ; le travail que font ailleurs les animaux est fait là par les hommes ; et la culture des terres devient pour les hommes une immense manufacture.
(i) La plupart .de« propriétalrei des fonds de terre , dit Biimet« trooTaat plus de profit eo la vente de leor laine qoe de leor blé , enfermèrent leurs possessions. Les communes, qni mouroient de fiiim , se sooleTèrent : on proposa une loi agraire ; le jeune roi écrî- TÎt même là-dessus : on fit des proclamations contre ceux qui aToient renfermé leurs terres. Abrégé de l'histoire de la réforme , pages 44 et 83.
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CHAPITRE XV
Du nombre des habitans , par rapport aux arts.
LOBSQU^IL y a une loi agraire, et que les terres sont également partagées , le pays peut être trèspeuplé, quoiqu^il y ait peu d'arts, parce que chaque citoyen trouve dans le travail de sa terre précisément de quoi se nourrir ; et que tous les citoyens ensemble consomment tous les fruits du pays. Cela étoit ainsi dans quelques anciennes républiques.
Mais dans nos états d^aujourd^hui les fonds de terre sont inégaleipent distribués; ils produisent plus de fruits que ceux qui les cultivent n^en peuvent consommer; et, si Ton y néglige les arts , et qu^on ne s's^ttache qu^à Tagriculture , le pays ne peut être peuplé. Ceux qui cultivent ou font cultiver ayant des fruits de reste , rien ne les engage à travailler Tannée d^ensuite : les fruits ne seroient point consommés par les gens oisifs , car les gens oisifs n*auroient pas de quoi les acheter. Il faut donc que les arts s^établissent pour que les fruits soient consommés par les laboureurs et les artisans. £n un mot, ces états
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ont besoin que beaucoup de gens cultivent au delà de ce qui leur est nécessaire : pour cela il faut leur donner envie d'avoir le superflu; mais il n*j a que les artisans qui le donnent.
Ces machines dotit Tobjet est d^abrëger Tait ne sont pas toujours utiles. Si un ouvrage est à un prix médiocre, et qui convienne également à celui qui Tacheté , et à l'ouvrier qui l'a &it , les machines qui en simplifieroient la manufacture , c*est*à-dire qui diminueroient le nombre des ouvriers , seroient pernicieuses : et si les moulins à eau n'étoient pas partout établis, je ne les croirois pas aussi utiles qu'on le dit, parce qu'ils ont fait reposer une infinité de bras , qu'ils ont privé bien des gens de l'usage des eaux^ et ont fait perdre la fécondité à beaucoup de terres.
CHAPITRE XVL
Des vaes du législateur sur la propagation de Tespèce.
Les règlemens sur le nombre des citoyens dépendent beaucoup des circonstances. Il y a des pays où la nature a tout fait; le législateur
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n^ ^ donc rien à faire. Â quoi bon engager, par des lois , à la propagation lorsque la fécondité du climat donne assez de peuple ? Quelquefois le climat est plus favorable que le terrain; le peuple s'y multiplie , et les famines le détruisent : c'est le cas oii se trouve la Chine; aussi un père y vend-il ses filles , et expose ses enfans. Les mêmes causes opèrent au Tonquin les mêmes effets (i); et il ne faut pas, comme les voyageurs arabes dont Renaudot nous a donné la relation (2) , aller chercher Topinion de la métempsycose pour cela.
Les mêmes raisons font que dans l'île Formose (3) la religion ne permet pas aux femmes de mettre des en£ams au monde qu'elles n'aient trente-cinq ans : avant cet âge , la prêtresse leur foule le ventre , et les £adt avorter.
(1) Voyage de Dampier , tome III , page ii,
(2) Page 167.
(3) Voyez le Recueil des Voyages qui ont aerri à rétabljBaemeni de la compagnie des Indes , tome V , part. I , pages 18a et 188.
CHAPITRE XVIL
De la Grèce et du nombre de ses habitans.
Cet effet, qui tient à des causes physiques dans de certains pays d'Orient, la nature du gouvernement le produisit dans la Grèce. Les Grecs ëtoient une grande nation, composée de villes qui avoient chacune leur gouvernement et leurs lois. Elles n'ëtoient pas plus cou' quërantes que celles de Suisse, de Hollande et d'Allemagne ne le sont aujourd'hui. Dans chaque republique, le législateur avoit eu pour objet le bonheur des citoyens au dedans, et une puissance au dehors qui ne fiit pas inférieure à celle des villes voisines ( i ). Avec un petit territoire et une grande félicité, il étoit facile que le nombre des citoyens augmentât et leur devint à charge : aussi firent-ils sans cesse des colonies (2);*ils se vendirent pour la guerre, comme les Suisses font aujourd'hui : rien ne fut négligé de ce qui pouvoit empêcher la trop grande multiplication des enfans.
(i) PirhTaleur, la dûcipUne, et les exercices milltairet.
(9) Les Gaulois , qui ètoient dans le mftme cas, firent de m6me.
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Ily avoitchez eux des républiques dont la constitution ëtoit singulière. Des peuples soumis ëtoient obliges de fournir la subsistance aux citoyens : les Lacédëmoniens ëtoient nourris par les Ilotes; les Cretois, par les Përiëciens; les Thessaliens, par les Pënestes. Il ne devoit y avoir qu'un certain nombre d'hommes libres, pour que les esclayes fussent en ëtat de leur fournir la subsistance. Kous disons aujourd'hui qu'il faut borner le nombre des troupes rëglëes» Or Lacëdëmone ëtoit une armëe entretenue par des paysans ; il &lloit donc borner cette armëe : sans cela les hommes libres, qui avoient tous les avantages de la sociëtë, se seroient multiplies sans nombre, et les laboureurs auroient ëté accablés.
Les politiques grecs s'attachèrent donc particulièrement à rëgler le nombre des citoyens. Platon (i) le fixe à cinq mille quarante; et il veut que l'on arrête ou qup Ton . encourage la propagation, selon le besoin, par les honneurs, par la honte , et par les avertissemens des vieillards; il veut même que l'on règle le nombre des mariages {2) de manière que le peuple se* répare sans que la république soit surcharg^R,,
(1) DaoB les Lois, Hf. V. . •
(a) Répablique , Ut. V.
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« Si la loi du pays, dit Aristote (i), défend » d^exposer les enfans, il faudra borner le nom- » bre de ceux que chacun doit engendrer. » Si Ton a des enfans au delà du nombre défini par la loi, il conseille (2) de faire aTorter la femme avant que le fœtus ait vie.
Le moyen inûme qu^employoient les Cretois pour prëvenir le trop grand nombre dVnfans est rapporté par Aristote ; et j^ai senti la pudeur e^ frayée quand j^ai touIu le rapporter.
Il y a des lieux, dit encore Aristote (3) , où la loi fait citoyens les étrangers, ou les bâtards, ou ceux qui sont seulement nés d'une mère citoyenne : mais, dhs qu'ils ont assez de peuple , ils ne le font plus. Les sauvages da Canada f mt brûler leurs prisonniers; mais, lorsqu'ils ont des cabanes vides à leur donner, ils les reconnoissent de leur nation.
Le chevalier Petly a supposé, dans ses calculs, qu^un homme en Angleterre vaut ce qu'on le vendroit à Alger (4). Cela ne peut être bon que pour l'Aùgleterre : il y a des pays où un homme ne vaut rien; il y en a où il vaut moins que rien. '
(i) PoIîti<|iie, Ut. Vil , chap, zti.
0») lUé.
(S) au. , lir. III , chap. m.
(4) Soixante liTre. iterUng.
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'chapitre xviii.
De Pétat des peuples ayant les Romains.
L'Italie, la Sicile, TAsie mineure, TEspagne, la Gaule, la Germanie, étoient à peu près comme la Grèce, pleines de petits peuples , et re* gorgeoient d'habitalns : Ton n'y ayoit pas besoin de lois pour en augmenter le nombre.
CHAPITRE XIX
Dépopulation de TuniTers.
Toutes ces petites républiques furent englouties dans une grande , et Ton yit insensiblement Punivers se dépeupler : il n'y a qu'à voir ce qu'ëtoient l'Italie et la Grèce ayant et après les victoires des Romains.
« On me demandera, dit Tite-Live (i), où les » Yolsques ont pu trouver asse^ de soldats pour » faire la guerre, après avoir été si souvent
(i) LW. VI • cb. m.
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» vaincus. Il falloit qu^il y eût un peuple infini » dans ces contrëes , qui ne seroient aujourd'hui » qu'un dësert, sans quelques soldats et quelques » esclaves romains. »
«Les oracles ont cessé « dit Plutarque (i), » parce que les lieux où ils parloient sont dé- » tniits ; à peine trouveroit-on aujourd'hui dans » la Grèce trois mille hommes de guerre. »
« Je ne décrirai point, dit Strabon (a), TÉpire » et les lieux circonvoisins , parce que ces pays » sont entièrement déserts. Cette dépopulation , » qui a commencé depuis long-temps, continue n tous les jours ; de sorte que les soldats romains » ont leur camp dans les maisons abandonnées. » Il trouve la cause de ceci dans Polybe, qui dit que Paul Emile, après sa victoire, détruisit soixante-dix villes de FEpire, et en emmena cent cinquante mille esclaves.
(i) OBuvref morales» Det oraclei qui ont ceifé. (a) LW. VII, page 496.
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CHAPITRE XX
Que les Romains furent dans la nécessite de faire des loi« potir la propagation de Tespèec*
Les Romains, en dëtsniisant tous tes peuple^ se dëtruisoient eux-mêmes. Sans cesse dans l'ac* tion, TefTort et ia violence, ils s^usoient, comme une arme dont on se sert toujours.
Je ne parlerai point ici de l'attention quMls eurent à se donner des citoy^ens à mesure qu'ils en perdoient (i), des associations qu'ils firent, des droits de cite qu'ils donnèrent, et de cette pépinière immense de citoyens qu'ils trouyèrent dans leurs esclaves. Je dirai ce qu'ils firent ^ non pas pour réparer la perte des citoyens, mais celle des hommes; et, comme ce fut le peuple du monde qui sut le mieux accorder ses lois avec ses projets, il n'est point indiffërent d'examiner ce qu'il fit à cet ëgard.
(i) J'ai traité ceci daDi les Gonsidérations sur les causes de la grandeur des Romains , etc.
CHAPITRE XXI
Des lois des Romains sur la propagation de l'espèce.
Les anciennes lois de Rome cherchèrent beaucoup à déterminer les citoyens au mariage. Le sënat et le peuple firent souvent des règlemens lli*dessus, comme le dit Auguste dans sa harangue rapportée par Dion (1).
I>enys d'Halicamasse (a) ne peut croire qu^après la mort des trois cent cinq Fabiens exterminés par les Yëiens il ne fôt resté de cette race quW seul enfant, parce que la loi ancienne qui ordonnoit à chaque citoyen de se marier et dVlever tous se^ en&ns étoit encore dans sa vigueur (3).
Indépendamment des lois , les censeurs eurent foeil sur les mariages ; et selon les besoins de la république , ils y engagèrent et par la honte (4) et par les peines.
(i) tiÎT. LV.
(a) LW.II.
(^) L'an de Rome «77.
(4) Voyes, lor ce qa'ib fireat à cet égard , Tite-LiT«, Uf. XLV; l'Épitome de Tite-LÎYe , Uy. LIX^ Àaln-Gelle 9 Ut. I , cfaap. ti ; Valère Maxime , Hv. II, chap. ix. -
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Les mœurs, qui commencèrent à se corrompre, contribuèrent beaucoup à dégoûter les citoyens du mariage , qui n'a que des peines pour ceux qui n'ont plus de sens pour les plaisirs de l'innocence. C'est Tesprit de cette harangue (i) que Mëtellus INumidicus fit au peuple dans sa censure. «S'il ëtoit possible de n'avoir point de » femme, nous nous délivrerions de ce mal; »mais comme la nature a établi qu.e l'on ne » peut guère vivre heureux avec elles, ni sub- » sister sans elles , il faut avoir plus d'ëgards à » notre conservation qu'à des satisfactions pas- » sagères. »
La corruption des mœurs détruisit la censure , .établie elle-même pour détruire la corruption des mœurs : mais lorsque cette corruption devient général^, la censure n'a plus de force (â).
Les discordes civiles, les triumvirats, les proscriptions , affoiblirent plus Rome qu'aucune guerre qu'elle eût encore faite : il restoit peu de citoyens (3) , et la plupart n'étoient pas mariés. Pour remédier à ce dernier mal , César et Âu-
(i) Elle est dam Aulu-Gelle, IW. I, châp. ti.
(a) Voyes ce que j'ai dii an liv. V , chap. six.
(3) César, après la guerre civile, ayant fait faire le eens, il ne s'y trouva qne cent cinquante mille chefii de famille. (Épitome de riorus'sur Tite-LîTe , deuxième décade.)
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guste rëtablirent la censure , et voulurent même être censeurs (1). Us firent divers règlemens : C^sar donna des récompenses à ceux qui avoient beaucoup d^enfans (fi) ; il défendit aux femmes qui avoient moins de quarante-cinq ans , et qui n^avoient ni maris ni enfans , de porter des pierreries , et de se servir de litières (3) ; méthode excellente d^attaquer le célibat par la vanité. Les lois d^ Auguste furent plus pressantes (4) - il imposa (5) des peines nouvelles à ceux quin'étoient point mariés , et augmenta les récompenses de ceux qui Tétoient , et de ceux qui avoient des en- £ains. Tacite appelle ces lois Juliennes (6). Il y a apparence qu^on y avoit fondu les anciens règlemens faits par le sénat , le peuple et les censeurs.
La loi d^ Auguste trouva mille obstacles; et, trente-quatre ans (7) après qu^elle eut été faite , les chevaliers romains lui en demandèrent la révocation. Il fit mettre d^un côté ceux qui étoient
(1) Voyei Dion, Ut. XLIII ; et XiphU., in Augutto, (s) Dion , lÎT. XLIII ; Suétone , IW. I*', Vie de Gétar ; Appien , Ut. Ily de la guerre cÎTile.
(3) Eusèbe dami m Chronique.
(4) Dion , Ht. LIV.
(5) L'an jTS de Rome.
(6) JulioM TogmtUmu. Annalea , Ut. III , $ aS.
(7) L'an 76a de Rome. Dion» Ut. LVI.
maries f et de Paatre ceux qui ne Tutoient pas : ces derniers parurent en plus grand nombre ; ce qui étonna les citoyens , et les confondit. Auguste , avec la gravité des anciens censeurs , leur parla ainsi (i):
« Pendant que les maladies et les guerres nous «enlèvent tant de citoyens, que deviendra la «ville, si on ne contracte plus de mariages ? La » cité ne consiste point dans les maisons , les » portiques et les places publiques : ce sont les » honmies qui font la cité. Vous ne verrez point , » comme dans les £ibles , sortir des hommes de » dessous la terre pour prendre soin de vos af- » Êiires. Ce n^est point pour vivre seuls que vous » restez dans le célibat: chacun de vous a des » compagnes de sa table et de son lit, et vous ne » cherchez que la paix dans vos déréglemens. Ci- « terez-vous ici Texemple des vierges vestales? »Donc, si vous ne gardiez pas les lois de la pu- » dicité, il faudroit vous punir comme elles. Vous » êtes également mauvais citoyens , soit que tout » le monde imite votre exemple , soit que per- » sonne ne le suive. Mon unique objet est la per- » pétuité de la république. J^ai augmenté les peines » de ceux qui n^ont point obéi ; et , k Tégard des
(i) J'ai abrégé celte harangue, ^ai est 4'ane longaenr accablante : elle est rapportée dans lUon , Ihr. LYI.
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» récompenses, elles sont telles que je ne sache » pas que la vertu en^ait encore eu de plus grandes : » il y en a de moindres qui portent mille gens à » exposer leur vie; et celles-ci ne vous engageuroient pas à prendre une femme, et à nourrir i>des enfans!»
Il donna la loi qu^on nomma de son nom Julia , et Pappia Poppaa j du nom des consuls ( 1 ) d'une partie de cette annëe-ià. La grandeur du mal paroissoit dans leur élection même : Dion (a) nous dit qu'ils n'étoient point maries , et qu'ils n'avoient point d'enfans.
Cette loi d'Auguste fut proprement un code de lois etun corps systématique de tous lesrèglemens qu'on pouvoit faire sur ce sujet. On y refondit les lois Juliennes (3), et on leur donna plus de force : elles ont tant de vues, elles influent sur tant de choses, qu'elles forment la plus belle partie des lois civiles des Romains.
On en trouve les morceaux disperses dans les précieux fragmens d'Ulpien (4) i dans les lois du digeste \ tirées des auteurs qui ont écrit sur les
(1) HarcQS Pappias Mntiliu, et Q. Poppœus Sabiniu. Dion, liv. LVI.
(s) Dion, liv. LVI.
(3) Le tilre i4 des Fragmeni d'Ulpien distingue fort bien la loi Jolienne de la Pappienne.
(4) Jacques Godefroi en a fait une compilation.
lois Pappiennes ; dans les historiens et les autres auteurs qui les ont citées; dans le code Thëodosien , qui les a abrogées ; dans les Pères , qui les ont censurées , sans doute avec un zèle louable pour les cboses de Tautre vie , mais avec trèspeu de connoissance des affaires de celle-ci.
Ces lois avoient plusieurs chefs, et Ton en connoît trente-cinq ( i ). Mais allant à mon sujet le plus directement qu^il me sera possible , je commencerai par le chef qu'Aulu-Gelle (2) nous dit être le septième , et qui regarde les honneurs et les récompenses accordés par cette loi.
Les Romains , sortis pour la plupart des yilles latines qui étoient des colonies lacédémoniennés (3) , et qui avoient même tiré de ces villes une partie de leurs lois (4) » eurent , comme les Lacédémoniens , pour la vieillesse, ce respect qui donne tous les honneurs et toutes les préséances. Lorsque la république manqua de citoyens , on accorda au mariage et au nombre des enfans les prérogatives que Ton avoit données à
(1) Le trente-cinquième est cité dans la loi ziz , ff. de ritu nupiiarum.
(s) Lit. Il, chap. ZT.
(3> Denys d'Halicarnaste, li?. VII.
(4) Les dépotés de Rome, qai furent envoyés pour chercher des lois grecques 9 aUèient à Athènes et dans les villes d'iulie.
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Tàge (1) : on en attacha quelques-unes au mariage seul , indépendamment des enfans qui en pourroient naître : cela s^appeloit le ' droit des maris. On en donna d^autres à ceux qui ayoient des en£ins ; de plus grandes à ceux qui aroient trois enfans. Il ne faut pas confondre ces trois choses : il y avoit de ces pririlëges dont les gens teariés jouissoient toujours ; comme , par exemple , une place particulière au thëâtre (2) ; il y en aToit dont ils ne jouissoient que lorsque des gens qui ayoient des enfans , ou qui en ayoient plus qu^eux , ne les leur ôtoient pas.
Ces pririlëges ëtoient très-ëtendus : les gens maries qui ayoient le plus grand nombre d^enfans ëtoient toujours prëfërës , soit dans la poursuite des honneurs , soit dans Texercice de ces honneurs mêmes (3). Le consul qui ayoit le plus d^enÊms prenoit le premier les faisceaux (4) , il ayoit le choix des proyinees (5) ; le sënateur qui ayoit le plus d^enfans ëtoit ëcrit le premier dans le catalogue des sënateurs : il disoit au sënat son
(1) Anlo-Gelle, liv. II » chap. xt.
(a) Suétone , m Jugiuto, U?. II , chap. zuv.
(3) Tacite, Ann., liv. Il, $ 5i. Vt num^rut Uherorum in candUatis prmpollgnt, quod têoûJuMmi.
(4) Anln-GeUe , Hv. II , chap. ZTé
(5) Tacite , Ann. , Ut. XV, $ 19.
avis le premier (i). L'on pouToit parvenir avant Fâge aux magistralore» , parce que chaque enfant donnoit dispense d'un an (â). Si l^on avoil trois enfans à Rome , on ëtoil exempt de toutes charges personnelles (3). Les femmes ingënues qui avoient trois en&ns, et les affranchies qui en avoient quatre, sortoient (4) de cette perpétuelle tutelle où les retenoient (5) les anciennes lois de Rome.
Que s'il y avoit des récompenses , il y avoit aussi des peines (6). Ceux qui n'étoient point mariés ne pouvoient rien recevoir par le testament des étrangers (7) t et ceux qui étant mariés nV voient point d'enfans n'en recevoient que la moitié (8). Les Romains, dit Plutarque (9), se marioient pour être héritiers , et non pour avoir des héritiers.
(1) Vofet la loi Ti , S 5 , de deear, (%) Voyefl U loi II , m ife min^rié,
(3) Loi 1 , S 3 ; et II « S 1 , IT. tte vacaiUme, et eœetisat^ mimer,
(4) Fragmens d'Ulpien^ titre 99,$ 3.
(8) Platarquo, Vîedellama.
(6) Voyez les Fragmeni d'Ulpien, aaz titret 14, iS, 16, 17, et 18 , qui sont on des beanz morceaux de l'ancienne Jurispmdence romaine.
(7) Sozom. , liv. I , chap. iz. On recevoît de ses parens. F ragmens d'Ulpien > tit. 16, S 1.
(8) SoK>m., liv. I, chap. iz , et leg. unie. cod. Tbeod. dt infirm. pœnU calib. et orbital.
(9) OBnvres morales , De l'amoar dtfs pèrM envrn leon onfans.
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Les avantages qu'un mari et une femme pou- Yoient se &ire par testament ëtoient limites par la loi. Ils pouvoient se donner le tout (1), s'ils avoient des enfuis Tun de Tautre ; s'ils n'en avoient point, ils pouvoient recevoir la dixième partie de la succession , à cause du mariage ; et s'ils avoient des enfans d'un autre mariage , ils pouvoient se donner autant de dixièmes qu'ils avoient d'enfans.
Si un mari s'absentoit d'auprès de sa femme (a) pour autre cause que pour les affaires de la république, il ne pouvoit en être l'héritier^
La loi donnoit à un mari ou à une femme qui survivoit deux ans pour se remarier (5), et un an et demi daas le cas du divorce. Les pères qui ne vouloient pas marier leurs enfans ou donner de dot à leurs filles y éloient contraints par les magistrats (4)-
(1) Voyes UA plus long détofl de ceci dâDi les Fngniens d'Ulpien, tit. i5 et i6.
(a) Fragmeni d'Ulpien , tit. 16, S ^*
(3) Pngmens d'tJlpien, tit. 14. Il parolt que les premières lois Juliennes donuërent trois ans. ( Harangue d'Auguste , dans Dion y liTre LIV ; Soétone , Vie d'Auguste^ lir. II , chap. uxiy. ) D'antres lois Juliennes n'accordèrent qu'un an ; enfin la loi Pappienne ca donna deux. Pragmens d'Ulpien , tit. i4. Ces lois n'éfoient point agréables an peuple ; et Auguste les tempéroit ou les roidissoit » selon qu'on étoit plus ou moins disposé à lessonflkir.
(4) G'étoit le trente-cinquième chef de la lot Pappieaoe, leg. 19 , if. de r'itu ntâ^tkLrHm,
On ne pouvoit faire de fiançailles lorsque le mariage deToit être diffërë de plus de deux ans (1) ; et comme on ne pouvoit ëpouser une fille qu^à douze ans , on ne pouvoit la fiancer qu'à dix. La loi ne Touloit pas que Ton pût jouir inutilement (2) et sous prétexte de fiançailles des privilëges des gens maries.
Il ëtoit défendu à un homme qui avoit soixante atis d*ëpouser une femme qui en avoit cinquante (3). Comme on avoit donne de grands privilèges aux gens maries , la loi ne vouloit point quMl 7 eût des mariages inutiles. Par la même raison , le sénatus-consulte Calvisien déclaroit inégal le mariage d'une femme qui avoit plus de cinquante ans avec un homme qui en avoit moins de soixante (4) ; de sorte qu'une femme qui avoit cinquante ans ne pouvoit se marier sans encourir les peines de ces lois. Tibère ajouta à la rigueur de la loi Pappienne (5) , et défendit à un homme de soixante ans d^épouser une femme qui en avoit moins de cinquante ; de sorte qu'un homme
(1) Voyei Dion , !!▼. LIV , aano jH ; Snétooe , Vie d'Âog. liv. lIjChap.MXiT.
(a) Voyes Dioo , Ht. LIV ; et dans le même Dion , la harangue d'Auguste, ibid.
(3) Fragmens d'Ulpien , titre 16; et la Joi zxTii » cod. de nupiiU,
(4) Fragmens d'Ulpien , tit. 16 , S 5.
(5) Voyet Suétone , Vie de Claude , li?. V , cbap. uiii.
LIV. XXIII, CHAP. XXI
de soixante ans ne pouvoit se marier, dans aucun cas, sans encourir la peine : mais Claude abrogea ce qui avoit été ùii sous Tibère à cet égard (i).
Toutes ces dispositions étoient plus conformes au climat dTtalie quk celui du nord, où un homme de soixante ans a encore de la force , et où les femmes de cinquante ans ne sont pas généralement stériles.
Pour que Ton ne fût pas inutilement borné dans le choix qu^on pouvoit faire , Auguste permit à tous les ingénus qui nVtoient pas sénateurs (12) dVpou^er des affranchies (3). La loi Pappienne interdisoit aux sénateurs le mariage avec les femmes qui aboient été affranchies, ou qui s^étoient produites sur le théâtre (4) ; et , du temps d'Ulpien, il étoit défendu aux ingénus d'épouser des femmes qui avoient mené une mauvaise vie , qui étoient montées sur le théâtre , ou qui avoient été condamnées par un [ugemeni public (5). Il falloit que ce fût quelque séoatus^ consulte qui eût 'établi cela. Du temps de larér
(1) Voyez SoètoDe, Wie de Claude, Ut. V, chap. xxiii, et les Fragmen* d'Ulpien , titre 16, S 3- (s) Dion f li?. LIV ; Fragmea» d'Ulpien, titre i3. (5) Harangue d'Angnate , dans Dion , liv. LVI.
(4) Fragment d'Ulpien, titre i3;et la loixuv, ff. de ritu nuptiarum , à la fin.
(5) Voyelles Fragmens d'Ulpien, tit. 1 5 et 16.
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publique, on n'avoit guère iàit de ces sortes de lois , parce que les censeurs corrigeoient à cet égard les désordres qui naissoient , ou les cmpê-' choient de naître.
Constantin ayant fait une loi(i) par laquelle il comprenoit dans la défense de la loi Pappienne non-seulement les sénateurs , mais encore ceux qui avoient un rang considérable dans l'état, sans parler de ceux qui étoient d'une condition inférieure ; cela forma le droit de ce temps-là : il n'y eut plus que les ingénus compris dans la loi de Constantin à qui de tels mariages fussent défendus. Justinien abrogea encore la loi de Constantin (2) , et permit à toutes sprtesde personnes de contracter ces mariages : c'est par-là que nous avons acquis une liberté si triste.
' Il est élàir que les peine9 portées contre ceux qui se marioient contre la défense de la loi étoient les mêmes <}ue celles portées contre ceux qui ne se ihârioient point du tout. Ces mariageslbe leur doimoient aucun avantage civil (3) : la dot (4) étoit caduque après la mort de la femme (5).
(1) Voyez la loi 1 , au cod. de nat, iib, (1) NoTellc 117.
(5) LoixxzYii , S 7 » ff- </« operib, Hbtriorum; Fragmeof d'XJlpieo, tit. 16, S a.
(4) Fragmens, ib'id.
(5) Voyex ci-aprèi le chapitre un dn li?re XXVI.
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Auguste ayant adjugé au trésor public les successions et les legs de ceux que ces lois en déclaroieut incapables (i), ces lois parurent plutôt fiscales que politiques et civiles. Le dégoût que Ton avoit déjà pour une chose qui paroissoit accablante fut augmenté par celui de se voir continuellement en proie à Tavidité du fisc. Cela fit que , sous Tibère , on fut obligé de modifier ces lois (a); que Néron diminua les récompenses des délateurs au fisc (3) ; que Trajan arrêta leurs brigandages (4) ; que Sévère modifia ces lois (5) ; et que ]es jurisconsultes les regardèrent comme odieuses ; et, dans leurs décisions, en abandonnèrent la rigueur.
D'ailleurs les empereurs énervèrent ces lois par les privilèges qu'ils donnèrent des droits de maris, d'eniàns, et de trois en&ns (6). Us
(i) Excepté dans de certaios cas. Voyez les Fragmens d*Ulpieii,' titre iS; et la loi aoiqae» aa code de caduc» lot tend,
(s) Belatum de modârundd Pappid Poppc^, Tacite» Anaaies , liv. III , S a5.
(5) Il les réduisit à la quatrième partie; Suétooe, Vie de Néroo, lÎT. VI , chap. X.
(4) Vojes le Paaégyricjftte de Pline.
(5) Sévère recula ju^qu'À vingt-cinq ans pour les mâles , et vingt pour les filles, le temps des dispositions de la loi Pappienne» comme oii le voit en conférant le fragment d'Ulpien i tit. i6, avec ce t^ue dit TertnlUen , Apologét. , chap. iv.
(6) P. Scipion , censeur , dao.<t sa harangue an peuple sur les
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firent plus : ils dispensèrent les particuliers de$ peines de ces lois (i). Mais des règles établies pour Tutilitë publique sembloient ne devoir point admettre de dispense.
Il avoit ëté raisonnable d'accorder le droit d*enfàns aux vestales, que la religion retenoit dans une virginité nécessaire (2j : on donna de même le privilège des maris aux soldats (3), parce qu'ils ne pouvoienl pas se marier. C'étoit la coutume d'exempter les empereurs de la gène de certaines lois civiles : ainsi Auguste fut ~ exempté de la gêne de la loi qui limitoit la faculté d'affranchir (4) , et de celle qui bomoit la faculté de léguer (5). Tout cela n'étoit qpe des cas particuliers : mais , dans la suite , les dispenses furent données sans ménagement, et la règle ne fut plus qu'une exception.
Des sectes de philosophie avoient déjà intro-
mœnn^ se plaint de l'abns qui déjà s'étoit iotroduit, qve le fili adoptif donnoit le même privilège que le fils naturel. (Âula-Gelie , liv. V , chap. xiz. )
fi) Voyez la loixzxt, tt. de rit a naptiarum.
(a) Auguste, par la loi Pappienne , leur donna le même privilège qu'aux mères. Voyez Dion , liv. LIV. Numa leur avoit donné l'ancien privilège des femmes qui avoient trois enfans, qui est de n'avoir point de curateur. Plutarque , dans la Vie de Numa.
{5] Claude le leur accotda. «Dion, liv. LX.
(4) Beg' apud ôum, flPl de numumitsionih, ,%i.
(5) Diott,l!v. LV.
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duîl dans Fempire un esprit d'ëloignement pour les affaires qui n'auroit pu gagner à ce point dans le temps de la république , où tout le monde ëtoit occupe des arts de la guerre et de la paix (i). De là une idëe de perfection attachée à tout ce qui mène à une vie spéculative ; de là Téloignement pour les soins et les embar* ras d'une famille. La religion chrétienne, venant après la philosophie , fixa pour ainsi dire des idées que celle-ci n'avoit fait que préparer.
Le christianisme donna son caractère à la juirisprudence ; car Tempire a toujours du i^apport avec le sacerdoce. On peut voir le code Théodosien, qui n'est qu'une compilation des ordonnances des empereurs chrétiens.
Un panégyriste de Constantin dit à cet empereur : « Vos lois n'ont été faites que pour corriger » les vices et régler les mœurs : vous avez ôté » l'artifice des anciennes lois, qui sembloient » n'avoir d'autres vues que de tendre des pièges » à la simplicité (2). »
Il est certain que les changemens de Constantin furent faits , ou sur des idées qui se rapportoient à l'établissement du christianisme , ou
(1) Voyez, dans les Offices de Glcéroa, tes idées sur cet esprit de spécalalion, lir. i*'.
{3) Nauire, m panegyrieo Contianîini, anno 3ii«
sur des idëes prises de sa perfection. De ce pre* mier objet Tinrent ces lois qui donnèrent une telle autoritë aux éréques , qu'elles ont ëtë le fondement de la. juridiction eccli^siastique : de là ces lois qui affoiblirent Tautoritë paternelle , en ôtant au père la propriété des biens de ses enfans (i). Pour étendre une religion nouvelle , il faut ôter Textréme dépendance des enfans , qui tiennent toujours moins à ce qurest établi.
Les lois faites dans Fobjet de la perfection chrétienne furent surtout celles par lesquelles il ôta les peines des lois Pappiennes (2), et en exempta, tant ceux qui nVtoient point mariés que ceux qui , étant mariés , n'avoient pas d^enfans.
« Ces lois avoient été établies , dit un histo- »rien ecclésiastique (3), comme si la multipli- )» cation de Tespèce humajne pouvoit être un ef- » fet de nos soins ; au lieu ^de ybir que ce nombre » croît et décroit selon Tordre de la Providence. »
Les principes de la religion ont extrêmement influé sur la propagation de l'espèce humaine :
(1) Voyei U loi 1 y 11 et 1 1 1 , au ccNle de bonU materna , meternUfue generU , etc.; et la loi uniqne an même code, de bonis qutb puis femiL aequiruntur,
(a) Leg. anic. cod. Théod. de infirm, pœn. eœlib, et erbii*
(3) Sozomèney Ut. I, chap. iz.
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tantôt ils Tont encouragée , comme chez les Juifs , les ^ahométans , les Guèbres , les Chinois ; tantôt ils Tont choquée , comme ils firent chez les Romains devenus chrétiens.
On ne cessa de prêcher partout la continence , c^est-à-dire cette vertu qui est plus parfaite , parce que , par sa nature , elle doit être pratiquée par très-peu de gens.
Constantin n^avoit point ôte les lois déeimaires , qui donnoient une plus grande extension aux dons que le mari et la femine pouvaient se faire à proportion du nombre de leurs enfams : Théodose le jeune abfogça encore ces l^is(i).
Justinien déclara valables tous les mariages que les lois Pappiennes avoient défendus (2). Ces lois vouloient qu^on se remariât : Justinien accorda des avantages k ceux qui ne se remarieroientpas (3).
Par les lois anciennes , la faculté naturelle que chacun a de se marier et d^avoir des enfans ne pouvoit être ôtée : ainsi , quand onrecevoit un legs à condition de ne point se marier (4) ?.lors-
(1) Leg. 11 et 111 , cod. Théod. dejur. lib» (a) Leg. Saneimus , cod. de nupiiU.
(5) Novelle ia7,chap. m; Novelle 118, chap. y. (4) L^* UT» ff. de wndii, etdÊnunut^
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qu^un patron faisoit jurer son affranchi qu'il ne se marieroit point , et qu'il n'auroit {Aint d'enfans (i), la loi Pappienne annuloit et celte condition et ce serment (â). Les clauses, en gardant viduité y établies parmi nous, contredisent donc le droit ancien, et descendent des constitutions des empereurs , faites sur les idées de la perfection.
Il n'y a point de loi qui contienne une abrogation expresse des privilèges et des honneurs que les Romains païens avoient accordés aux mariages et au nombre des enfans ; mais , là où le célibat avoit fa prééminence , il ne pouvoit plus y avoir d^honneur pour le mariage ; et> puisque Ton put obliger les traitansà renoncer à tant de profils par l'abolition des peines , on sent qu'il fut encore plus aisé d'ôter les récompenses.
La même raison de spiritualité qui avoit fait permettre le célibat imposa bientôt la nécessité du célibat même. A Dieu ne plaise que je parle ici contre le célibat qu*a adopté la religion ! mais qui pourroit se taire contre celui qu'a formé le libertinage ; celui où les deux sexes , se corrompant par les sentimens naturels mêmes, fuient
(i) Leg. V , $ 4 » dé jure patrcn.
(a) Paul, dans set Seatences, 11t. III, tit. la, $ t5.
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une union qui doit les rendre meilleurs pour Tiyre dans celle qui les rend toujours pires ?
Cest une règle tirée de la nature , que plus on diminue le nombre des mariages qui pourroient se faire, plus on corrompt ceux qui sont faits : moins il y a de gens maries , moins il y a de fidélité dans les mariages; comme lorsqu^il y a plus de voleurs , il y a plus de vols.
CHAPITRE XXII
De Texposition des enfans.
Les premiers Romains curent une assez bonne police sur ^exposition des enfans. Romulus , dit Denys d'Halicarnasse , imposa à tous les citoyens la nécessité d^élever tous les enfans mâles ^ et les aînées des filles, (i). Si les enfans étoient difformes et monstrueux, il permeltoit de les exposer , après les avoir montrés à cinq des plus proches voisins.
Romulus ne permit de tuer aucun enfant qui eût moins de trois ans {*2) : par-]à il concilioit la
(i) Antiquités romaines, liv. II.
(a) Ibid.
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loi qui donnoit aux pères le droit de vie et de mort sur leurs enfans , et celle qui dëfendoit de les exposer.
On trouve encore dans Denys d'Halicamasse , que la loi qui ordonnoit aux citoyens de se ma* rier et d'ëlever tous leurs enfans étoit en vigueur Tan !377 ^^ Rome (i) : on voit que Tusage avoit restreint la loi de Romulus , qui permettoit d'exposer les filles cadettes.
Nous n'avons de connoissance de ce que la loi des douze tables , donnëe l'an de Rome 3o i , statua sur l'exposition des enfans , que par un passage de Cicéron(^) , qui , parlant du tribunat du peuple, dit que d'abord après sa naissance , tel que l'enfant monstrueux de la loi des douze tables , il fut étoufifë : les enfans qui n'ëtoient pas monstrueux étoient donc conservés , et la loi des douze tables ne changea rien aux institutions précédentes.
«Les Germains, dit Tacite (3), n'exposent » point leurs enfans; et, chez eux, les bonnes » mœurs ont plus de force que n'ont ailleurs les abonnés lois.» Il y avoit donc, chez les Romains , des lois contre cet usage , et on ne les
(i) Liy. IX.
(a) LiT. 111 , de iegib.
(5) De moribus Germanyrumy chap. xix.
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suivoit plus. On ne Irouve aucune loi romaine qui permette d^exposer les enfans (1) : ce fut sans doute un abus introduit dans les derniers temps , lorsque le luxe ôta L'aisance , lorsque les richesses partagées furent appelées pauvreté, lorsque le père crut avoir perdu ce qu'il donna à sa famille, et qu'il distingua cette famille de sa propriété.
CHAPITRE XXIII
De r^tat de Tu ni vers après la destructioD des Aomain?.
Les règlemens que firent les Romains pour augmenter le nombre de leurs citoyens eurent leur effet pendant que leur république , dans la force de son institution , n'eut à réparer que les pertes qu'elle faisoit par son c^ourage , par son audace , par' sa fermeté , par son amour pour la gloire , et par sa vertu même. Mais bientôt les lois les plus sages ne purent rétablir ce qu'une république mourante, ce qu'une anarchie générale , ce qu'un gouvernement militaire , ce qu'un
(1) Il n*y a point de titre iSl-dessus dans le digeste : le titre da code n'en dit rien , non plus que les Dorelles.
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empire dur, ce qu'un despotisme superbe, ce qu'une monarchie foible , ce qu'une cour stupide , idiote et superstitieuse , ayoienl successivement abattu : on eut dit qu'ils n'avoient conquis le monde que pour l'affoiblir et le livrer sans défense aux barbares. Les natiods gothes , gétiques, sarrasines et tartares, les accablèrent tour à tour ; bientôt les peuples barbares n'eurent à détruire que des peuples barbares. Ainsi , dans le temps des fables , après les inondations et les déluges , il sortit de la terre des hommes armés qui s'exterminèrent.
CHAPITRE XXIV
Chaogemens arrivés en Europe, par rapport au nombre des habitàns.
Dans Tétat où étoit l'Europe , on n'auroit pas cru qu'elle pût se rétablir, surtout lorsque , sous Gharlemagne, elle ne forma plus qu'un vaste empire. Mais , par la nature du gouvernement d'alors , elle se partagea en une infinité de petites souverainetés. Et , comme un seigneur résidoit dans son village ou dans' sa ville , qu'il n'étoit grand , riche , puissant ; que dis-je ? qu'il
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n^ëtoit en sûretë que par le nombre de ses habitans , chacun s^attacha avec une attention singulière à faire fleurir son petit pays : ce qui réussit tellement que, maigre les irrëgularitës du gouvernement, le ddfaut des connoîssances qu^on a acquises depuis sur le commerce , le grand nombre de guerres et de querelles qui sVlevèrent sans cesse, il y eut dans la plupart des contrées d'Europe plus de; peuple qu'il n'y en a aujourd'hui.
Je n'ai pas le temps de traiter à fond celle matière ; mais je citerai les prodigieuses armëes des croises , composées de gens de toute espèce. M. Puffendorf dit que, sous Charles IX, il y avoit vingt millions d'hommes en France (i).
Ce sont les perpétuelles réunions de plusieurs petits états qui ont produit cette diminution. Autrefois chaque village de France étoit une capitale ; il n'y en a aujourd'hui qu'une grande : chaque partie de l'état étoit un centre de puissance ; aujourd'hui tout se rapporte à un centre, et ce centre est, pour ainsi dire , l'état même.
(1) Histoire de l'UniTerf , chap. v^ de la France.
CHAPITRE XXV
Continuation du mênae sujet.
Il est vrai que PEurope a, depuis deux siècles, beaucoup augmente sa navigation : cela lui a procure des faabitans , et lui en a fait perdre. La Hollande envoie tous les ans aux Indes un grand nombre de matelots , dont il ne revient que les deux tiers ; le reste përit ou sVtablit aux Indes : même chose doit à peu près arriver à toutes les autres nations qui font ce commerce.
Il ne faut point juger de TEurope comme d'un ëtat particulier qui y feroit seul une grande navigation. Cet ëtat augmenteroit de peuple , parce que toutes les nations voisines viendroient prendre pa* à cette navigation; il y arriveroil des matelots de tous côtes. UEurope , sëparëe du reste du monde parla religion (i), par de vastes mers , et par des déserts , ne se repare pas ainsi.
(i) Les pays mahométuis l'entoorent presque partoat.
CHAPITRE XXVI
CoDséquences.
De tout ceci il faut conclure que TEurope est encore aujourd'hui dans le cas d^avoir besoin de lois qui favorisent la propagation de Fespèce humaine : .aussi comme les politiques grecs nous parlent toujours de ce grand nombre de citoyens qui travaillent la république, les politiques d^au-* jourd^hui ne nous parlent que des moyens propres à l'augmenter.
CHAPITRE XXVII
De la loi faîte en France pour encourager la propagation de l'espèce.
Louis XIY ordonna de certaines pensions popr ceux qui auroient dix enfans , et de plus fortes pour ceux qui en auroient douze (i) : mais il n'étoit pas question de récompenser des prô-
(i) Édit de 1666 9 en faveur des munàf^.
diges. Pour donner un certaîn esprit gênerai qui portât à la propagation de Tespèce, il falloit établir , comme les Romains , des récompenses gë-« nërales, ou'des.peines générales.
CHAPITRE XXVIII
CommcDt OD peut remédier à la dépopulation.
LORSQU^UN état se trouye dépeuplé par des accidens particuliers , des guerres , des pestes , des famines , il y a des ressources. Les hommes qui restent peuvent conserver Tesprit de travail et d^industrie : ils peuvent chercher à réparer leurs malheurs , et devenir plus industrieux par leur calamité même. Le mal presque incurable est lorsque la dépopulation vient de longue main, par un vice intérieur et un mauvais, gouvernement. Les hommes y ont péri par une maladie insensible et habituelle : nés dans la lan* gueur et dans la misère , dans la violence ou les préjugés du gouvernement, ils se sont vu détruire, souvent sans sentir les causes de leur destruction. Les pays désolés par le despotisme ou par les avantages excessifs du clergé sur les laïques en sont deux grands exemples.
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Pour rétablir un état ainsi dépeuplé , on attendroit en vain des secours des enfans qui pourroient naître. Il n^est phis temps; les hommes, dans leurs déserts, sont sans courage et sans industrie. Avec des terres pour nourrir un peuple , on a à peine de quoi nourrir une famille. Le bas peuple, dans ces pays , n^a pas même de part à leur misère , cVst-à-dire aux friches doiltilssont remplis. Le clergé , le prince , les villes , les grands , quelques citoyens principaux , sont devenus insensiblement propriétaires d^ toute la contrée : elle est inculte ; mais les £similles détruites leur en ont laissé les pâtures , et Thomme de travail
n^a rien.
Dans cette situation, il faudroit faire dans toute rétendue de Tempire ce que les Romains faisoient dans une partie du leur : pratiquer dans la disette des habitans ce quUls observoient dans Tabondance, distribuer des terres à toutes les £imilles qui n^ont rien , leur procurer les moyens de les défricher et de les cultiver. Cette distribution devroit se faire à mesure' qu^il y auroit un homme pour la recevoir ; de sotte qu'il n*y eût point de moment perdu pour le iravail.
ir.
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CHAPITRE XXIX
Des hftpttauK.
Un homme n*£at pas pauvre parce qu^H n'a rien , mais parce qu'il ne Ira^aille pas. Celui ^ui n'a aucun bien et qui trayaille est aussi à son aise que ^elui qui a cent écus de revenu sans trar y ailler. Celui qui n'a rien, et qui a un mëtier ^ n'est pas plus pauvre que celui qui a dix arpens de terre en propre , et qui doit les travailler pour subsister. L'ouvrier qui a donne à ses enfims son art pour héritage, leur a laiàs^ un bien qui s'est multiplié à proportion de leur nombre. Il n'en est pas de même de celui: qui a dix arpens de fonds pour vivre , et qui les partage à ses en&»s.
Dans les pays de commerce , où beaucoup de gens n'ont que ]Leur art » l'ëtat est souvent oblige de pourvoir aux be^pins des vieillards » des malades et des orphelins. Un ëtat bieu policé tire cette subsistance, d^ fonds des arts mêmes; il donne aux uns les travaux dont ils sont capables ; il enseigne, les autres à travailler, ce qui fait déjà un travail.
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Quelques anm6ne$ que l*on fait à un hônMiie nu dans les rues ne remplissent point les obligâtions diQ.rëtat , qui doit à tous les eitoyens Une subsistance aBsuiiée , la nourritwre , tin vétémei^ convenable , et un genre kl« vit qui ne ^oitpbiitt contraire à la sant^.
Aureng'Zeb, à qui on demandoit pourquoi il ne bâtissoit point d'bôpitauk, dit (î) : «Je ren- » drai mon empire si riche ^ qu^il n'aura pa^ bè- » soin d'hôpitaux. » Il auroit fallu dire : Je cotklmencerai par rendre mon empire riche ^ et Je bâtirai des hôpitaux.
Les richesses d'un ëtat supposent beaucoup d'industrie. Il n'est pas possible que, dans un si grand nombre de branches de commerce , il n'y en ait toujours quelqu'une qui soufiBre , et ddnt par conséquent les ouvrière né soient dans une nécessité momentanée;
C'est pour lors que l'état à besoin d*apportér tin prompt secours , soit pour empêcher le peuple de souffrir , sdil pour éviter qu*il ne se révolte : c'est* daUs ce cas qu'ail £aint âes hôpitaux , bu quelque règlement équivalent, qui puisse pré- Tei|ir cette misère. •• **
Mais quand la nation est patrvré, là paun^eté
(i) YoyesÇhtfdii) * Tofag^ de Perte , tom. VIII.
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f)articulière dérive de la misère générale; et elle 6St;, pour, ainsi dire , la misère générale. Tous les hôpitaux du monde ne saùroient gpérir cette IMuavreté particulière ;. au. contraire, Tesprit de paressé qu'ils inspirent augmente la pauvreté générale , et par conséquent la particulière.
Henri VIII, voulant réformer Téglise d'Angleterre , détruisit les moines (i) , nation pares- SQlise elle-même , et qui entretenoit la paresse des auU*es , parce que ,. pratiquant Thospitalité , une infinité de gens oisifs, gentilshommes et bourgeois , passoient leur vie à 'courir de cou- ^vent en couvent. Il.ôta encore les hôpitaux, où le bas peuple trouvoit sa subsistance , comme les gentilshommes louvoient la leur dans les pftonastères. Dep^is ce changement , Tesprit de conimercç. et d^industrie s^établit en Angleterre.
A Rome , les hôpitaux font que tout le monde est $( son 3L}s^,y excepté ceux qui travaillent, excepté ceux qui ont de Tindustrie , excepté ceux . qui cultivent les arts , excepté ceux qui ont des terres , excepté ceux qui font le commerce.
J^ai dit que les nations riches avoient besoin d^hôpitaux , parce que la fortune y étoit sujette à n)il|ç accidens ; mais on sent que des secours
(i) Voyez rilUtoirê de la i^orme d'Angleterre, par Bi.' Bamet.
CHAPITRE I
, Des religions en général.
Comme on p«ut juger parmi les ténèbres celles qui sont les moins épaisses, et parmi les abîmes ceux qui sont les moins profonds, ainsi Ton peut chercher entre les religions fausses celles qui sont les plus conformes au bien de la société' ; celles qui , quoiqu'elles n'aient pas Feffet de mener les hommes aux félicités de l'autre Tie, peuyent le plus contribuer à leur bonheur dans celle-ci.
Je n'examinerai donc les diverses religions du monde que par rapport au bien que l'on en tire dans l'état civil , soit que je parle de celle qui a sa racine dans le ciel , ou bien de celles qui ont la leur sur la terre.
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Comme dans cet ouvrage je ne suia point théologien, mais ëciÎTain politique, il pouiroity avoir des choses qui ne seroient entièrement vraies que dans une fsiçon de penserhumame', n'ayant point ëtë considérées dans le rapport avec des vérités plus sublimes.
A regard de la vraie religion , il ne faudra que très-peu d^équité pour voir que je n- ai jamais pré* tendu £giire céder ses intéréta aux intérêts politiques , mais les imir : or, pour les unir, il faut les connoître.
La religion chrétienne, qui ordonne aux hommes de s^aimer, veut sans doute que chaque peuple ait les meilleures lois politiques et les meilleures lois civiles, parce qu^elles sont, après elle, le plus grand bien que les hommes puissent donner et recevoir.
CHAPITRE II
Paradoxe de Bajle.
M. Bayle a prétendu prouver quMI valoit mieux être athée qu^idolâtre (1); c'est-k-dîre, en
(1) Pensées sur la CSomète , etc.
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d'autres termes , qu'il est moins dangereux de n'avoir point du tout dé religion que d'en avoir une mauvaise. « J'aimerois mieux, dit -il, que » l'on dit de moi que je n'existe pas, que si l'on ^disoit que je suis un méchant homme. » Ce n'est qu'un sophisme, fonde sur ce qu'il n'est d'aucune utilité au genre humain que l'on croie qu'un certain homme existe ; au lieu qu'il est très-utile que l'on croie que Dieu est. I)e l'idée qu'il n'est pas suit l'idée de notre indépendance; ou , si nous ne pouvons pas avoir cette idée , celle de notre révolte. Dire que la religion n^est pas un motif réprimant , parce qu'elle ne réprime pas toujours , c'est dire que les lois civiles ne sont pas un motif réprimant non plus. C'est mal raisonner contre la religion , de rassembler dans un grand ouvrage une longue énumération des maux qu'elle a produits , si l'on ne fait de même celle des biens qu'elle a faits. Si je voulois raconter tous les maux qu'ont produits dans le monde les lois civiles, la monarchie, le gouvernement républicain, je dirois des choses effroyables. Quand il seroit inutile que les sujets eussent une religion , il ne le seroit pas que les princes en eussent, et qu'ils blanchissent d'écume le seul frein que ceux qui ne craignent point les lois humaines puissent avoir.
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Un prince qui aime la religion et qui la craint est un lion qui cède à la main qui le flatte ou à la voix qui Tapaise : celui qui craint la religion et qui la hait est comme les bêles sauyages qui mordent la chaîne qui les empêche de se jeter sur ceux qui passent ; celui qiii n*a point du tout de religion est cet animal terrible qui ne sent sa liberté que lorsqu'il dëchire et qu'il dévoré.
La question n'est pas de savoir s'il vaudroit mieux qu'un certain homme ou qu'un certain peuple n'eût point de religion que d'abuser de celle qu'il a>; mais de savoir quel est le moindre mal, que l'on abuse quelquefois de la religion, ou qu'il n'y en ait point du tout parmi les hommes.
Pour diminuer l'horreur de l'athéisme on charge trop l'idolâtrie. Il n^'est pas vrai que quand les anciens élevoient des autels à quelque vice, cela signifiât qu'ils aimassent ce vice : cela signifioit au contraire qu'ils le haïssoient. Quand les Lacédémoniens érigèrent une chapelle à la Peur, cela ne signifioit pas que cette nation belliqueuse lui demandât de s'emparer dans les combats des cœurs des Lacédémoniens. Il y avoit des divinités à qui on demandoit de ne pas inspirer le crime , et d'autres à qui on demandoit de le détourner.
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CHAPITRE III
Que le gouvernement modéré convient mieux â la religion chrétienne, et le gouyemement despotique à la mahométane.
La religion chrétienne est éloignée du p^ des^ potisme : c^est que la douceur étant si recommandée dans rÉyangile, elle s^oppose a la colère despotique avec laquelle le prince se feroit justice et exerceroit ses cruautés.
Cette religion défendant la pluralité des femmes, les princes y sont moins renfermés, moins séparés de leurs sujets , et par conséquent plus hommes; ils sont plus disposés à se fiiire des lois , et plus capables de sentir qu^ilsne peuvent pas tout.
Pendant que les princes mahométans donnent sans cesse la mort ou la i^çoivent, la religion, ches les chrétiens , rend lea princes moins û^ mides, et par conséquent moins oruel^. Le prince compte sur ses:su)ets , et les; sujets sur le prince. Chose admirable! la religion chrétienne, qui ne semble avoir d^objet que la félicité de l'autre vie , fait encore notre bonheur dans celle-ci.
I«IY. XXIY, CHAP. IIL ia5
Cesl la n^ligion cbrëiiçni^e qui, mf^gf^é la grandeur de Tempire et le vice du çliiiiat, a empêché 1^ deapdîame de sVi^blir en ÉtfuopiQ, et a porté au milieu de TAfrique lea m(xm9 de TEurope et ses lois>
Le prince hërilâer d'Ethiopie joiût d'une principauté, et donne aux autres, sujets L'exemple de Tamour'et de Tobëisfiance. Tout poèa de là, (m voit k niahon^étisme £ure.enfermer les enfans du roi de Sennar : à sa mort , le conseil les envoie égorger en faveur de celui qui monte sur le trône (i).
Que, d'un côté, l'on se mette devant les yeux les massacres /con^nuels des rois et des chefs grecs et romains, et de l'autre , la destruction des peupTes et des villes par ces mêmes chefs ; Timur et Gengiskan qui ont dévasté l'Asie ; et nous verrons que nous devons au christianisme , et dans le gfmwfatmment un certainb droit politique^ et dans la giienre un» certain draiti des gens , que la. mitwre hufluiine.ne aauroitassezireooMioitre.
C'est qe drmt des gens qui ^t que, pa^mi nous, la victoire laisse* aux peuples vaincus ces grandes choses, la vie, la liberté, les lois, les
(i) ReliÇtond'EtlBûpift, par le nêOir Poaee, taé^eciai «a qa««
biens, et <toujours ia religion, lorsqu^on ne s'aveiigle pas soi-même.
'On peut dire que les peuples «de TEurope ne sont pas aujourd'hui plus de'sunis que ne Tétoient, dans Tempire romain , devenu despotique' et militaire, les peuples et les armées, ou que ne Vétoient les armées entre elles : dW côté , les ar^ mées se faisoient la guerre; et de l'autre, on leur donnoit le pillage des villes, et le partage ou la confiscation des terres.
CHAPITRE IV
Conséquences .du caractère de la religion chrétienne • et de celui de la religion mahométane.
Sur ,1e caractère de la religion cnrétienne et celui de la niakométane , on doit, sans autre examen , embrasser Tune et rejeter Taulre : car il nous est bien plus évident quVne religion doit adoucir les moeurs des hommes, quHl ne Test qu^une religion soit vraie.
C'est un malheur pour la nature humaine lorsque la religion est donnée par un. conquérant. La religion mahométane , qui ne parle que de
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glaire , agit encore sur les hommes avec cet esprit destructeur qui Ta fondée.
L'histoire de Sabbacon (i), un des rois pasteurs , est admirable. Le dieu de Thèbes lui apparut en songe , et lui ordonna de fi^ire mourir tous les prêtres d'Egypte. Il jugea que les dieux n'ayoient plus pour agréable qu'il régnât, puisqu'ils lui ordonnoient des choses si contraires à leur volonté ordinaire , et il se retira en Ethiopie.
CHAPITRE V
Que la religion catholique conyient mieux à une monarchie, et que la protestante s'accommode mieux d'une république.
Lorsqu'une religion naît et se forme dans un état, elle suit ordinairement le plan du gouvernement où elle est établie : car les hommes qui la reçoivent, et ceux qui la font recevoir, n*ont guère d'autres idées de police que celle de Téta t dans lequel ils sont nés.
Quand la religion chrétienne souffrit, il y a deux siècles , ce malheureux partage qui la divisa
(i) Yoyes Diodore , Iît. II.
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ea catkoKque et en protestante , les )[>ei]ples da nord embrassèrent la protestante, et ceux du midi gardèrent la catholique.
C^est que les peuples du nord ont et auront toujours tm esprit d^indt^pendance et de liberfë que n'ont pas les peuples du midi ; et qu'une religion qui n'a point de chef visible conyieiit mieux h Tindëpendance du climat que celle qui en a un.
Duns les pays mêmes oii la religion protestante s^ëtablit, les rëyolutions se firent sur le plan de l'état politique. Luther, ayant pour lui de grands princes , n'auroit guère pu leur faire goûter une autorité ecclésiastique qui n'auroit point eu de prééihinence extérieure; et Cakin, ayant pour lui des peuples qui Tivoient dans des républiques , ou des bourgeois obscurcis dans des monarchies, pouYoit fort bien ne pas établir des prééminences et des dignités.
Chacune de ces deux religions pouvoit se croire la plus parfaite ; la calviniste se jugeant plus conforme à ce que Jésus-Christ avoit dit, et la luthérienne à ce que les apôtres avoient fait.
CHAPITRE VI
Autre paradoxe do Bajle.
M. Bayle , après avoir insulté toutes les religions , flétrit la religion chrétienne : il ose avancer que de véritables chrétiens ne fonneroient pas un état qui pût subsister. Pourquoi non? Ce seroient des citoyens infiniment éclairés sur leurs devoirs , et qui auroient un très-grand zèle pour les remplir; ils sentiroient très-bien les droits de la défense naturelle ; plus ils croiroient devoir à la religion, plus ils penseroient devoir à la patrie. Les principes du christianisme , bien gravés dans le cœur, seroient infiniment plus forts que ce fiiux honneur des monarchies , ces vertus humaines des républiques, et cette crainte servile des états de^otiques. •
Il est étonnant qu'on puisse imputer à ce grand homme d'avoir méconnu Fesprit de sa propre religion ; qu'il n'ait pas su distinguer les ordres pour l'établissement du christianisme d'avec le christianisme même , ni les préceptes de l'Évan-* gile d'avec ses conseils. Lorsque le législateur^ au lieu de donner des lois, a donné des con*
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seils, c^est quMl a vii que ses conseils, sMls ëtoient ordonnés comme des lois , seroient contraires à Tesprit de ses lois.
CHAPITRE VIL
Des lois de perfecl^ôn dans la religion.
Les lois humaines, faites pour parler a Tesprit, doivent donner des préceptes, et point de conseils : la religion faite pour parler au cœur, doit donner beaucoup fdc conseils, et peu de préceptes.
Quand par exemple elle donne des règles, non pas pour le bien, mais pour le meilleur, non pas pour ce qui est bon, mais pour ce qui est parfaiit, il est convenable que ce soient des conseils et non pas des lois; car la perfection ne regarde pas Funiversalité des hommes ni des chpses. De plus, si ce sont des lois, il en faudra une infinité d^autres pour faire observer les premières. Le célibat fut un conseil du christianisme : lorsqu'on en fit une loi pour un certain ordre de gens, il en fallut chaque jour de nou^ velles pour réduire les hommes à TobservÂtion
CHAPITRE VJII
De raccord des lois de la morale arec celles de la religioD.
DaiïS un pays où Ton a le malheur d^avoir une religion que Dieu n*a pas donnée , il est toujours nécessaire qu'elle s^accorde avec la morale, parce que la religion , même fausse , est le meilleur garant que les hommes puissent avoir de la probité des hommes.
Les points principaux de la religion de ceux de Pégu sont de ne point tuer, de ne point voler , dVviter Timpudicité , de ne faire aucun déplaisir à son prochain , de lui faire au contraire tout le bien qu'on peut (â). Avec cela ils croient qu^on se sauvera dans quelque religion que ce soit; ce qui fait que ces peuples, quoique fiers
(1) Voyei la Bibliothèque des auteurs ecclésiastiques du sixième siècle , tome V , par M. Dnpin.
(a) Recueil des Voyages qui ont serri à l'établissement de la compagnie des Indes, tome III ^ part, 1 9 page 63.
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celle àts stoïciens ; et, si je pouvois un moment cesser de penser que je suis chrétien, je ne pourrois m^empécher de mettre la destruction de la secte de Zenon au nombre des malheurs du genre humain.
Elle n'otttroit que les choses dans lesquelles il y a de la grandeur, le mépris des plaisirs et de la douleur.
Elle seulç^savoit faire les citoyens; elle seule faisoit les grands hommes; elle seule faisoit les grands empereurs.
Faites pour un moment abstraction des vëritës tévëlées; cherchez dans toute la nature, et vous n'y trouverez pas de plus grand objet que les Antonin. Julien même, Julien (un suffrage ainsi arrache ne me rendra point complice de son apostasie); non, il n'y a point eu après lui de prince plus digne de gouverner les hommes.
Pendant que les stoïciens regardoient comme une chose vaine les richesses, les grandeurs humaines, la douleur, les chagrins , les plaisirs, ils n'étoient occupes qu'à travailler au bonheur des hommes, à exercer les devoirs de la socîe'té : il sembloit qu'ils regardassent cet esprit sacré qu'ils croyoient être en eux-mêmes comme une espèce de providence favorable qui veilloit sur le genre humain.
l32 DE l'esprit des LOIS.
N^s pour la sociëtë, ils croyoient tous que leur desiih étoit de trayailler pour elle : d'aulant knoins à charge, que leurs rëcoihpenses ëtoient toutes dans eux-mêmes; qu'heureux par leur philosophie seule , il sembloit que k seul bonheur des autres put augmenter le leur.
CHAPITRE XL
De la contemplation.
Les hommes ëtant faits pour se conserver^ pour se nourrir, pour se vêtir, et faire toutes les actions de la sociëtë , la religion ne doit pas leur donner une vie trop contemplative ( i ).
Les mahômétans deviennent spéculatifs pat habitude ; ils prient cinq fois le jour, et chaque fois il faut quHls fassent un acte , par lequel ils jettent derrière leur dos tout ce qui appartient à ce monde : cela les forme à la spéculation. Ajoutez à cela cette indifférence pour toutes choses que donne le dogme d^nn destin rigide.
Si d^ailleurs d^autres causes concourent à leur inspirer le détachement, comme si la dureté du
(i) C'est l'inconvénient de la doctrine de Foé et de Lâockium.
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gouyemement, si les lois concernant la propriétë des terres, donnent un esprit précaire, tout est perdu.
La religion des guèbres rendit autrefois le royaume de Perse florissant; elle corrigea les mauyais effets du despotisme : la religion mahomëtane détruit aujourd*hui ce même empire.
CHAPITRE XIII
Des crime» inexpiables.
II. parott, par un passage des lÎTres des pon* tifes, rapporte par Cicëron (i), qu^il y avoit, chez les Romains , des crimes inexpiables (2) ; et c'est là-dessus que Zozime fonde le rëcit si propre à envenimer les motifs de la conversion de Constantin, et Julien cette raillerie amère quMl fait de cette même conversion dans ses Ce* sars.
La religion païenne, qui ne dëfendoit que quelques crimes grossiers, qui arrétoit la main et abandonnoit le cœur, pouvoit avoir des crimes inexpiables : mais une religion qui enveloppe toutes les passions; qui n'est pas plus jalouse des actions que des dësirs et des pensées; qui ne nous tient point attaches par quelques chaînes, mais par un nombre innombrable de fils ; qui laisse derrière elle la justice humaine , et com-
(1) Lit. II de« Lois.
(a) Sacrum eommissum , quod nequê expiari patent, impie eommissumett; quod expiari poterit , publici taeeréote» esepianto, Gicéron. Ibid. tome IV , page 44^9 ^i^* ^^ Denys Godefiroy , 15S7.
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mence une autre justice ; ifai est fiaûte pour mener sans cesse du repentir à l^amour, et de Famout au repentir ; qui met entre le juge et le criminel un grand médiateur , entre le juste et le médiateur un grand juge ; une telle religion ne doit point aToir de crimes inexpiables* Mais, quoiqu'elle donne des craintes et des espérances i tous, elle fait asses sentir que , sll n'y a point de crime qui, par sa nature, soit inexpiable, toute une vie peut Tétre ; qu'il seroit très-dangereux de tourmenter sans cesse la miséricorde par de nouveaux crimes et de nouTelles expiations ; qu'inquiets sur les anciennes dettes, jamais quittes envers le seigneur , nous devons craindre d'en contracter de nouvelles, de combler la mesure , d'aller jusqu'au terme où la bonté paternelle finit.
CHAPITRE XIV
Comment la force de la religion s'applique ù cellf des loiscifiFes.
Comme la religion et les lois cîvilea doivent tendre principalement à rendre les bommes bons citoyens, on voit que, lorsqu'une des deux s'é-
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cartera de ce but, Taulre y doit tendre davantage : moins la religion sera rëprimanle , plus les lois civiles doivent reprimer.
Ainsi, au Japon , la religion dominante n^aydnt presque point de dogmes, et ne proposant point de paradis ni d^ enfer, les lois , pour y suppléer, ont été £adtes avec une sëvéritë , et exëcutëes avec une ponctualité extraordinaires*
Lorsque la religion établit le dogme de la nécessité des actions humaines, les peines des lois doivent être plus sévères, et la police plus vigilante, pour que les hommes, qui sans cela s^aban^onneroient eux-mêmes, soient déterminés par ces motifs : mais si la religion établit le dogme de la liberté, c'est autre <:hose.
De la paresse de Tâme nait le dogme de la prédestination mahométane ,' et du dogme de cette prédestination nait la paresse de Tâme. On a dit : Cela est dans les décrets de Dieu ; il faut donc rester en repos. Dans un cas pareil, on doit exciter par les lois les hommes endormis dans la religion.
Lorsque la religion condamne des choses que les lois civiles doivent permettre , il est dangereux que les lois civiles ne permettent de leur côté ce que. .la religion doit condamner, une de ces choses marquant toujours un dé£aiut d'har-
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monie et de justesse dans les idées , qui se répand sur Tautre.
Ainsi les Tartares de Gengiskan , chez lesquels c^ëtoit un pëchë et même un crime capital de mettre le couteau dans le feu, de s^appuyer contre un fouet, de battre un cheval avec sa bride, de rompre un os a^ec un autre, ne croyoient pas qu^il y eût de pëchë à violer la foi, à ravir le bien d^autrui, à faire injure à un homme, à le tuer (i). En un mot, les lois qui font regarder comme nécessaire ce qui est indifférent, ont cet inoMiyënient , qu'elles font considérer comme indinerent ce qui est nécessaire.
Ceux de Formose croient une espèce d'enfer (2); mais c'est pour punir ceux qui ont manqué d'aller nus en ceiptaines saisons , qui ont mis des yétemens de toUe et non pas dé soie , qui ont été chercher des huîtres, qui ont agi sans consulter'le chant des oiseaux : auçsi ne regardent-ils point comme pëchë rivrognerie et le dérèglement avec les femmes ; ils croient même que les débauches de leurs enfans sont agréables à leurs dieux.
(1) Voyez la relation de frère Jean Duplan Garpin, enroyé en Tartarie par le pape Innocent IV, en l'année ia46.
(a) Reoneil des Voyage» qui ont senri à l'établiftement de la compagnie dea Indes, tome V , part. I , page 193.
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Lorsque la religion justifie pour une chose dVccident, elle perd inutilement le plus grand ressort qui soit parmi les hommes. On croit, chez les Indiens, que les eaux du Gange oiit une Tertu sanctifiante (i ) ; ceux qui meurent sur ses bords sont rëputës exempts des peines de Tautre rie , et devoir habiter une région pleine de dëlices : on enyoie des lieux les plus recules des urnes pleines des cendres des morts pour les jeter dans le Gange. Qu^importe qu'on Tire Tertueusement ou non? on se fera jeter dans le Gange. ^
L'idëe d'un lieu de récompense empcHte nécessairement ridée, d'un séjour de peines ; et quand on espère Tun sans craindre l'autre 9 les lois civiles n'ont plus de force. Des hommes qui croient des récompenses sûres dans l'autre vie échapperont au législateur : ils auront trop de mépris pour la mort. Quel moyen de contenir pat les lois un homme qui croit être sûr que la plus grande peine que lestnagistrats lui pourront infliger ne finira dans un moment que pour commencer son bonheur ?
(i) Lettres édiÇaBtes, quinzième recueil.
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CHAPITEE XV.
Comment les lois ci?iles corrigent quelquefois le9 fausses religions.
Ii£ respect pour le& choses anciennes, la simplicité ou la superstition , ont quelquefois établi des mystères ou des cérémonies qui pouvolent choquer U pudeur ; et de cela les exemples n^ont pas été rares dans le monde. Aristote dit que dans ce cas la loi permet que les pères de famille aillent au temple célébrer ces mystères pour leurs femmes et pour leurs enfatns (i)« Lof civile admirable qui conserve les mseurs contre la religion!
^ Auguste défendit aux jeunes gens de Fun et de l'autre sexe d^assisier à aucune cérémonie nocturne , s'ils n'étoient accompagnés d'un parent plus âgé (2}; et, lorsqu^il rétablit les fêtes lupercales, il ne voulut pas que les jeunes gens courussent nus (3).
(i) Politique , lîr. VII.
(a) SnétoiM , m Augmgta , tvf • U , ohap. xxtu
(3) Ibld,
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CHAPITRE XVI
Comment les lois de la religion corrigent les inconvéniens de la constitution politique.
D^UN autre côte , la religion peut soutenir Vétat politique lorsque les lois se trouvent dans rimpuissance.
Ainsi , lorsque Tétat est souvent agité par des guerres civiles , la religion fera beaucoup si elle établit que quelque partie de cet état reste tou- )oiu*s en paix. Chez les Grecs , les Eléens , comme prêtres d^Âpollon , jouissoient d'une paix éternelle. Au Japon , on laisse* toujours en paix la ville âe Méaco , qui est une ville sainte ( i ) : la religion maintient ce règlement ; et cet empire , qui semble être seul sur la terre , qui n^a et qui ne veut avoir aucune' ressource de la part des étrangers, a toujours dans son sein un commerce que la guerre ne ruine pas.
Dans les états où les guerres ne se font pas par une délibération commune , et où .les lois ne se sont laissé aucun moyen de les terminer ou de
(i) Recueil des Voyages qui ont servi è l'établissement de la compagnie des Indes, tome IV y part. I, page 127,
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les prëvenir, la religion établit des temps de paix ou de trèyes , pour que le peuple puisse faire les choses sans lesquelles Fétat ne pourroit subsister, comme les semailles et les travaux pareils.
Chaque année , pendant quatre mois, toute hostilité cessait entre les tribus arabes (i) : le moindre trouble eût été une impiété. Quand chaque seigneur faisoit en France la guerre ou la paix , la religion donna. des trêves qui dévoient avoir lieu dans de certaines saisons.
CHAPITRE XVII
0 ContÎDuation du même sujet.
Lorsqu'il y a beaucoup de sujets de haine dans un état , il faut que la religion donne beaucoup de moyens de réconciliation. Les Arabes , peuple brigand , se faisoient souvent des injures et des injustices. Mahomet fit cette loi (â) : « Si » quelqu\in pardonne le sang de son frère (3) , » il pourra poursuivre le malfaiteur podt des
(i) Voyes Prideauz, Vie de Mahomet , page 64* (s) Dans l'Alcoran ,MiT. I , chap. de la tfaehe, (3) En renonçant à ia loi dn talion.
l4a B£ l'esprit DBS LOIS.
» dommages et intëréts : mais celui qui fera tort fi an mëchant, après avoir reçu satisfaction de » lui , soufiErira au jour du jugement des tourmens » douloureux. »
Chez les Germains , on hëritoit des haines et des inimitiés de $es proches ; mais elles nVtoient pas «éternelles. On expioit Thomicide en donnant une certaine quantité de bétail, et toute la famille recevoit la satisfaction ; chose très-» utile , dit Tacite (l ) , parce que les inimitiés sont très-dangereuses ches un peuple libre. Je crois bien que les ministres de la religion , qui avoient tant de crédit parmi eux , entroient dans ces ré* conciliations.
Chez les Malais , oii la réconciliation nVst pas établie , celui qui a tué quelqu'un , sûr d'être assassiné par les parens ou les amis du m ort , s'abandonne à sa fureur ^ blesse et tue tout ce qu'il rencontre (2).
(i) De moribus Gemuaufrum , cap. zxi.
(a) Recneii des Voyages qui ont servi à l'établisseme at de la oompagnie des Iodes, tome VII , pag 5o5. Vofea avsst les M émoifes da comte de Forbin , et et qn'U dit sar les Macassars.
CHAPITRE XVIII
Comment les lois de la rell^^ion eût l'effet des lois civiles.
Les premiers Grecs ëtoient de petits peuples souvent disperses, pirates sur la mer, injustes sur la terré, sans police et sans lois. Les belles actions d^Hercule et de Thëse'e font voir l'ëtal où se troutoît ce peuple naissant. Que pouvoit &ire la religion , que ce qu'elle fit pour donner de rhorreur du meurtre ? Elle établit qu'un homme tuë par yiolenc^ ëtoit d'abord en colère contre le meurtrier, quilm inspiroit du trouble et de la terreur, etrouloit qu'il lui cédât les lieux qu'il a voit fréquentes (i); on ne pouvoit toucher le criminel ni converser avec lui sans être souillé ou intestable (2) ; la présence du meurtrier devoit être épargnée à la ville, et il falloit l'expier (3).
(1) Platoo, d«t Loi«i Kr. IX.
(») Voyet la tragédie d'CBdipe à Golonna.
(S) Pbtoii , des toit, Irr. IX.
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CHAPITRE XIX
Que c*est moins la yérité ou la fausseté d'un dogme qui le rend utile ou pernicieux aux hommes dans l'état civil^ que l'usage ou l'abus que l'on en fait.
Les dogmes les plus vrais et les plus saints peuvent avoir de très-mauvaises conséquences lorsqu^on ne les lie pas avec les principes de la société; et, au contraire, les dogmes les plus faux en peuvent avoir d^admirables lorsqu^on fait quMls se rapportent aux mêmes principes.
La religion de Gonfucius nie Timmortalité de Tâme (i); et la secte de Zenon ne la croyoit pas. Qui le diroit ? ces deux sectes ont tiré de leurs mauvais principes des conséquences, non pas
{}) Vu philosophe chinois argamente aioû contre la doctrine de Foé : ■ Il est dit , dans an liTre de cette secte , qne notre corps est
> notre domicile j et l'ftme l'hôtesse immortelle qui y loge : mais, » si le corps de nos paréos n'est qn'nn logement , il est naturel de » le i«garder avec le même mépris qa'oa a pour un amas de boue » et de terre. N'est-ce pas vouloir arracher du cœur la vertu de
> l'amour des parens F Gela porte de même à négliger le soin du • corps» et à lui refuser la compassion et l'affection si nécessaires » pour sa conservation : ainsi les disciples de Foé se tuent à mil- » liers. •> Ouvrage d'un philosophe chinois, dans le recueil du P. Du' halde , tome III, page 5a.
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justes , mais admirables pour la sociëtë. La religion des Tao et des Foé croit l'immortalité de Tâme ; mais de ce dogme si saint ils ont tiré des conséquences affreuses.
Presque par tout le monde , et dans tous les temps , Topinion de Timmortalité de Tâme , mal pri^e, a engagé les femmes, les esclaves, les su*, jets, les amis, à se tuer, pour aller servir dans Tautre monde Tobjet de leur respect ou de leur amour. Cela étoit ainsi dans les Indes occidentales ; cela étoit ainsi chez les Danois (i) , et cela *est encore aujourd'hui au Japon (2) , à Macas*sar (3) , et dans plusieurs autres endroits de la terre.
Ces coutumes émanent moins directement du dogme de l'immortalité de l'âme que de celui de la résurrection des corps; d'où l'on a tiré cette conséquence, qu'après la mort un même individu auroit les mêmes besoins , les mêmes sentimens, les mêmes passions. Dans ce point de vue , le dogme de l'immortalité de Tâme adfecte prodigieusement les hommes , parce que l'idée d'un simple changement de demeure est plus à
(1) Voyes Thomas Bartholin , Antiquités danoises, (a) RplatiuDs du Japon, dans le Recueil des Yojstgeê qui ont serri à l'établissement de la compagnie des Indes. (3) Mémoires de Forbin.
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la portée de notre esprit , et flatte plus notre cœur que l'idée d^une modification nouvelle.
Ce n^est pas assez pour une religion dVtablir un dogme , il faut encore qu^elle le dirige. C'est ce qu'a fait admirablement bien la religion chrétienne à l'égard des dogmes dont nous parlons : elle nous £ait espérer un état que nous croyions , non pas un état que nous sentions , ou que nous connoissions : tout, jusqu'à la résurrection des corps , nous mène à des idées spirituelles.
CHAPITRE XX
Continuation du même sujet.
Les livres sacrés des anciens Perses disoient : <c Si vous voulez être saint , instruisez vos en- 9 fans, parce que toutes les bonnes actions qu'ils » feront vous seront imputées(i). » Ils conseilloient de se marier de bonne heure, parce que les enfans seroient comme un pont au jour du jugement , et que ceux qui n'auroient point/ d'en- {ans ne pourroient pas passer. Ces dogmes étoient&ux, mais ils étoient très-utiles.
(t) M. Hyd«.
CHAPITRE XXL
De la métempsycose.
Le dogme de rimmortalltë de Tâme se divise en trois branches : celui de TimmortaKlë pure y celui du simple changement de demeure, celui de la métempsycose ; c^est-à-dire le système des chrétiens , le système des Scythes , le système des Indiens. Je viens de parler des deux premiers ; et je dirai du troisième que , comme il a été bien et mal dirige , il a aux Indes de bons et de mauvais effets. Comme il donne aux hommes une certaine horreur pour verser le sang, il y a aux Indes très*peu de meurtres ; et quoiqu^on n^y punisse guère de mort , tout le monde y est tranquille.
D^un autre côté, les femmes s'y braient à la mort de leurs maris : il n^ ^ que les innocens qui y souffrent une mort violente.
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CHAPITRi: XXII.
Combien il est dangereux que la religion inspire de rhorreur pour des choses indifférentes.
Un certain honneur que des préjugés de religion établissent aux Indes, fait que les diverses castes ont horreur les unes des autres. Cet honneur est uniquement fonde sur la religion ; ces distinctions de famille ne forment pas des distinctions civiles : il y a tel Indien qui se croiroit déshonoré sHl mangeoit avec son roi.
Ces sortes de distinctions sont liées à une certaine . aversion pour les autres hommes , bien différente des sentimens que doivent faire naître les différences de rangs, qui parmi nous contiennent Tamour pour les inférieurs.
Les lois de la religion éviteront d'inspirer d^autre mépris que celui du vice, et surtout d^éioigner les hommes de Tampur et de la pitié pour les hommes.
La religion mahométane et la religion indienne ont dans leur sein un nombre infini de peuples : les Indiens haussent les Mahométans parce qu'ils
CHAPITRE XXIII
Des fêtes.
Quand une religion ordonne la cessation du travail , elle doit avoir égard aux besoins des hommes, plus qu'à la grandeur de Tétre qu'elle honore.
C'ëtoit à Athènes (i)un grand indonvënient que le trop grand nombre de fêtes. Chez ce peuple dominateur devant qui toutes les villes de la Grèce venoient porter leurs différends , on ne pouvoit suffire aux affaires.
Lorsque Constantin établit que Ton cbâmeroit le dimanche, il fit cette ordonnance pour les villes (â) , et non pour les peuples de la campagne ; il sentoit que dans les villes étoient Les travaux utiles, et dans les campagnes, les travaux nécessaires.
Par la même raison , dans les pays qui se main^
(1) Xénophoa, de la république d'Athènes. (3) Leg. III, cod. de feriit. Cette loi n'étoit faite sans doate qu^ pour lea païens.
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tiennent par le commerce , le nombre des fêtes doit être relatif à ce commerce même. Les pays protestans et les pays catholiques sont situes de manière que Ton a plus besoin de travail dans les premiers que dans les seconds ( i ) : la suppression des fêtes convenoit donc plus aux pays protestans qu'aux pays catholiques.
Dampierre (2) remarque que les divertissemens des peuples varient beaucoup selon les climats. Comme les climats chauds produisent quantité de fruits dëlicats , les barbares , qui trouvent \d 'abord le nécessaire; emploient plus de temps à se divertir. Les Indiens des pays froids n'ont pas tant de loisir; il faut qu'ils pèchent et chassent continuellement : il y a donc chez eux moins de danses , de musique et de festins ; et une religion qui s'établiroit chez ces peuples devroit avoir égard à cela dans l'institution des fêtes.
(1) Les catholiques sont plusTers le midi , et les protestans vers le nord.
(3) NonTeaiix Toyagev aatoor du monde , tome II.
CHAPITRE XXIV
Des lois de religion locales.
Il y a beaucoup de lois locales dans les diyerses religions. Et quand Montësuma s'obstinoit tant a dire que la religion des Espagnols ëtoit bonne pour leur pays , etcelleduMexiquepourle sien , il ne disoîtpas une absurdité, parce qu^en effet les législateurs n'ont pu s'empêcher d'avoir égard à ce que la nature ayoit établi avant eux.
L'opinion de la métempsycose^est faite pour le climat des Indes. L'excessive chaleur brûle (i) toutes les campagnes ; pn n'y peut nourrir que très-peu de bétail ; on est toujours en danger d'en manquer pour le labourage ; les bœufs ne s'y multiplient (2) que médiocrement, ils sont, sujets à beaucoup de maladies : une loi de religion qui les conserve est donc très-convenable k la police du pays.
Pendant que les prairies sont briUées , le m et les légumes y croissent heureusement par le$.
(1) Voyage de Bernîer , tome II, page iSj.
(a) Lettres édifiantes» douttème reoneil 9 page ^5.
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eaux qu'on y peut employer : une loi de religion qui ne permet que cette nourriture est donc très-utile aux hommes dans ces climats.
La chair (i) des bestiaux n'y a pas de goût, et le lait et le beurre qu'ils en tirent fait une partie de leur subsistance : la loi qui dëfend de manger et de tuer des vaches n'est donc pas déraisonnable aux Indes.
Athènes avoit dans son sein une multitude innombrable de peuple ; son territoire ëtoit stérile : ce fut une maxime religieuse , que ceux qui offroient aux dieux de certains petits présens les honoroient(2) plus que ceux qui immoloient des bœufs.
CHAPITRE XXV
InconTéuient du transport d'une religion d'un pays à un autre.
Il suit de là qu'il y a très-souvent beaucoup d'inconvëniens à transporter une religion d'un pays dans un autre (3).
(i) Voyage de Bernier, tome II, page 137.
(a) Euripide , dans Athénée , liv. II, page 4o.
(3) On ne parle point ici de la religion chrétienne, parce que»
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«Le cochon, dit M. de Boulainvilliers (i), » doit être très-rare en x\rabie , où il n'y a pres- » que point de bois , et presque rien de propre »à la nourriture de ces animaux; d'ailleurs, la » salure des eaux et des alimens rend le peuple » très-susceptible des maladies de la peau. » La loi locale qui le défend ne sauroit être bonne pour d'autres pays (â) où le cochon est une nourriture presque universelle , et en quelque façon nécessaire.
Je ferai ici une réflexion. Sanctorius a observé que la chair de cochon que Ton mange se transpire peu, et que même cette nourriture empêche beaucoup la transpiration des autres alimens : il a trouvé que la diminution alloit à un tiers (3). On sait d'ailleurs que le défaut de transpiration forme ou aigrit les maladies de la peau : la nourriture du cochon doit donc être défendue dans les climats où l'on est sujet à ces maladies , comme celui de la Palestine , de l'Arabie , de l'Egypte et de la Libye.
comme on a dit an livre XXIV, chapitre i, à la fin, la religion chrétienne est le premier bien. *
(i) Vie de Mahomet.
• (a) Gomme i la Chine.
(3) Médecine statique , sect. iii, aphorisme a3.
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CHAPITRE XXVI
GoDtiauation du même sujet.
M. Chardin (i) dit qu^îl n*y a point de fleuve navigable en Perse , si ce n'est le fleuve Kur, qui est aux extrémités de Tempire. L'ancienne loi des Guèbres , qui dëfendoit de naviguer sur les fleuves, n'avoit donc aucun inconvénient dans leur pays ; mais elle auroit ruiné le commerce dans un autre.
Les continuelles lotions sont très en usage dans les climats chauds. Cela fait que la loi mahométane et la religion indienne les ordonnent. C'est un acte très-méritoire aux Indes de prier Dieu dans l'eau courante (2) : mai§ comment exé* cuter ces choses dans d'autres climats ?
Lorsque la religion fondée sur le climat a trop choqué le climat d'un autre pays , elle n'a pu s'y établir ; et quand on l'y a introduite elle en a été chassée. Il semble , humainement parlant , que ce soit le climat qui a prescrit des bornes
(1) Voyage de Perae , tome II.
(2) Voyage de Beniier » tome II,
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à la religion chrétienne et à la religion mahomëtane.
Il suit de là quMl est presque toujours convenable qu^une religion ait des dogmes particuliers et un culte général. Dans les lois qui concernent les pratiques de culte , il faut peu de détails ; par exemple, des mortifications , et non pas une certaine mortification. Le christianisme est plein de bon sens : Tabstinence est de droit divin ; mais une abstinence particulière est de droit de police , et on peut la changer.
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LIV. XXV, CHAP. II. l
Nous sommes extrêmement portes à Tidolâtrie , et cependant nous ne sommes pas fort attaches aux religions idolâtres ; nous ne sommes guère portes aux idées spirituelles , et cependant nous sommes très - attachés aux religions qui nous font adorer un être spirituel. C'est un sentiment heureux qui vient/ en partie de la satisfaction que nous trouvons en nous-mêmes d'avoir été assez intelligens pour avoir choisi une religion qui tire la divinité de l'humiliation où les autres Tavoient mise. Nous regardons Tidolâtrie comme la religion des peuples grossiers , et la religion qui a pour objet un être spirituel, comme celle des peuples éclairés.
Quand, avec l'idée d'un être spirituel suprême qui forme le dogme, nous pouvons joindre encore des idées sensibles qui entrent dans le culte, cela nous donne un grand attachement pour la religion, parce que les motifs dont nous venons de parler se trouvent joints à notre penchant naturel pour les choses sensibles. Aussi les catholiques , qui ont plus de cette sorte de culte que les protestans, sont-ils plus invinciblement attachés à leur religion que les protestans ne le sont à la leur , et plus zélés pour sa propagation.
Lorsque le peuple d'Éphèse eut appris que
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les pères du concile ayoient dëcidë qu'on pou-voit appeler la vierge mère de Dieu , il fut trans* porte de joie, il baisoit les mains des ëyéques, il embrassoit leurs genoux ; tout retentissoit d'ac-* claniations(i).
Quand une religion intellectuelle nous donne encore Fidëe d'un cboix &it par la divinité , et d'une distinction de ceux qui la professent d'avec ceux qui ne la professent pas, cela nous attache beaucoup à cette religion. Les Mahomëtans ne seroient pas si bons musulmans si d'un c6të il n'y avoit pas de peuples idolâtres qui leur font penser qu'ils sont les vengeurs de l'unitë de Dieu, et de l'autre des chrétiens pour leur faire croire qu'ils sont l'objet de ses prëfërences.
Une religion chargée de beaucoup de pratiques (â) attache plus à elle qu'une autre qui l'est moins; on tient beaucoup aux choses dont on est' continuellement occupé; témoin l'obsti-^ nation tenace des mahométans et des juifs» et la facilité qu'ont de changer de religion les peuples barbares et sauvages qui , uniquement occupés
(i) Lethre de saint Cyrille.
(a) Ceci n'est point contradictoire avec ce qne j'ai dit an chapitre pénultième da livre précédent : ici je parle des motifs d'at' tachement pour une religion ; et là , des moyens de la rendre plus générale.
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de la chasse ou de la guerre, ne se chargent guère de pratiques religieuses (i).
Les hommes sont extrêmement portes à espërer*et à craindre; et une religion qui n^auroit ni enfer, ni paradis , ne sauroit guère leur plaire. Cela se prouve par la facilite qu^ont eue les religions étrangères à sVtablir au Japon , et le zèle et Pamour avec lesquels on les y a reçues (2).
Pour qu^une religion attache, il faut qu^elle ait une morale pure. Les hommes, fripons en détail, sont en gros de très-honnétes gens; ils aiment la morale ; et si je ne traitois pas un sujet si graye , je dirois que cela se voit admirablement bien sur les théâtres : on est sûr de plaire au peuple par les sentimens que la morale avoue , et on est sûr de le choquer par ceax qu'elle réprouve-
Lorsque le culte extérieur a une grande magnificence, cela nous flatte et nous' donne beau- Ci) Gela se remarque par toute la terre. Voyea , sur les Turcs , les missions du Levant^ le recueil des Voyages qui ont servi h l'établissement de la compagnie des Indes, tome 111, part. I, p. aoi f •or les Maures de Batavia ; et le P. Labat , sur les nègres maho^ métaos , etc.
(a) La religion chrétienne et les religions des Indes : celles-ci ont un enfer et un paradis , au lieu que la religion des Sintos n'en «point.
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coup d^attachement pour la religion. Lès ri-chesses des temples et celles du clerg^ë nous affectent beaucoup. Ainsi la inisère même des peuples est un motif qui le^. attache à cette re* ligion qui a servi de prétexte à ceux qui ont causé leur misère.
CHAPITRE
Des temples.
Presque tous les peuples policés habitent dans des maisons. De là est venue naturellement ridée de bâtir à Dieu une maison où ils puissent Tadorer et Taller chercher dans leurs craintes ou leurs espérances.
En effet, rien n^est plus consolant pour les hommes qu\m lieu où ils trouvent la divinité plus présente, et où tous ensemble ils font parler leur foiblesse et leur misère.
Mais cette idée si naturelle ne vient qu'aux [peuples qui cultivent les terres ; et on ne verra pas bâtir des temples chez ceux qui n'ont pas de maisons eux-mêmes.
C'est ce qui fit que Gengiskan marqua un si
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grand ipëpris pour les mosquées (i). Ce priii' ce (s) interrogea les mahométans ; il approuva tous leurs dogmes , excepte celui qui porte la nécessite d'aller à la Mecque ; il ne pouvoit comprendre qu^on ne pût pas adorer Dieu partout. Les Tartares , n'habitant point de maisons , ne connoissoient point de temples.
Les peuples qui n'ont point de temples ont peu d^attachement pour leur religion : voilà pourquoi les Tartares ont été de tout temps si tolërans (3); pourquoi les peuples barbares qui conquirent Tempire romain ne balancèrent pas un moment à embrasser le christianisme ; pour^ quoi les sauvages de TAmérique sont si peu at^ tachés à leur propre religion ; et pourquoi , depuis que nos missionnaires leur ont fait bâtir au Paraguay des églises , ils sont si fort zélés pour la nôtre.
Comme la divinité est le refuge des malheureux, et quMl n'y a pas de gens plus malheureux que les criminels, on a été naturellement porté à penser que les temples étoient un asile poui*
(i) Entrant dans la mosquée de Bachara , il enleva l'alcoran , et le jeta sons les pieds de ses chevanz. Histoire des Tattars , partie IiI,pages7S.
(s) IbU. , page 34 a.
(3) Cette disposition d'esprit a passé jusqu'au Japonais, qui tirent leur origine des Tartares , comme il est aîsé de le pronrer. IV. 11
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eux; et cette idëe parut encore plus naturelle chez les Grecs, où les meurtriers, chassés de leur ville et de la présence des hommes , sembloient n^avoir plus de maisons que les temples, ni d^autres protecteurs que les dieux.
Ceci ne regarda d^abord que les homicides inyolontaires ; mais, lorsqu^on y comprit les grands criminels, on tomba dans une contradiction grossière : s^ils avoient offensé les hommes , ils avoient à plus forte raison offensé les dieux.
Ces asiles se multiplièrent dans la Grèce. Les temples, dit Tacite (i), étoient remplis de débiteurs insolvables et d^esclaves méchans; les magistrats avoient de la peine à exercer la police; le peuple protégeoit les crimes des hommes, comme les cérémonies des dieux; le sénat fut obligé d^en retrancher un grand nombre.
Les lois de Moïse furent très-sages. Les homicides involontaires eloient. innocens, mais il$ dévoient être ôtés de devant les yeux des parens du mort : il établit donc un asile pour eux (2). Les grands criminels ne méritent point d^asile ; ils n'en eurent pas (3). Les Juifs n*a-
(1) Annales , Ut. III , S ^* (a) Nombr. , chap. xzxt , v. i4.
(5) /6m/., V. 16 et mv.
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Toient qu^un tabernacle portatif, et qui changeoit continuellement de lieu*^cela excluoit Fidëe d'asile. Il est yrai quHls dévoient ayoir un temple; mais les criminels qui y seroient venus de toutes parts , auroient pu troubler le service divin. Si les homicides avoient été chasses hors du pays, comme ils le furent chez les Grecs, il eût ëtë à craindre qu^ils n^adorassent des dieux étrangers. Toutes ces considérations firent établir des villes d^asile, où Ton devoit rester jusqu^à la mort du souverain pontife.
CHAPITRE IV
Des miaistres de la religion. ^
Les premiers hommes, dit Porphyre, ne sacrifioient que de Therbe. Pour un culte si simple , chacun pouvoit être pontife dans sa famille.
Le désir naturel de plaire à la divinité multiplia les cérémonies ; ce qui fit que les hommes, occupés à Tagriculture , devinrent in<fbpables de les exécuter toutes, et d^en remplir les détails.
On consacra aux dieux des lieux particuliers;
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il fallut qu^il y eut des ministres pour en prendre soin y comme chaque citoyen prend soin de sa maison et de ses affaires domestiques. Aussi les peuples qui n^ont point de prêtres sont-ils ordinairement barbares. Tels ëtoient autrefois les Pëdaliens (i), tels sont encore les Wolgusky (â).
Des gens consacrés à la diyinifë deroient être honores, surtout chez les peuples qui s'ëtoient forme une certaine idée d^une pureté corporelle, nécessaire pour approcher des lieux les plus agréables aux dieux, et dépendante de certaines pratiques.
Le culte des dieux demandant une attention continuelle, la plupart des peuples furent portés à faire du clergé un corps séparé. Ainsi, ches les Égyptiens, les Juifs, et les Perses (3), on consacra à la divinité de certaines faimilles qui se* perpétuoient , et &isoient le service. Il y eut même des religions où Ton ne pensa pas seulement à éloigner les ecclésiastiques des affaires » mais encore à leur 6ter rembarras d^une famille; et c'est la pratique de la principale branche de la loi chrétienne.
(i) ^Uos (rtraldaty pag. 796.
(a) Peaple de la Sibérie.Voyes la relation de M. Éverard labraodj- Ides, dans le Recueil des Voyages da nord , tome VIII. (5) Voyes M. Hyde.
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Je ne parlerai point ici des conséquences de la loi du cëlibat : on sent qu'elle pourroit devenir nuisible à proportion que le corps du clergë seroit trop ëtendu , et que par conséquent celui des laïques ne le seroit pas assez.
Par la nature de Pentendement humain , nous aimons, en fait de religion, tout ce qui suppose un effopt, comme » en matière de morale , nous aimons spëculativement tout ce qui porte le caractère de la sëTérité. Le cëlihat a ëtë plus agréable aux peuples à qui il sembloit convenir le moins, et pour lesquels il pouvoit avoir de plus Ûcheuses suites. Dans les pays du midi de TEurope^ où par la nature du climat , la loi du cëlibat est plus difficile à observer, elle a ëtë retenue; dans ceux du nord , où les passions sont moins vives, elle a ëtë proscrite. Il y a plus : dans les pays où il y a peu d^habitans, elle a ëtë admise; dans ceux où il y en a beaucoup, on Ta rejetëe. Qn sent que toutes ces rëflexions ne portent que sur la trop grande extension du cëlibat , et non sur le cëlibat même.
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CHAPITRE V
Des bornes que les lois doivent mettre aux richesses [du clergé.
Les familles particulières peuvent përir : ainsi les biens n'y ont point une destination perpétuelle. Le clergé est une femille qui ne peut pas périr : les biens y sont donc attachésr pour toujours, et n'en peuvent pas sortir.
Les familles particulières peuvent s^augmenter : il faut donc que leura biens puissent croître aussi. Le clergé est une ûimille qui ne doit point s'augmenter : les biens doivent donc y être bornés.
Nous avons retenu les dispositions du Lévitique sur les biens du clergé, excepté celles qui regardent les bornes de ces biens : efiEectivement, on ignorera toujours parmi nous quel est le terme après lequel il n'est plus permis à une communauté religieuse d^acquérir.
Ces acquisitions sans fin paroissent aux peuples si déraisonnables, que celui qui voudroit parler pour elles seroit regardé comme imbécile.
Les lois civiles trouvent quelquefois des obs-
LIV. XXV, CHAP. Y
tacles ^ changer des abus établis, parce qu^ils sont liés à des .choses qu^elles doivent respecter : dans ce cas, nne disposition indirecte marque plus le bon esprit du législateur qu^une autre qui frapperoit sur la chose même. Au lieu de défendre les acquisitions du clergé, ^1 faut cherchera Ten dégoûter lui-même; laisser le droit, et ôter le fait.
Dans quelques pays de TEurope , la considération des droits des seigneurs a fait établir en leur faveur un droit d^indemnité sur les immeubles acquis par les gens de mainmorte. LHntérét du prince lui a fait exiger un droit d^amortissement dans le même cas. En Castille, où il n'y a point de droit pareil , le clergé a tout envahi ; en Aragon , où il y a quelque droit d'amortissement, il a acquis moins : en France, où ce droit et celui d'indemnité sont établis, il a moins acquis encore ; et Ton peut dire que la prospérité <de cet état est due en partie à l'exercice de ces deux droits. Augmentezrles, ces droits, et arrêtez la mainmorte, s'il est possible.
Rendez sacré et inviolable l'ancien et nécessaire domaine du clergé; qu'il soit fixe et éternel comme lui : mais laissez sortir de ses mains les nouveaux domaines.
Permettez de violer la règle lorsque la règle
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est devenue un abus; souffrez Fabus lorsquHl rentre dans la règle.
On se souvient toujours à Rome d'un mémoire qui y fut envoyé à Toccasion de quelques démêlés avec le clergé. On y avoit mis cette maxime : « Le clergé doit contribuer aux charges » de Pétat, quoi qu'en dise Tancien Testament. » On en conclut que Fauteur du mémoire entenddoit mieux le langage de lamaltdte,que celui de la religion^
CHAPITRE VI
Des monastères.
Le moindre bon sens fait voir que ces corps qui se perpétuent sans fin ne doivent pas vendre leurs fonds à vie , ni faire des emprunts à vie , à moins qu'on ne veuille qu'ils se rendent héritiers de tous ceux qui n'ont point de parens ,• et de tous ceux qui n'en veulent point avoir. Ces gens jouent contre le peuple, mais ils tiennent la banque contre lui,
CHAPITRE VIL
Du laxe do la superstition.
« Ceux-la sont impies envers les dieux , dit a> Platon (1), qui nient leur existence, on qui » raccordent, mais soutiennent quMls ne se méi> lent point des choses d'ici-bas ; ou enfin qui » pensent qu^on les apaise aisément par des sa- >»crifices : trois opinions également pemicieu- » ses. » Platon dit là tout ce que la lumière natur relie a jamais dit de plus sensé en matière de religion.
La magnificence du culte extérieur a beaucoup de rapport à la constitution de Tétat. Dans les bonnes républiques, on n^a pas. seulement réprimé le luxe de la vanité, mais encore celui de la superstition ; on a (ait dans la religion des lois d^épargne. De ce nombre, sont plusieurs lois de Solon , plusieurs lois de Platon sur ^les fîmé* railles, que Gicéron a adoptées; enfin quelques lois de Numa (2) sur les sacrifices.
« Des oiseaux , dit Gicéron , et des peintures
(1) Des Lois, liv. X.
(a) Bogum vino ne retpergiio» Loi des douze tables.
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»faitçs en ua jour, sont des dons très-divins. wNous offrons des choses communes, disoitun » Spartiate , afin que nous ayons tous les jours »le moyen d^honorer les dieux. »
Le soin que les hommes doivent avoir de rendre un culte à la divinité est bien diffërent de la magnificence de ce culte.
« Ne lui offrons point nos trësovs , si nous ne » voulons lui faire voir Testime que nous faisons » des choses qu^elle veut que nous méprisions. »
<c Que doivent penser les dieux des dons des » impies , dit admirablement Platon ( 1 ) , puis- » qu'un homme de bien rougiroit de recevoir des » présens d'un malhonnête homme ? »
Il ne faut pas que la religion , sous prétexte de dons , exige des peuples ce que les nécessités de Uétatleur ont laissé; et, comme dit Platon (2) , des hommes chastes et pieux doivent offrir des dons qui leur ressemblent.
Il ne faudroit pas non plus que la religion encourageât les dépenses des funérailles. Qu'y at-il de plus naturel que d'ôter la différence des fortunes dans une chose et dans les momens qui égalisent toutes les fortunes ?
(1) Des Lois, liv. X.
(s) Ibid. Ut. III.
CHAPITRE VIII
Du poatificat.
Lorsque la religion a beaucoup de ministres , il est naturel qu'ils aient un chef, et que le pontificat y soit établi. Dans la monarchie , où Ton ne sauroit trop séparer les ordres de Tétat, et où Ton ne doit point assembler sur une même tète toutes les puissances, il est bon que le pontificat soit séparé de Tempire. La même nécessité ne se rencontre pas dans le gouyemement despotique , dont la nature est de réunir sur une même tête tous les pouvoirs. Mais , dans ce cas , il pourroit arriver que le pnnce regarderoit la religion comme ses lois mêmes , et comme des effets de sa volonté. Pour prévenir cet inconvénient, il fautquMl y^ait des monumens de la religion; par exemple , des livres sacrés qui la fixent et qui rétablissent. Le roi de Perse est le chef de la religion; maisFAlcoran règle la religion : Tempereur de la Chine est le souverain pontife ; mais il y a des livres qui sont entre les mains de tout le monde, auxquels il doit lui-même se con-
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former. En vain un empereur voùlut-il les abolir , ils triomphèrent de la tyrannie.
CHAPITRE IX
De la tolérance en fait de religion.
Nous sommes ici politiques , et non pas thëo-* logiens; et^ pour les théologiens mêmes, il y a bien de la différence entre tolérer une religion et TapprouYer.
Lorsque les lois d^un état ont cru devoir souf-* firir plusieurs religions , il faut qu^elles les obligent aussi à se tolérer entre elles. C^est un prin*^ cipe , que toute religion qui est réprimée devient elle-même réprimante : car sitôt que , par quelque hasard , elle peut sortir de Toppression ,. elle attaque la religion qui Ta réprimée, non pas comme une religion , mais comme une tyrannie.
Il est donc utile que les lois exigent de ces diverses religions, non * seulement qu^elles ne troublent pas Fétat, mais aussi qu^elles ne se troublent pas entre elles* Un citoyen ne satisfait point aux lois j en se contentant de ne pas agiter le corps de Tétat ; il faut encore qu41 ne trouble pas quelque citoyen que ce soit.
CHAPITRE X
Continuation du même sujet.
Comme il n^y a guère que les religions intolërantes qui aient un grand zèle pour sVtablir ailleurs, parce qu^une religion qui peut tolërer les autres ne songe guère à sa propagation , ce sera une très-bonne loi civile , lorsque IVlat est satisfait de la religion déjà établie , de ne point souffrir rétablissement d'une autre (1).
Voici donc le principe fondamental des lois politiques en fait de religion. Quand on est maître de recevoir dans un état une nouvelle religion , ou de ne la pas recevoir , il ne faut pas Vj établir ; quand elle y est établie , il faut la tolérer.
{%) Je ne ytathb point dans font ce cbtpitre de la religion chrétienne 9 parce que , comme j'ai dit ailleurs , la religion chrétienne est le premier bien. Voyez la fin du chapitre i du lirre précédent, et la Mfenie de rSfprlt des Lois , partie II.
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CHAPITRE XL
Du changement de religion.
Un prince qui entreprend dans son ëtat de détruire ou de changer la religion dominante s'expose beaucoup. Si son gouyemement est despotique , il court plus de risque de voir une rë- Tolution , que par quelque tyrannie que ce soit, qui n'est jamais dans ces sortes dVtals une chose nouvelle. La révolution vient de ce qu'un ëtat ne change pas de religion , de mœurs et de manières dans un instant, et aussi vite que le prince publie l'ordonnance qui ëtablit une religion nouvelle.
De plus , la religion ancienne est liëe avec la constitution de l'ëtat, et la nouvelle n'y tient point : celle-là s'accorde avec le climat , et souvent la nouvelle s'y refuse. Il y a plus : les citoyens se dëgoûtent de leurs lois ; ils prennent du mépris pour le gouvernement déjà établi ; on substitue des soupçons contre les deux religions , à une ferme croyance pour une ; en un mot, on donne à l'état, au moins pour quelque
CHAPITRE XII
Des lois pénales.
Ili faut éviter les lois pénales en fait de religion. Elles impriment de la crainte , il est vrai ; mais , comme la religion a ses lois pénales aussi qui inspirent de la crainte , Tune est e£Esicée par Tautre. Entre ces deux craintes dififërentes , les âmes deviennent atroces.
La religion à de si grandes menaces , elle a de si grandes promesses, que lorsqu'elles sont présentes à notre esprit , quelque chose que le magistrat puisse faire pour nous contraindre à la quitter, il semble qu'on ne nous laisse rien quand on nous Tôte , et qu^on ne nous ôte rien lorsqu'on nous la laisse.
Ce n'est donc pas en remplissant l'âme de ce grand objet , en l'approchant du moment oà il lui doit être d'une plus grande importance, que l'on parvient à l'en détacher : il est plus sûr J'attaquer une religion par la faveur , par les com-
moditës de la yie , par Tespërance de la fortune ; non pas par ce qui ayertit , mais par ce qui &it que Ton oublie ; non pas par ce qui indigne , mais par ce qui jette dans la tiédeur, lorsque d'autres passions agissent sur nos âmes , et que celles que la religion inspire sont dans le silence. Règle générale : en fait de changement de religion , les invitations sont plus fortes que les peines.
Le caractère de Fesprit humain a paru dans Tordre même des peines qu^on a employées. Que Ton se rappelle les persécutions du Japon (1), oq se réyolta plus contre les supplices cruels que contre les peines longues , qui lassent plus qu'elles n'effaroucl}pnt, qui sont plus difficiles à surmonter, parce qu'elles paroissent moinâ difficiles.
En un mot , l'histoire nous apprend assez que les lois pénales n'ont jamais eu d'effet que comme destruction.
(1) Voyez le Recueil des Voyages qui ont servi à l'établissement de la compagnie des Indes , tome V , part. I , page 199.
Liv. XXV, CHAP. xm. 177
CHAPITRE XIII
Très-humble remontrance aux inquisiteurs d'Espagne et de Portugal.
Uns Juire de dix-huit ans, brûlëe à Lisbonne au dernier auto*da-fë , donna occasion à ce petit ouvrage ; et je crois que c'est le plus inutile qui ait jamais ëtë ëcrit. Quand il s'agit de prouver des choses si claires , on est sûr de ne pas convaincre.
L'auteur dëclare que « quoiqu'il soit Juif , il respecte la religion chrétienne» et qu'il Taime assez pour ôter aux princes qui ne seront pas chrétiens un prétexte plausible pour la persécuter.
« Vous vous plaignes 9 dit-il aux inquisiteurs, »de ce que l'empereur du Japon fait brûler » à petit feu tous les chrétiens qui sont dans » ses états ; mais il vous répondra : Nous vous » traitons , vous qui ne croyez pas comme ^nous , » comme vous traitez vous-mêmes ceux qui ne » croient pas comme vous : vous ne pouvez vous » plaindre que de votre foiblesse, qui vous em- » pèche de nous exterminer, et qui fait que nous »vous exterminons.
iT. la
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»Mais il faut avouer que vous êtes bien plus » cruels que cet empereur. Vous nous faites mou- » rir, nous qui ne croyons que ce que vous croyez, » parce que nous ne croyons pas tout ce que vous » croyez. Nous suivons une religion que vous sa- »vez vous-mêmes avoir été autrefois chérie de » Dieu : nous pensons que Dieu Taime encore , »et vous pensez qu'il ne-raime plus ; et parce »que vous jugez ainsi , vous £siit€s passée par le » fer et par le feu ceux qoi sont dans cette er- »reur si pardonnable, de croire quç Dieu aime 9 encore ce qu'il a aimé ( 1 ) •
» Si vous êtes cruels à notre égard , vous Têtes • » bien plus à l'égard de nos enSains ; vous les » faites brûler , parce qu'ils suivent les inspira- » lions que leur ont données ceux que la loi na- » turelle et les lois de tous les pt^uples leur ap- )» prennent à respecter comme des dieux.
»Vous vous privez de l'avantage que vous a » donné sur les mahométans la manière dont » leur religion s'est établie. Quand ils se vantent »du nombre de leurs fidèles, vous leur dites » que la force les leur a acquis , et qu'ils ont
(1) G^est la source de l'iTeuglement des Jnifii de ne pas sentir ^e l'écottomie de l'éviingUe est d«M l'ordre des deiaeii» de Aieiitf et qu'ainsi elle est une suite de son immjifiibiUté même.
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» ëtendu leur religion par \e fier : pourquoi donc » ëtablis^ez-vous la vôtre par le feu ?
» Quand roua roulez nous faire venir à. vous , » nous vous objectons une source dont vous vous » faites gloire de descendre. Vous nous réponde» «que votre religion est nouvelle, mais qu'elle » est divine ; et vous le prouvez parce qu'elle s^est » accrue par la persécution des païens et par le j» sang de vos martyrs Mnais aujourd'hui vous prex>nez le rôle des Dioclëtiens , et vou6 nous faites *> prendre le vôtre.
»Itous vous conjurons, non pas par le Dieu » puissant que nous servons vous et nous , mais » par le Christ que vous^ nous dites avoir pris la » condition humaine pour vous proposer des » exemples que vous puissiez suivre ; nous vous » conjurons d'agir avec nous comme il agiroit » lui -même s'il ëtoit encore sur la terre. Vous «voulez que nous soyons chrétiens , et vous ne » voulez pas Tétre.
» Mais , si vous ne voulez pas être chrétiens , » soyez au moins des hommes : traitez -nous » comme vous feriez, si, n'ayant que ces foibles » lueurs de justice que la nature nous donne y » vous n'aviez point une religion pour vous con- » duire , et une révélation pour vous éclairer.
»Si le ciel vous a assez aimés pour vous fisiire
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»> voir la rëritë , il vous a lait une grande grâce : »mais est-ce aux enfans qui ont l'hëritage de » leur pèrede haïr ceux qui ne Tont pas eu ?
» Que si vous avez celte vëritë , ne nous la ca- »chez pas par la manière dont vous nous la pro« nposez. Le caractère de la vëritë , c'est son triom- » phe sur les cœurs et les esprits , et non pas » cette impuissance que vous avouez, lorsque » vous voulez la faire recevoir par des supplices.
» Si vous êtes raisonnables , vous ne devez pas »>nous faire mourir parce que nous ne voulons »pas vous tromper. Si votre Christ est le fils de » Di4*u , nous espërons qu'il nous rëcompensera » de n'avoir pas voulu profaner ses mystères ; et »nous croyons que le Dieu que nous servons » vous et nous ne nous punira pas de ce que nous y> avons souffert la mort pour une religion qu'il » nous • a autrefois donnëe , parce 'que nous » croyons qu'il nous l'a encore donnëe.
»yous vivez dans un siècle où la lumière nà- » turelle est plus vive qu'elle n'a jamais ëtë , où » la philosophie a ëclairë les esprits , où la mo- » raie de votre ëvangile a ëtë plus connue , où les » droits respectifs des hommes les uns sur les » autres , l'empire qu'une conscience a sur une » autre conscience , sont mieux ëtablis. Si donc » vous ne revenez pas de vos anciens prëjugës ,
TOUS
» Voulez -TOUS que nous vous disions naîve- Mment notre pensée? Vous nous regardez plutôt » comme vos ennemis que comme les ennemis »de votre religion : car, si vous aimiez votre re- »ligion , vous ne la laisseriez pas corrompre par »une ignorance grossière.
»I1 faut que nous vous avertissions d^une ».chose ; c^est que , si quelqu^un dans la postérité » ose jamais dire que dans le siècle on nous vi- »vons les peuples d'Europe étoient policés, on j»vous citera pour prouver qu^ils étoient bar- «bares; et Tidée que Ton aura de vous sera telle » qu'elle flétrira votre siècle , et portera la haine x>sur tous vos contemporains. »
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CHAPITRE XIV
Pourquoi la religion chrétienne est si odieuse au Japon.
' J'ai parl^ (i) du caractère atroce des âmes japonaises. Les magistrats regardèrent la fermeté qu'inspire le christianisme, lorsqull s'agit de renoncer k la foi, comme très-dangereuse : on crut Voir augmenter Taudace. La loi du Japon punit sëvèremcnt la moindre désobéissance. On ordonna de renoncer à la religion chrétienne : n'^y pas renoncer, cVtoit désobéir ; on châtia ce crime ; et la continuation de la désobéissance parut mériter un autfe châtiment.
Leâ punitions, chez les Japonais, sont regardées comme la rengeance d'une insulte faite au prince. Les chants d'allégresse de nos martyrs parurent être un attentat contre lui : le titre de martyr intimida les magistrats ; dans leur esprit il signifioit rebelle ; ils firent tout pour empêcher qu'on ne l'obtint. Ce fut alors que les âmes s'effarouchèrent, et que l'on vit un combat horrible entre les tribunaux qui condamnèrent et les ac-
(i) Lit. VI , chap. xtit.
CHAPITRE XV
De la propagation de la religion.
Tous les peuples d'Orient , excepte les mako* mëtans , croient toutes les religions en ellesmêmes indifférentes. Ce n^est que comme changement dans le gouvernement qu'ils craignent; rétablissement d'une autre religion. Chez les Japonais , où il y a plusieurs sectes , et où l'ëtat a eu si long-temps un chef ecclésiastique , on ne dispute jamais sur la religion (i). Il en est de même chez les Siamois (â). Les Calmouks font plus : ils se font une affaîire de conscience de souffrir toutes sortes' de religions (5). Â Calicut , c'est une maxime d'état , que toute religion est bonne (4).
Mais il n'en résulte pas qu'une religion apportée d'un pays très-éloigné et totalement dif-
(i) Voyei Kempfer.
(2) Mémoires du comte de Forbin.
(3) Hittoire desTattars, partie Y.
(4) Voyage de François Pirard, chap. xxvn.
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ferent de clîmai, de lois /de mœurs et de manières , ait tout le succès que sa sainteté devroit lui promettre. Cela est surtout vrai dans les grands empires despotiques : on tolère d^abord les étrangers , parce qu'on ne fait point d^attention à ce qui ne paroît pas blesser la puissance du prince ; on y est dans une ignorance extrême de tout. Un Européen peut se rendre agréable par de certaines connoissances qu'il procure : cela est bon pour les commencemens ; mais sitôt que Ton a quelque succès , que quelque dispute s'élève , que les gens qui peuvent avoir quelque intérêt sont avertis ; comme cet état , par sa nature , demande surtout la tranquillité , et que le moindre trouble peut le renverser , on proscrit d'abord la religion nouvelle et ceux qui l'annoncent : les disputes entre ceux qui prêchent venant à éclater , on commence à se dégoûter d'une religion dont ceux qui la proposent ne conviennent pas.
CHAPITRE I
Idée de ce livre.
Les hommes sont gouvernes par diverses sortes de lois : par le droit naturel; par le droit divin, qui est celui de la religion; par le droit ecclësiastique, autrement appelé canonique, qui est celui de la police de la religion; par le droit des gens, qu'on peut « considérer comme le droit civil de Tunivers , dans le sens que chaque peuple en est un citoyen ; par le droit politique général , qui a pour objet cette sagesse humaine qui a fondé toutes les sociétés ; par le droit politique particulier, qui concerne chaque société; parle droit de conquête , fondé sur ce qu'un peuple a voulu , a pu , où a dû faire violence à un autre ;
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par le droit civil de cfaïaque sociëtë , par lequel un citoyen peut défendre ses biens et sa vie contre tout autre citoyen ; enfin par le droit do-mestique, qui vient de ce qu^une société est divisée ien diverses familles qui ont besoin d'un gouvernement particulier.
Il y a donc différens ordres de lois; et lia sublimité de la raison humaine consiste à savoir bien auquel de ces ordres se rapportent principalement les choses sur lesquelles on doit statuer» et k ne point mettre de confusion dans les principes qui doivent gouverner les hommes.
CHAPITRE IL
Des lois divines et des lois hamaines.
On ne doit point statuer par les lois divines ce qui doit Tétre par les lois humaines , ni régler par les lois humaines ce qui doit Tétre par les lois divines.
.. Ces deux sortes de lois différent par leur origine , par leur objet, et par leur nature.
Tout le monde convient bien que les lois humaines sont d^une autre nature que les lois de la religion, et c'est nn grand principe; mais. ce
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principe lui-même eist soumis à dWtrefi 'q^'il faut cherche^'.
i'' La nature des lois humaines est d^étre sour mises à tous les accidens qui arrivent, et de varier à mesurée que les volontës des hommes changent: au contraire , la natmve des lois de la religion est de ne varier jamais. Les lois humaines statuent sur le bien; la religion, sur le meilleur. Le bien peut avoir un autre objet , parce qu^il y a plusieurs biens; mais le meilleur li^est qu*un, il ne peut donc pas changer. On peut bien changer les lois , parce qu^elles ne sont censées qu^étre bonnes : mais les institutions de la religion sont toujours supposées être les meilleures.
2^ Il y a des ëtats oii les lois ne sont rien , ou ne sont qu\ine volonté capricieuse et transitoire du souverain. Si d^ns ces états les lois de la religion étoient de la nature des lois humaines, les lois de la religion ne seraient rien non plus : il est pourtant nécessaire à la société qu^il y ait quelque chose de fixe; 'et c^est cette religion qui est quelque chose de fixe.
3*^ La force principale de la religion vient de ce qr^on la croit ; la force des lois humaines vient de ce qu^on les craint. L^antiquité convient h la religion, parce que souvent nous croyons plus les choses à mesure qu^elles sont plus reculées,
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car nous n'avons pas dans la tête des idées accessoires, tirées de ces temps-là, qui puissent les contredire. Les lois humaines , au contraire , tirent avantage de leur nouveauté, qui annonce^ une attention particulière et actuelle du lëgislateur, pour les faire observer.
CHAPITRE III
Des lois civiles qui sont contraires à la loi naturelle.
Si un esclave , dit Platon , se défend , et tue un homme libre, il doit être traité comme un parricide (i).Voilà une loi civile qui punit la défense naturelle.
La loi qui, sous Henri YHI, condamnoit un homme sans que les témoins lui eussent été confrontés, étoit contraire à la défense naturelle : en effet, pour qu^on puisse condamner, il faut bien que les témoins sachent que Thomme contre qui ils déposent est celui que Ton accuse, et que celui-ci puisse dire : Ce nVst pas moi dont vous parlez.
La loi passée sous le même règne, qui condam-
(i) Liv. IX des Lob.
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noil toute fille qui , ajaut eu un mauvais commerce avec quelqu^un, ne le dëclareroit point au roi, avant de Tëpouser, violoit la défense de la pudeur naturelle : il est aussi déraisonnable d'exiger d'une fille qu'elle fasse cette déclaration , que de demander d'un homme qu'il ne cherche pas à défendre sa vie.
La loi de Henri II, qui condamne à mort une fille dont l'enfant a péri , en cas qu'elle n'ait point déclaré au magistrat sa grossesse, n'est pas moins contraire à la défense naturelle. Il suffisoit de l'obliger d'en instruire une de ses plus proches parentes, qui veillât à la conservation de l'enfant.
Quel autre aveu pourroit-elle faire dans ce supplice de la pudeur naturelle ? L'éducation a augmenté en elle l'idée de la conservation de cette pudeur; et à peine, dans ces momens, estil resté en elle une idée de la perte de la vie.
On a beaucoup parlé d'une loi d'Angleterre qui permettoit à une fille de sept ans de se choisir un mari (1). Cette loi étoit révoltante de deux manières : elle n'avoit aucun égard au temps de la maturité que la nature a donnée a l'esprit, ni au temps de la maturité qu'elle adonnée au corps.
(1) M. Bayle, dans sa Critique dei'liiatoire da calvÎDiame, parle «U cette loi , page 393.
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Un p^re pouvoit , chez les Romains « obliger sa fille à répudier son mari, qaoiqaMl e«t lai*méme consenti au mariage (i). Mais il est contre la na^ ture que le divorce soit mis entre les mains d'un tiers. .
Si le drrorce est conforme à la nature , il ne Test que lorsque les deux parties, ou, au moins ^ une d'eUes, j consentent; et lorsque ni Fuite ni l'autre n'j consentent, c'est un monstre que le divorce. Enfin la faculté du divorce ne peut f^tre donnée qu'à ceux qui ont les incommodité» du mariage, et qui sentent le moment où ils ont intérêt de les £aiire cesser*
CHAPITRE IV
Continuation du même sujet.
GoNDEBAlTD, roi de Bourgogne, Voulôit que, si la femme , ou le fils de celui qui avoit volé, ne révéloit pas le crime , ils fussent réduits en esclavage (2). Cette loi étoit^ contre la nature. Comment une femme pouvoit-elle être accusatrice de son
(1) .Voyez la loi v, an code de repudiis ei judieio de marikus ««• (a) Loi des Bourgaignons, fit. 4i«
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mari ? Comment un fils pouvoit-il être accusateur de son père ? Pour venger une action criminelle, il en ordonnoit une plus criminelle encore.
La loi de Recessuinde permettoit aux enfans de la femme adultère , ou à ceuic de son mari, de Taccuser, et de mettre à la question les esclaves de la maison (1 ). Loi inique , qui , pour conserver les moeurs, renversoit la nature, d'où tirent leur origine les msurs.
Noos voyons avec plaisir sur nos théâtres un jeune hëros montrer autant d^horreur pour découvrir le crime de sa belle -mère qull en avoit eu poiur le crime même : il ose à peine , dans sa surprise, accusé, jugé, condamné, proscrit, et couvert dMnfamie , faire quelques réflexions sur le sang. abominable dont Pbèdre est sortie: il abandonne ce qu^l a de plus cher, et Fobjet le plus tendre, tout ce qui parle à son coeur, tout ce qui peut Tindigner; pour aller se livrer à la vengeance des dieux, qu'il n'a point méritée. Ce sont l'es accens de la nature qui causent ce plaisir; c'est la plus douce de toutes les voix.
(1) Dana le code dei Wûigotlif , Ut. III , tit. 4 , S li.
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CHAPITRE V
Cas où Ton peut juger par les principes do droit civil 9 eu modifiant les principes du droit naturel.
Une loi d^ Athènes obligeoit les enfains de nourrir leurs pères tombes dans Tindigence ( 1 ) ; elle exceptoit ceux qui étoient nës d^une courtisane , ceux dont le père ayoit exposa la pudicitë par un trafic infiàme (a) , ceux k qui il n^ayoit point donne de mëtiér pour gagner leur vie (3).
La loi considéroit que y dans le premier cas , le père se trouvant incertain, il avoit rendu précaire son obligption naturelle ; que , dans le second, il avoit flétri la vie quUl avoit donnée , et que le plus grand mal qu^il pût faire, à ses enfans, il Tavoit fait, en les privant de leur caractère : que , dans le troisième , il leur avoit rendu insupportable une vie quHls trouvoient tant de difficulté à soutenir. La loi n^envisageoit plus le père et le fils que comme deux citoyens, ne statuoit plus que sur* des vues politiques et
(1) SoQi peine d'infamie; une antre, souf peine de prifoo.
j[a) Plularque , Vie de Solon.
(3) Ibid. ; et Galien , In txhort, ad Art», cap. vin.
LIV-'XXVI, GHAP. V
civiles ; elle considëroit que , dans une bonne république, il faat suriont des m«urs. Je crois bien qae la loi de Solon ëtoil bonne dans les deux premiers cas , soit cehâ où la nature laisse ignorer au fils quel esl son père , soit celui où elle semble même lui ordonner de le mëeonnoître : mais on ne sauroit Tapprouver dans le troisième , où le père n^arroit yiol^ë qu W règlement civil.
CHAPITRE VI
Que l'ordre des successions dépend des principes du droit politique ou ciyil , et non pas des principes du droit naturel.
La loi Voconienne ne permettoit point d'instituer une femme héritière , pas même sa fille unique. Il n'y eut jamais, ditsaint Augustin (1), une loi plus injuste. Une formule de (2) Mar* culfe traite d'impie la coutume qui prive les filles de la succession de leurs pères. Jusiinien (3) appelle barbare le droit de succéder des miles,
(1) DêtivitateD^^lÏY.Ul.
(a) LiT. II y chap. zii.
<3) Hovelleai. i .,4S^ ,
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au préjudice des filles. Ces idées sont Tenues de ce que Ton a regarde le droit que lesenfans ont de succéder à leurs pères comme une conséquence de la loi naturelle ; ce qui n'est pas.
La loi naturelle ordonne aux pères de nourrir leurs enfans ; mais elle n^oblige pas de les £aiire héritiers. Le partage des biens, les lois sur ce partage, les successions après la mort de celui qui a eu ce partage ; tout cela ne peut avoir été réglé que par la société, et par conséquent par des lois politiques ou civiles.
Il est vrai que Tordre politîqueoucivil demande souvent que les enfans succèdent aux pères; mais il ne Texige pas toujours.
Les lois de nos fiefs ont pu avoir des raisons pour que Taîné des mâles » ou les plus proches parens par mâles, eussent tout, et que les filles n^eussent.rien; et le&lois des Lombards (i) ont pu en avoir pour que les sœurs, les enfans naturels, U$ autres parens, et à leur défaut le fisc, concourussent avec les filles.
Il fiitréglé dans quelques dynasties de la Chine que les firères de Tempereur lui succéderoient, et que se$ enfans ne lui. succéderoient pas. Si Ton vouloit que le prince eût une certaine expérience, si Ton craignoit les minorités, s^ilfalloit
(i) Uv. ll,tit. i4,$6,7, etS.
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prévenir que des eunuques ne plaçassent successivement des enfans sur le trône, on put très-bien établir un pareil ordre de succession; et quand quelques (i) écrivains ont traité ces frères d^usurpateurs, ils ont jugé sur des idées prises des lois de ces pays-ci.
Selon la coutume de Numidie {2), Delsace, frère de Gela, succéda au royaume', non pas Massinisse son fils. Et encore aujourd'hui (3) , chez les Arabes de Barbarie , oii chaque village a un chef, on choisit, selon cette ancienne coutume , Toncle , ou quelque autre parent pour succéder.
Il y à- des monarchies purement électives; et, dès qu'il est clair que Tordre des successions doit dériver des lois politiques ou civiles, c'est à elles à décider dans quels cas la raison veut que cette succession soit déférée aux enfains , et dans quels cas il faut la donner à d'autres.
Dans les pays où la polygamie est établie, le prince a beaucoup d'enfstns ; le nombre en est plus grand dans des pays que dans d'autres. Il y a des (4) états où l'entretien des enfans du
(1) Le p. Dahilde , rar U deazième dynastie. 0
{%) Tite-Live, Ijt. XXIX, c. xzviii.
(3) Voyez les Voyages de Schaw, tome I, page 4o9.
(4) Voyez le Recueil des Voyages qui ont serri à rétablissement
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roi se^t impossible an peuple; on a pu y ëu^ blir que les enfans du roi ne lui succé^eroient pas, mais ceux de sa sœur.
Un nombre prodigieux d^enfans exposeroit Tëtat à d'a£Breuses guerres ciriles. L'ordre de succession qui donne la couronne aux enfans de la sœur» dont le n'ombre n'est pas plus grand que ne seroit celui des enfans d'un prince qtii n'auroil qu'une seule femme, {Hrérient ces inconTeniens.
Il y a des nations ches lesquelles des raisons d'ëtat ou quelque maxime de religion ont demande qu'une certaine famille fût toujours régnante : telle est aux Indes ( i ) la jalousie de sa caste, et la crainte de n'en point descendre. On y a pensé que , pour avoir toujours des princes du sang royal, i) falloit prendre les enfans de la sœur ainëe du roi.
Maxime générale : nourrir ses enfans est une obligation du droit nattn-el; leur donner sa succession est une obligation du droit civil oti politique. De là dérivent les différentes dispositions
de la compagnie des Indca, tome IV , part. I , p. ii4 ; et M. Smith , Voyage d| Guinée, part. II , page i5o , tor le rojraame de Jnida.
(i) Voyez les Lettres éfli^lantes , quatorzième recneil ; et les Voyages qui ont serTÎ à rétablissement dé la compagnie des Indes , tome III , part. II , page 644*
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sur les bâtards dias les diffëreas pays du mande : elles suivent ks lois civiles ou politiques de chaque pays.
CHAPITRE VII
Qu'il ne faut point décider par les préoepte$ de la religûm lorsqu'il s'agit de ceux de la loi naturelle.
LESÂbissins ont un carême de cinquante jours très-rude, et qui les affoiblit tellement , que de long-temps ils ne peuvent agir : les Turcs ne manquent pas de les attaquer après leur carême (i). La religion devroit, en faveur de la défense naturelle , mettre des bornes k ces pratiques.
Le sabbat fut ordonné aux Juifd : mais ce fut une stupidité k cette nation de ne point se défendee (2 ) , lorsque ses ennemis choisirent ce jour pour Tattaquer.
Cambyse, assiégeant Peluse, mit au preinier rang un grand nombre d^animaux que les Égyp* tiens tenoient pour sacrés : les soldats de la garai-*
(1) Recueil det Vojages qm oal ««fTÎ à l'étabUssentAt da U conpegnie det ludw , tone IV, pMt. 1 9,P^gm ^^ et loS*
(a) Gomme ils firent lorsque Pompée assiégea le tampla. Vofoa Dion,lW. XXXVn.
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son n'osèrent tirer. Qui ne Toit que la défense naturelle est d^un ordre supérieur à tous les préceptes ?
CHAPITRE VIIL
Qu'il ne faut pas régler par les principes du droit qu'on appelle canonique les choses réglées par les principes du droit ciyil.
Par le droit civil des Romains (i), celui qui enlève d^un lieu sacré une chose privée n'est puni que du crime de vol : par le droit canonique (2) , il çst puni du crime de sacrilège. Le droit canonique fait attention au lieu ; le droit civil à la chose. Mais n^avoir attention qu'au lieu, c'est ne réfléchir, ni sur la nature et la définition du vol, ni sur la nature et la définition du sacrilège.
Comme le mari peut demander la séparation à cause de l'infidélité de sa femme , la femme la demandoit autrefois k cause de l'infidélité du mari (3). Cet usage, contraire à la disposition
(1) heg. s ^ ft. mé ieg, JulUm pêculâiùs*
(») Gap. Quis^uit ztii, ^««f «191104; Gnjat» obienr., Iît. XIII, ehap. zix, tome III.
(3) Beaumanoir , ancienne oontiune de Beawoiiif , ebap. ztiii.
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des lois romaines (1), s^ëtoit inlroduil dans les cours d'ëglise (2), où Ton ne yoyoit que les maximes du droit canonique; et effectivement, à .ne regarder le mariage que dans des idées purement spirituelles ef dans le rapport aux choses de Tautre rie, la violation est la rafème.Mais les lois politiques et civiles de presque tous les peuples ont avec raison distingue ces deux choses. Elles ont demandé des femmes un degré de retenue et de continence qu'elles n'exigent point des hommes, parce que la violation de la pudeur suppose dans les femmes un renoncement k toutes les vertus ; parce que la femme , en violant les lois du mariage, sort de Tétat de sa dépendance naturelle ; parce que la nature a marqué l'infidélité des femmes par des signes certains : outre que les en£sins. adultérins, de la femme sont nécessairement au mari et à la charge du mari, au lieu que les enfans adultérins du mari ne sont pas à la femme, ni à U charge de la femme.
(1) Leg. I , cod. ad leg, JuL de aduH,
(a) Aujourd'hiû, eo France,, elles ne connoiss^nt point de ces ohoief.
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CHAPITRE IX
Que les choses qui doivent être régulées par les principes du droit civil peuvent rarement Têtre par les principes des lois de la religion.
Les lois veligieuses ont plus de sitblbnké; les lois civiles ont plus d^^ndue.
Les lois de perfection tirëes de la reUgion ont plus pour objet la bonté de Tbomnke qui les ob* serve, que celle de la société dans laquelle elles sont observées : les lois civiles, au côntcaire, ont plus pour objet la bonté morale des bonunes en général , que celle des individus.
Ainsi ,' quelque respectables que soient les idées qui naissent imnMUiatement de la religion 9 elles ne doivent pas toujours servir de principe aux loâs civiles, parce que celles-ci en ont un autre , qui est le bien général de la société.
Les Romains firent des règlemens pour conserver dans la république les mœurs des femmes; c^étoient des institutions politiques. Lorsque la monarchie s)établit, ils firent là-dessus des lois civiles, et ils les firent sur les principes du gou-
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veraement civil. Lorsque la reUgion cbrétieno/e 6Ul pris naissance I les iois nauvelles que Ton fit eurent moins de rapport à la bontë générale des mceursi qu'à la sainteté du mariage;, on consi-* déra moins Fanion des deux $txt^ dans Tétat civil , que dans un état spirituel.
D'abord, par la loi romaine (i) , un mari qui ramenoit sa femme dans sa maison après la con-* damnation d'adultère fut puni coitime complice de ses débauches. Justinien (2) , dans un autre esfirit^ ordonna qu'il pourroit, pendant deux ans f l'aller reprendre dans le monastère..
Lorsqu'une femme qui ayoit son mari à la guerre «l'entendoit plus parler de lui. elle pou- Yoit , dans les premiers temps , aisément se remaurier, parce qu'elle ayoit entre se$ mains le pouyoir de faire divorce. La loi de Constantin (3) Toulut qu'^elle attendit quatre ans, après tquoi elle pouvoit envoyer le libelle de divorce ai) chef; et, si son. mari revenoit, il ne pouvoit plus l'accuser d'adultère. Mais Justinien (4) éta-* blit que , quelque temps qui se fût écoulé depuis le départ du m«ri, elle ne pouvoit se re^
(1 j Ug. 1 1 , s ttk, j: €tl kg, JuL de aduH,
(2} Novelle i34> chap. e.
(5) Leg. 7 , cod. de repudiu etjudicio dt moribut tublato»
(4) Attth. Hodiè quantiseumquê^Moà. dû r^md.
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marier, à moins que, par la déposition et le serment du chef, elle ne prouvât la mort de son mari. Justinien avait en vue Tindissolubilitë du mariage ; mais on peut dire qu'il Tayoit trop en Tue.Il demandoitune preuve positive, lorsqu'une preuve négative sufBsoit; il exigeoit une chose très-difficile, de rendre compte de la destinée d'un homme éloigné et exposé à tant d'accidens; il présumoit un crime, c'est-à-dire la désertion du mari, lorsqu'il étoit si naturel de présumer sa mort. Il choquoit le bien public en laissant une femme sans mariage; il choquoit l'intérêt particulier en l'exposant à mille dangers.
La loi de Justinien (i), qui mit parmi les causes de divorce le consentement du mari et de la femme d'entrer dans le monastère , s'éloignoit entièrement des principes des lois civiles. Il éSt naturel que des causes de divorce tirent leur origine de certains empéchemens qu'on ne devoit pas prévoir avant le mariage : mais ce désir de garder la chasteté pouvoit être prévu, puisqu'il est en nous. Cette loi £ivorise l'inconstance dans un état qui, de sa nature, est perpétuel; elle choque le principe fondamental du divorce, qui ne souffre la dissolution d'un mariage que dans l'espérance d'un autre; enfin, à
(i) ÀHth. Qudd hodià » cod. de repud.
CHAPITRE X
Dans quel cas il faut suivre la loi cî?ile qui permet, et non pa.s la loi de la religion qui défend.
Lorsqu'une religion qui dëfend la polygamie s'introduit dans un pays où elle est permise , on ne croit pas, à ne parler que politiquement, que la loi du pays doive souffirir qu'un homme qui a plusieurs femmes embrasse cette religion , à moins que le magistrat ou le mari ne les dédommagent en leur rendant de quelque manière leur ëtat civil. Sans cela leur condition seroit déplorable; elles n'auroient fait qu'obéir aux lois^ et elles se trouveroient privées des plus grands avantages de la société.
CHAPITRE XL
Qu*il ne faut point régler les tribunaux humains par les maximes des tribunaux qui regardent l'autre Tie.
Le tribunal de Finquisition , forme par les moines chrétiens sur Ficlëe du tribunal de la pénitence, est contraire à toute bonne police. Il a trouvé partout un soulèvement général ; et il auroit cédé' aux contradictions , si ceux qui vou^ loienC rétablir n^avoient tiré avantage de ces contradictions mêmes.
Ce tribunal est insupportable dans tous les gouvememens. Dans la monarchie , il ne peut faire que des délateurs et des traîtres : dans les républiques , il ne peut former que des malhonnêtes gens; dans letat de^o tique ^ il est des-* tructeur comme lui. '
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CHAPITRE XII
Continuation du même sujet.
C^EST un des abus de ce tnbunal , que , de ' deux personnes qui y sont accusées du même crime , celle qui nie est condamnée à la mort , et celle qui avoue évite le supplice. Ceci est tiré des idées monastiques , où celui qui nie paroit être dans Timpénitence et damné, et celui qui avoue semble être dans le repentir et sauvé. Mais une pareille distinction ne peut concerner les tribunaux humains : la justice humaine, qui ne voit que les actions, n^a qu^un pacte avec les hon^mes, qui est celui de Tinnocence; la justice divine , qui voit les pensées , en a deux , celui de rianocence et celui du repentir.
CHAPITRE XIII
Dans qnel cas il faut suivre , à l'égard des mAages , les lois de la religion ; et dans quel cas il faut suirre les lois civiles.
Il est arrivé dans tous les pays et dans tous les temps que 1^ religion s^est mêlée des mariages. Dès que de certaines choses ont été regardées coinme impures ou illicites , et que ce-* pendant elles étoient nécessaires, il a bien Êillu ^ y appeler la religion pour les légitimer dans un cas, et les réprouver dans les autres.
D^un autre côté, les mariages étant de tontes les actions humaines celle qui intéresse le plus la société, il a bien fallu quMls fussent réglés par les lois civiles.
Tout ce qui regarde le caractère du mariage, sa forme , la manière de le contracter, la fécondité qu'il procure, qui a fait comprendre^ à tous les peuples quHl étoit Tobjet d'une bénédiction particulière qui, n'y étant pas toujours attachée, dépendoit de certaines grâces supérieures; tout cela est du ressort de la religion.
Les conséquences de cette union par rapport
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aux biens, les avantages réciproques, tout ce qui a du rapport à la famille nouvelle , à celle dont elle est sortie, à celle qui doit naître; tout cela regarde les lois civiles.
Comme un des grands objets du mariage est d^èter toutes les incertitudes des conjonctions illégitimes, la religion y imprime son caractère ; et les lois civiles y joignent le leur, afin qu^il ait toute l'autheiiticitë possible. Ainsi, outre les con^ ditions que demande la religion pour que le mariage soit valide, les lois civiles en peuvent encore exiger d'autres.
Ce qui fait que les lois civiles ont ce pouvoir, c'est que ce sont des caractères ajoutés, et non pas des caractères contradictoires. La loi de la religion veut de certaines cérémonies, et les lois civiles veulent le consentement des pères; elles demandent en cela quelque cbose de plus, mais elles ne demandent rien qui soit contraire.
U suit de là que c'est à la loi de la religion à décider si le lien sera indissoluble ou non ; car ^i les lois de la religion avoient établi le lien indissoluble, et que les lois civiles eussent réglé qu'il se peut rompre , ce seroient deux choses contradictoires.
Quelquefois les caractères imprimés au mariage par les lois civiles ne sont pas d'une ab-
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solue nécessite; tels sont ceux qui aoHt étabKs pur les lois qui , ait lieu de casser le mariage , se sont contentées de punir ceux qui le contrac-^ toient.
Chez les Romains, ]es lois Pappiennes déclarèrent injustes les mariages qu^elles probiboient, et les soumirent seulement à des peines (i), et le sénatus-consulte rendu sur le ^liscours de TempereuT ^Marc-AntOBin les déelora nuls; il n'y eut plus de mariage , de femme , de dot , de mari (2). La loi civile se détermine selon les circonstances : quelquefois ^eUe est plus attentive à réparer le mal , quelquefois à le prévenir.
CHAPITRE XIV
Dans quels cas 9 dans les mariages entre parens, il faut se régler par les lois de la nature; dans qu^ls cas on doit se régler par les lois civiles.
£)f fait 4e prohibition de mariage entre pa«releis , c'est une chose très-délicate de bieB poser
(i) Voyez ce que j'ai dit ci-dessus ^ au chap. xzi du livre zxiii » Des lois , dans le rapport qu'elles ont arec le DOmbre des habitans.
(s) Voyez la loi xvi , ff. de rîtu nupllarum ; et la loi m , S i « *usfii an dîgeBtQ, de doÊHtitiombut mtet vitum et uœifrmtt.
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le point auquel les lois de la nature s^arrétent, et où les lois civiles commencent. Pour cela , il faut établir des principes.
Le mariage du fils avec la mère confond Tëtat des choses : le fils doit un respect sans bornes à sa mère, la femme doit un respect sans bornes à son mari ; le mariage d^une mère avec son fils renverseroit dans Tun et dans Tautre leur état naturel.
Il y a plus : la nature a avancé dans les femmes le temps où elles peuvent avoir des enfans; elle IV reculé dans les hommes ; et , par la même raison, la femme cesse plus tôt devoir cette faculté, et rhomme plus tard. Si le mariage entre la mère et le fils étoit permis, il arriveroit presque toujours que , lorsque le mari seroit capable d'entrer dans les vues de la nature, la femme n^ seroit plus.
Le mariage entre le père et la fille répugne à la nature comme le précédent;. mais il répugne moins , parce qu^il nia point ces deux obstacles. Aussi les Tartares, qui peuvent épouser leurs filles (1), n'épousent-ils jamais leurs mères, comme nous le voyons dans les relations (â).
(1) Cette loi est bien ancienne parmi eux. Attila, dît Priscoa dans son ambassade, s'arrêta dans nn certain lieu ponr épouser Esca, sa fille : chose permise, dit-il, par les lois des Scythes, page aa.
(3) Histoire des Tattars , part. III , page 356.
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Il a toujours été naturel aux pères de veiller sur la pudeur de leurs enfans. Charges du soin de le§ établir, ils ont du leur conserver et le corps le plus parfait, et Famé la moins corrompue, tout ce qui peut mieux inspirer des désirs , et tout ce qui est le plus propre à donner de la tendresse. Des pères, toujours occupes à conserver les mœurs de leurs enfans, ont dû ^voir un ëloignement naturel pour tout ce qui pourrpit les corrompre. Le mariage n'est point une corruption , dira-t-on. Mais avant le mariage il faut parler, il faut se faire aimer, il faut séduire ; c^est cette séduction qui a du faire horreur.
Il a donc fallu une barrière insurmontable entre ceux qui dévoient donner l'éducation et ceux qui dévoient la recevoir, et éviter toute sorte de corruption, même pour cause légitime. Pourquoi les pères privent-ils si soigneusement ceux qui doivent épouser leurs filles de leur compagnie et de leur familiarité?
L'horreur pour Tinceste du firère avec la soeur a dû partir de la même source. Il suffit que les pères et les mères aient voulu conserver les mœurs de leurs enfans, et leurs maisons pures, pour avoir inspiré à leurs enfans de l'horreur pour tout ce qui pouvoit les porter à l'union des deux sexes.
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La prohibition du mariage entre cousins germains a la même origine. Dans les premiers temps, c'est-à-dire dans les temps saints, dans les âges où le luxe n^ëtoit point connu, tous les enfans restoient dans la maison (i), et s'y etablissoient : cVst qu'il ne falloit qu'une maison très-petite pour une grande famille. Les eefans des deux frères, ou les cousins germains, ëtoient regardés, et se regardoient entre eux comme frères (2). L'ëk>ignement qui ëtoit entre les frères et les sœurs pour le mariage ëtoit donc aussi entre les cousins germains (5).
Ces causes sont si fortes et si naturelles qu'elles ont agi presque par toute la terre, indépendamment d'aucune communication. Ce ne sont point les Romains qui ont appris aux habitans de Formose (4) que it mariage avec leurs parensr au quatrième degrë ëtoit incestueux; ce ne sont
(1) Gela fat aiosi chez les premiers .Romains.
(a) Ea effet, chea les Romains, ils afoient le même nom; les coosios germains étoient nommés frères.
(3) ils le forent à Rome dans les premiers temps , jnsqa'^ ce que le peuple fit une loi pour les permettre; il Touloit favoriser un homme extrêmement populaire , et qui s'étoit marii arec na cou« sine gertaaioe. (Plutarque, au tiaité Des dttntmdet des choses romaines. )
(4) Recueil des Voyages des Indes, tome V , part. I , relation de l'état de l'ile de Formose.
point les Romains qui Tont dit aux Arabes (i); ils ne Font point enseigné aux Maldives (2).
Que si quelques peuples n'ont point rejeté les mariages entre les pères et les enfans, les sœurs et les frères, on a vu, dans le livre premier ^ que les êtres intelligens ne suivent pas toujours leurs lois. Qui le diroit! des idées religieuses ont souvent fait tomber les hommes dans ces égaremens. Si les Assyriens, si les Perses ont épousé leurs mères, les premiers Tont fait par un respect religieux pour Sémiramis; et les seconds, parce que la religion de Zoroastre donnoit la préférence à ces mariages (3). Si les Egyptiens ont épousé leurs sœurs , ce fut encore un délire de la religion égyptienne, qui consacra ces mariages en Thonneur d'Isis. Comme Tesprit de la religion est de nous porter a Élire avec effort des choses grandes et difficiles, il ne faut pas juger qu^une chose soit naturelle parce qu^une religion fausse Va consacrée.
Le principe que les mariages entre les pères
(1) Ii'Alcoifp » chap. des femmes,
(a) VojeK François Pirard.
(3) Ils étoient regardés comme plas honorablesé Voyei Philon , De ipeeialibus iegibus quœ pertinent mdprmcepta dêcalogi. Paris, 1640, page 778,
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et les enfans , les frères et les sœurs , sont défendus pour la conservation de la pudeur naturelle dans la maison, servira à nous faire découvrir quels sont les mariages défendus, par la loi naturelle, et ceux qui ne peuvent Tétre que par la loi civile.
Comme les enfans habitent ou sont c*ensës habiter dans la maison de leur père, et par conséquent le beau-fils avec la belle-mère, le beaupère avec la belle-fille, ou avec la fille de sa femme, le mariage entre eux est défendu par la loi de la nature. Dans ce cas, Fimage a le même effet que la réalité, parce quVlle a la même cause : la loi civile rie peut ni ne doit permettre ces mariages.
Il y a des peuples chez lesquels, comme )'ai dit, les cousins. germains sont regardés comme firères , parce quMls habitent ordinairement dans la même maison; il y en a oii on ne connoit guère cet usage. Chez ces peuples, le mariage entre cousins germains doit être regardé comme contraire à la nature ; chez les autres , non.
Mais les lois de la nature ne peuvent être des lois locales. Ainsi, quand ces mariages sont défendus ou permis, ils sont, selon les circonstances, permis ou défendus par une loi civile.
Il n^est point d^un usage nécessaire que Je
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beau-frère et la belle-sœ\ir habitent dans la même maison. Le mariage n^est xlonc point défendu entre eux pour consenrer la pudicitë dans la maison; et la loi qui le permet ou le dëfend nVst point la loi de la nature , mais une loi ciyile qui se règle sur les circonstances, et dépend des usages de chaque pays : ce sont des cas où les lois dépendent des mœurs et des manières.
Les lois civiles défendent les mariages lorsque , par les usages reçus dans un certain pays , ils se trouvent être dans les mêmes circonstances que ceux qui sont défendus par les lois de la nature ; et elles les permettent lorsque les mariages ne se trouvent point dans ce cas. La défense des lois de la nature est invariable , parce qu^elle dépend d^une chose invariable , le père , la mère et les enfans habitant nécessairement dans la maison. Mais les défenses des lois civiles sont accidentelles , parce qu'elles dépendent d'une circonstance accidentelle, les cousins germains et autres habitant accidentellement dans la maisofl.
Cela explique comment les lois de Moïse , celles des Égyptiens et de plusieurs autres peuples (i), permettent le mariage entre le beau- Ci) Voyez la loi viii, au code de meêtîis si inutUibus nuptiU,
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frère et la belle-sœur , pendant que ces mêmes mariages sont défendus chez d^autres nations.
Aux Indes , on a une raison bien naturelle d^admettre ces sortes de mariages. L^oncle y est regarde comme père, et il est obligé d^entretenir et d'établir ses neveux comme si c'étoient ses propres enfans : ceci vient du caractère de ce peuple ; qui est bon et plein d'humanité. Cette loi ou cet usage en a produit un autre. Si un mari a perdu sa femme, il ne manque pas d'en épouser la sœur (i), et cela est très - naturel ; car la nouvelle épouse devient la mère des enfans de sa sœur, et il n'y a point d'injuste ma-> ratre.
CHAPITRE XV
Qu'il ne fout point régler par les pfiDoîpe» du droit politique les choses qui dépeudeut des prîocipes du droit
Comme les hommes ont renoncé à leur indépendance naturelle pour vivre sous des lois politiques , ils ont renoncé à la communauté naturelle des biens pour vivre sous des lois civiles.
. (i) Lettres édifiantes, quatonième recueil, page4o3«
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Ces premières lois leur acquièreDt la liberlé^ ; les secondes , la proprie'té. Il ne faut pas décider parles lois de k liberté , qui, comme nous avons dit , n'est que Tempire de la cite , ce qui ne doit être décidé 'que par les lois qui concernent la propriété. C'est un paralogisme de dire que le bien particulier doit céder au bien public : cela n'a lieu que dans les cas où il s'agit de l'empire de la cité , c'est-à-dire de la liberté du citoyen : cela n'a pas lieu dans ceux où il est question de la propriété des biens, parce que le bien public est toujours que chacun conserve invariablement la propriété que lui donnent les lois civiles.
Cicéron soutenoit que les lois agraires étoient funestes , parce que la cité n'étoit établie que pour que chacun cGÇQservât ses biens.
Posons donc^our maxime que , lorsqu'il s'agit du bien public, le bien public n'est jamais que Ton prive un particulier de son bien , ou même qu'on lui en retranche la moindre partie par une loi ou un règlement politique. Dans ce cas, il faut suivre à la rigueur la loi civile , qui est le palladium de la propriété.
Ainsi , lorsque le public a besoin du fonds d^un particulier , il ne faut jamais agir par la rigueur de la loi politique : mais t'est là que doit triqmpher la loi civile , qui , avec des yeux de
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mère , regarde chaque particalier comme toute la cité même.
Si le magistrat politique veut faire quelque édifice public, quelque nouveau chemin, il faut qu^il indemnise : le public est, à cet égard, comme un particulier qui traite avec un particulier. C^est bien assez qu^il puisse contraindre un citoyen de lui vendre son héritage , et qu^il lui ôte ce grand privilège qu'il tient de la loi civile , de ne pouvoir être forcé d^aliéner son bien. ' Après que les peuples qui. détruisirent les Romains eurent abusé de leurs conquêtes mêmes , Tesprit de liberté les rappela à celui dVquilé ; les droits les plus barbares , ils les exercèrent avec modération ; et, si Ton en doutoit, il n^y auroit qu^à .lire Tadmirable ouvrage de Beaumanoir , qui écrivoitsur la jurisprudence dans le douzième siècle.
On raccommodoit de son temps les grands chemins , comme on fait aujourd'hui. Il dit que , quand un grand chemin ne pouvoit être rétabli, on en faisoit un autre , le plus près de lancien qu'il étoit possible ; mais qu'on dédommageoit les propriétaires aux frais de ceux qui tiroient quelque avantage du chemin (1). On se détermi-
(1) Le seigncar nommoit des prud'hommes poar faire la lerée mule paysan; les gentilshommes étoient contraints à la contriba^
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aoit pour lors par la loi civile ; on s^est dëterminë de nos jours par la loi politique.
CHAPITRE XVI
Qu*ii ne faut point décider par les règles du droit civil quand il s^agit de décider par celles du droit politique.
On verra le fond de toutes les questions , si Ton ne confond point les règles qui dérivent de la propriété de la cite avec celles qui naissent de la liberté de la cité.
Le domaine d'un état est-il aliénable , ou ne Tesl-il pas ? Cette question doit être décidée par la loi politique , et non pas par la loi civile. Elle ne doit pas être décidée par la loi civile , parce qu'il est aussi nécessaire qu'il y ait un domaine pour faire subsister l'état , qu'il est nécessaire qu'il y ait dans l'état des lois civiles qui règlent la disposition des biens.
Si donc on aliène le domaine , l'état sera forcé de faire un nouveau fonds pour un antre domaine. Mais cet expédient renverse encore le gouvernement politique , parce que , par la nation par le comte; l'homme d'église, par l'évêqae. ( Beaumanbir , chap. zxii.)
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ture de la chose , à chaque domaine qu^on ëtablira,}e sujet paiera toujours plus, et le souverain retirera toujours moins ; en un mot, le do<maine est nécessaire , et Talie'nation ne Test pas.
L^ordre de succession est fonde, dans les monarchies , sur le bien de Tétat , qui demande que cet ordre soit fixé, pour éviter les malheurs que j^ai dit devoir arriver dans le despotisme, où tout est incertain, parce que tout y est arbitraire.
Ce n^est pas pour la famille régnante que Tordre de succession est établi , mais parce quHl est de rinterCt de Tétat qu^il y ait une famille régnante. La loi qui règle la succession des particuliers est une loi civile , qui a pour objet l'intérêt des particuliers; celle qui règle la succession à la monarchie est une loi politique , qui a pour objet le bien et la conservation de Tétat.
Il suit de là que , lorsque la loi politique a établi dans un état un ordre de succession , et que cet ordre vient à finîr, il est absurde de réclamer la succession, en vertu de la loi civile de quelque peuple que ce soit. Une société particulière ne fait point de lois pour une autre société. Les lois civiles des Romains ne sont pas plus applicables que toutes autres lois civiles ; ils ne les ont point employées eux-mêmes , lors-
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qu'ils ont juge les rois : et les maximes par lesquelles ils ont juge les rois sont si abominables , qu'oïl ne faut point les faire revivre.
Il suit encore de là que , lorsque la loi politique a fait renoncer quelque famille à la succession, il est absurde de vouloir employer les restitutions tirëes de la loi civile. Les restitutions sont dans la loi , et peuvent être bonnes contre ceux qui vivent dans la loi ; mais elles ne sont pas bonnes pour ceux qui ont été établis pour la loi , et qui vivent pour la loi.
Il est ridicule de prétendre décider des droits des royaumes , des nations et de Funivers , par les mêmes maximes sur lesquelles on décide entre particuliers d'un droit pour une gouttière , pour me servir de l'expression de Cicéron (i).
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flétrir le gouvernement populaire , il est au contraire très-propre à en prouver la douceur; et nous aurions senti cela, si, Fexil parmi nous étant toujours une peine , nous avions pu séparer ridée de Tostracisme d^avec celle de la punition. Aristote nous dit (i) qu'il est convenu de tout le monde que cette pratique a quelque chose d'humain et de populaire. Si , dans les temps et dans les lieux où Ton exerçoit ce jugement , on ne le trouvoit point odieux, est-ce à nous, qui voyons les choses de si loin , de penser autrement que les accusateurs , les juges, et Taccusé même?
Et, si Ton fait attention que ce jugement du peuple combloit de gloire celui contre qui il étoit rendu; que, lorsqu'on en eut abusé à Athènes contre un homme sans mérite (2) , on cessa dans ce moment de l'employer (5), on verra bien qu'on en a pris une fausse idée , et que c'étoit une loi admirable que celle qui prévenoit les mauvais effets que pouvoit produire la gloire d'un citoyen, en le comblant d'une nouvelle gloire.
(1) Répnbliqae, Uy. III, chap. xiii.
(a) Hyperbolas. Voyez Plntarqoe , Vie d'Ariftide.
(5) Il ff trouva opposé à Tcsprit da légitlatenr.
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CHAPITRE XVIII
Qu'il faut examiner si les lois qui paroissent se contredire sont du même ordre.
A Rome , il fut permis au mari de prêter sa femme à un autre. Plutarque nous le dit formellement (i). On sait que Caton prêta sa femme à Hortensius (2), et Caton n'étoit point homme à violer les lois de son pays.
D^un autre côte , un mari qui soufiroit les débauches de sa fcimme , qui ne la mettoit pas en jugement, ou qui la reprenoit après la condamnation , ëtoit puni (3). Ces lois paroissent se contredire , let ne se contredisent point. La loi qui permettoit à un Romain de prêter sa femme est visiblement une institution lacédémonienne , établie pour donner à la république des enfans d^une bonne espèce , si j'ose me servir de ce terme : Tautre avoit pour objet de conserver les mœurs. La première ëtoit une loi politique , la seconde une loi civile.
(1) Platarque , dans la comparaison de Lycargne et de Nom a. (a) Platarque 4 Vie de Caton. Gela se passa de notre temps, ditStrabon.lÎT. XI.
(3) Leg. 1 1 , S ult. ff. <u/ leg. JuL de aéuU.
CHAPITRE XIX
Qu'il ne faut pas décider par les lois civiles les choses qui doivent Têtre par les lois domestiques.
La loi des Wisîgoths Toulôit que les esclaves fussent obliges de lier rhorame et la femme qu^ils surprenoient en adultère (i) , et de les présenter au mari et au juge ; loi terrible, qui mettoit entre les mains de ces personnes viles le soin de la vengeance publique , domestique et particulière î
Cette loi ne seroit bonne que dans fes sërails d^Orient , où Tesclave qui est chargé de la clôture a prévariqué sitôt qu'on prévarique. Il arrête les criminels , moins pour les faire juger que pour se faire juger lui-même , et obtenir que Ton cherche dans les circonstances de Faction si Ton peut perdre le soupçon de sa négligence.
Mais dans les pays où les femmes ne sont point gardées , il est insensé que la loi civile les soumette , elles qui gouvernent la maison , à Finquisition de leurs esclaves.
Cette inquisition pourroit être , tout au plus
(i) Loi du» Wisigoths , Ut. III , tit. 4, S ^-
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dans de certains cas , une loi particulière domestique , et jamais une loi civile.
CHAPITRE XX
Qu'il ne faut pas décider par les principes des lois civiles les choses qui appartiennent au droit des gens.
La liberté consiste principalement à ne pouvoir être forcé à faire une chose que la loi n'ordonne pas ; et on n'est dans cet ëtat que parce qu'on est gouverne par des lois civiles : nous sommes donc libres , parce que nous vivons sous des lois civiles.
Il suit de là que les princes, qui ne vivent point entre eux sous des lois civiles, ne sont point libres, ils sont gouvernés par la force : ils peuvent continuellement forcer ou être forcés. De là il suit que les traités qu'ils ont faits par force sont aussi obligatoires que ceux qu'ils auroient faits de bon gré. Quand nous , qui vivons sous des lois civiles , sommes contraints à faire quelque contrat que la loi n'exige pas , nous pouvons , à la faveur de la loi , revenir contre la violence : mais un prince, qui est toujours dans cet état dans lequel il force ou il est forcé, ne peut pas se
LIY. XXYI, CHAP. XX. 22^
plaindre d^un traite qu^on lui a £adt faire par vior lence. C^est comme s'il se plaignoit de son ëtat naturel : c^est comme s^il vouloit être princ^ à Fégard des autres princes « et que. les autres princes fussent citoyens à son ëgard; c^est*à-dire, choquer la nature des choses.
CHAPITRE XXI
Qu*il ne faut pas décider par les lois politiques les choses qui appartiennent au droit des gens.
Les lois politiques demandent que tout homme soit soumis aux tribunaux criminels et civils du pays où il est, et à l'animadversion du souverain.
Le droit des gens a voulu que les princes s^en* voyassent des ambassadeurs ; et la raison , tirée de la nature de la chose , n'a pas permis que ces ambassadeurs dépendissent du souverain chez qui ils sont envoyés , ni de ses tribunaux. Us sont la parole du prince qui les envoie , et cette parole doit être libre. Aucun obstacle ne doit les empêcher d'agir. Us peuvept souvent dëplaire , parce qu'ils parlent pour un honmie indépendant. On pourroit leur imputer des crimes , s'ils pouvoient être punis pour des crimes ; on pourroit leursup-
IT. |5
^ 22Q Bt l'esprit des lois.
poser des dettes , s^ils pouvoient être arrêtés pour . des dettes^ Un prince qui a une fierté naturelle parlèrent par la bouche d'un homme qui auroit tout à craindre. Il faut donc suivre , à Tégard des ambassadeurs, les raisons tirées du droit des gens , et non pas celles qui dérivent du droit politique. Que s'ils abusent de leur être représentatif, on le fait cesser, en les renvoyant chea eux : on peut même les accuser devant leur maître , qui devient par -là leur juge ou leur complice.
CHAPITRE XXII
Malheureux sort de Pynca Athualpa.
L£S principes que nous venons d'établir furent crbellement yiolés par les Espagnols. L'ynca Athualpa ne pouvoît être jugé que par le droit des gens ( 1 ) ; ils le jugèrent par des lois politiques et civiles. Ils l'accusèrent d'avoir fait mourir quelques-uns de ses sujets , d'avoir eu plusieurs femmes , etc. Et le comble' de la stupidité fut qu^ils ne le condamnèrent pas par les lois politi-
(1) V«)reft Vynti Qarcilano de la Tega , page loS.
CHAPITRE XXIII
Que lorsque, par quelque circonstance, la loi politique détruit rétat, il faut décider par la loi politique qui le conserve , qui devient quelquefois un droit des gens.
Quand la loi politique qui a établi dans IVtat un certain ordre de succession devient destructrice du corps politique pour lequel elle a été faîte , il ne faut pas douter qu^une autre loi politique ne puisse changer cet ordre : et, bien loin que cette même loi soit opposée à la première , elle y sera dans le fond entièrement conforme ; puisqu^ellies dépendront toutes deux de ce principe : Le salut bu peuple est la suprême
LOI
J^ai dit qu^un grand état (1) devenu accessoire d'un autre s'affoiblissoit, et même affoiblissoit le principal. On sait que Tétat a intérêt d^avoir son chef chez lui, que les revenus soient bien admi*"
(1) Voyez ci-dessus , Uv. V, chap. xiv ; liv. VIII , chap. zvi , zvii, XTiii,xiz, et xz; Uv. IX., chap. iv, v, vi, et vu; et liv. X, chap. ix etx.
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nistrës , que sa monnoie ne sorte point pour enrichir un autre pays. Il est important que celui qui doit gouverner ne soit point imbu de maximes étrangères; elles conyiennent moins que celles qui sont déjà établies : d'ailleurs, les' hommes tiennent prodigieusement k leurs lois et à leurs coutumes ; elles font la félicité de chaque nation ; il est rare qu'on les change sans de grandes secousses et une grande effusion de sang, comme les histoires de tous les pays le font voir.
Il suit de là que, si un grand état a pour héritier le possesseur d'un grand état , le premier peut fort bien l'exclure , parce qu'il est utile à tous les deux états que l'ordre de la succession soit changé. Ainsi la loi de Russie, faite au commencement du règne d'Elisabeth, exclut -elle très-prudemment tout héritier qui posséderoit une autre monarchie ; ainsi la loi de Portugal rejette-t-elle tout étranger qui seroit appelé à la couronne ypar le droit, du sang.
Que si une nation peut exclure, elle a, à plus forte raison , le droit de faire renoncer. Si elle craint qu'un certain mariage n'ait des suites qui puissent lui Étire perdre son indépendance , bu la jeter dans un partage, elle pourra fort bien faire renoncer les contractans , et ceux qui naî-
Liv. XXVI, CHAP. XXIII. aag
iront d^eux , à tous les droits qnMls auroient sur elle: et celui qui renonce, et ceux contre qui on renonce , pourront d'autant moins se plaindre , que Tëtat auroit pu faire une loi pour les ex-' dure.
%^^%^»%>^^i^ %%^*.%^<^%^%i%*fc^»%»
CHAPITRE XXIV
Que les règileineos de police sont d*uD autre ordre que les autres lois ctfiles.
Il j a des criminels que le magiîstrat punit, il y en a d'autres qu'il corrige. Les premiers sont soumis à la puissance de la loi, les autres à son autorité ; ceux-là sont retranches de la soctëtë , on oblige ceux-ci de vivre selon les règles de la sociëtë.
Dans Texercice de fei police , c'est plutôt le magistrat qui punit que la loi ; dans les jugemens des crimes , c'est plutôt la loi qui punit que le magistrat. Les matières de police sont des choses de chaque instant , et oh, il ne s'agit ordinairement que de peu : il ne faut donc guère de formalités. Les actions de la police sont promptes , et elle s'exerce sur des choses qui reviennent
â3o D£ l'esprit DIBS LOIS.
tous les jours : les grandes punitions n'y sont donc pas propres. Elle s'occupe perpétuellement de détails : les grands exemples ne sont donc point faits pour elle. Elle a plutôt des règlemens que des lois. Les gens qui relèvent d'elle sont sans cesse sous les yeux du magistrat ; c'est donc la faute du magistrat s'ils tombent dans des excès. Ainsi il ne faut pas confondre les grandes violations des lois avec la yiolation de la simple police : ces choses sont d'un ordre différent.
De là il suit qu'on ne s'est point conformé à la nature des choses dans cette république d'Italie (]) où le port des armes à feu est puni comme un crime capital, et où il n'est pas plus fatal d'en faire un mauvais usage que de les porter.
Il suit encore que l'action tant louée de cet empereur, qui fit empaler un boulanger qu'il avoit surpris en fraude, est une action de sultan, qui ne sait être juste qu'en outrant la justice même.
(i) TeniM.
CHAPITRE XXV
Qu'il ne faut pas suivre les dispositions générales du droit civil lorsqu'il s'agit de choses qui doivent être soumises à des règles particulières tirées de leur propre nature.
Est -CE une bonne loi, que toutes les obligations civiles passées dans le cours d^un voyage entre les matelots dans un navire soient nulles ? François Pirard nous dit (l) que, de son temps, elle n'étoit point observée par les Portugais, mais qu^elle Tétoit par les Français. Des gens qui ne sont ensemble que pour peu de temps, qui n'ont aucuns besoins, puisque le prince y pourvoit, qui ne peuvent avoir qu^un objet, qui est celui de leur voyage, qui ne sont plus dans la société, mais citoyens du navire, ne doivent point contracter de ces obligations qui n'ont été introduites que pour soutenir les charges de la société civile.
C'est dans ce même esprit que la loi des Rhodiens , faite pour un temps où l'on suivoit tou-
(i) Chapitre xiv, partie XII.
â3a DE L^ESPRIT DES LOIS.
jours les côtes, Touloit que ceux qui, pendant la tempête, restoient dans le yaisseau eussent le nayire et la charge; et que ceux qui Tayoient quitte n^eussent rien.
'■»'^»ii<-<"
CHAPITRE UNIQUE
De rorigine et des révolutions des lois des Romains sur les successions.
Cette matière tient à des ëtablissemens d'une antiquité très-reculëe ; et, pour la pénétrer à fond y qu'il me soit permis de chercher dans les .premières lois des Romains ce que je ne sache pas que l'on y ait vu jusqu'ici.
On sait que Romulus partagea les terres de son petit état à ses citoyens (i) : il me semble que c'est de là que dérivent les lois de Rome sur les successions.
La loi de la division des terres demanda que tes biens d'une famille ne passassent pas dans une autre : de là il suivit qu'il n'y eut que deux ordres d'héritiers établis par la loi (â) ; les en-
(i) Denys d'HalicarnMse, Iît. II, page 61. Phitarque, dtof m eomparaiton de Nnma et de Ljonrgiie.
(a) jisi ii mtêgtaius moritur, eui tuia kêtêê née eottahit, ûgnaitu proœimui fàmUiam kat§io. Fragment de la loi des douze tables, dans Ulpieo 9 titre dernier.
fans et tous les descendans qui yiyoient sous la puiss'ance <lu père, qu^on appela hëritiers-siens ; et, à leur dë£aiut, les plus proches parens par mâles , qu^oa appela agnats.
Il suivit encore que les parens par femmes , qu'on appela cognats, ne dévoient point succéder, ils auroient transporté les biens dans une autre £gimille; et cela fiit ainsi établi.
Il suivit encore de là que les enfans ne dévoient point succéder à leur mère , ni la mère à ses enfans ; cela auroit porté les biens d'une &mille dans une autre. Aussi les Toit-on exclus dans la loi des douze tables (i); elle n'appeloit à la succession que les ngnats, et le fils et la mère ne Tétoient pas entre eux.
' Mais il étoît indifférent que rhéritîer-sîen, ou, à son défaut, le plus proche agnat, fiit mâie lui-^méme ou femelle , parce que les parens du côté maternel ne succédant point, quoique une fiemme héritière se mariât, les biens rentroient toujours dans la £unille dont ils étoient sortis. C'est pDur cela que Ton ne distinguoit point dans la loi des douxe tables si la personne qui succédoit étoit mâle ou femelle (â).
. (i) VofM-les Fr«gQi«iis d'Ulfuen, S S, til. »6; Instit., tit. 3 , in prwmio ûd sen, coiif. Tertullûamm. ,
fa) Paal,liY. IV,ifo«eii<., tit. 8,$3.
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Cela fit que» quoique les petits-et^fans par le fils succédassent au grand-père, les petiis-enfans par la fille ne lui succédèrent point; car, pour que les biens ne passassent pas dans une autre iamille, les agnals leur étoient préférés. Ainsi la fille succéda à son4>ère, et non pas ses enfans(i).
Ainsi, chez les premiers Romains, les femmes succédoient, lorsque cela s^accordoit avec la loi de la division des terres ; et elles ne.succédoient point, lorsque cela pouToit la choquer.
Telles furent les lois des successions chez les premiers Romains ; et , comme elles étoient une dépendance naturelle de la constitution, et qu^el|^s dériyoient du partage des terres, on Toit bien qu^elles n^eurent pas une origine étrangère , et ne furent point du nombre de celles que rapportèrent les députés que Ton envoya dans Içs villes grecques.
Denys d'Halicamasse (2) nous dit que Servius TuUius trouvant les lois de Romulus et de Numa sur le partage des terres abolies, îl les rétablit, et en fit de nouvelles pour donner aux anciennes un nouveau poids. Ainsi on ne peut douter que les lois dont nous venons de parler, faites en
(0 lostit. , liv. III , tit. 1 , $ i5. ^3) LW. IV , page 376.
conséquence de ce partage , ne soient Fouvrage de ces trois législateurs de Rome.
L'ordre de succession ayant été établi en conséquence d'une loi politique , un citoyen ne de- ▼oit pas le troubler par une volonté particulière, c'est-à-dire qtfe, dans les premiers temps de Rome , il ne devoit pas être permis de £siire un testament. Cependant il eût été dur qu'on eût été privé dans ses derniers momehs du commerce des bîenfaijts.
On trouva un moyen de concilier à cet égard les lois avec la volonté des particuliers. Il fat » permis de disposer de ses biens dans une assemblée du peuple ; et chaque testament fut en quelque façon un acte de la puissance législative.
La loi des douze tables permit à celui qui faisoit son testament de choisir pour son héritier le citoyen qu'il vouloit. La raison qui fit que les lois romaines restreignirent si fort le nombre de ceux qui pouvoient succéder ab intestat fut la loi du partage des terres; et la raison pourquoi elles étendirent si fort la faculté de tester fut que, le père pouvant vendre ses enfans (i), il
(i) Denys d'Halicarnaise prouve par une loi de Numa que la loi qui permettoit au père de Tendre spn fils trois fois étoit une loi de Romolns , non pas des décemTÎrs , Ht. II.
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pôuToit àplus forte raisoa les priver de ses biens. Côtoient donc des effets diffërens, puisqu'ils couloient de principes divers ; et c'est Fesprit des lois romaines à cet ëgard.
Les anciennes lois d'Athènes ne permirent point au citoyen de faire de testament. Solon le permit ( i ), excepte à ceux qui avoient des enfans : et les législateurs de Rome, pénétres de l'idée de la puissance paternelle , permirent de tester au préjudice même des enfans. Il £iut avouer que les anciennes lois d'Athènes furent plus conséquentes que les lois de Rome. La permission indéfinie de tester, accordée chez les Romains , ruina peu à peu la disposition politique sur le partage des terres; elle introduisit, plus que toute autre chose, la funeste. différence entre les richesses et la pauvreté ; plusieurs partages furent assemblés sur une même tête, des citoyens eurent trop, une infinité d'autres n'eurent rien. Aussi le peuple , continuellement privé de son partage, demanda-t-il sans cesse une nouvelle distribution des terres. Il la demanda dans le temps où la fi*ugalité, la parcimonie , et la pauvreté , faisoient le caractère distinctif des Romains, comme dans les temps où leur luxe fut porté à l'excès.
(i) Vojes Pltttarqoe, Vie de Solon.
Les testamens ^tant proprement une loi faite dans l'assemblée du peuple, ceux qui ëtoient à Tarmëe se trouvoient privés de la faculté de tester. Le peuple donna aux soldats le pouvoir de faire (i) devant quelques-uns de leurs compagnons les dispositions qu'ils auroient faites devant lui(â).
Les grandes assemblées du peuple ne se &isoient que deux fois Tan; d'ailleurs le peuple sVtoit augmenté , et les affaires aussi : on jugea qu'il convenoit de permettre à tous les citoyens de faire leur testament devant quelques citoyens romains pubères (3), qui représentassent le corps du peuple; on prit cinq citoyens (4), devant lesquels Théritier achetoit du testateur sa famille , c'est-à-rdire son hérédité (5) ; un autre citoyen portoit une balance pour en peser le
(i) G«tefUmeDt , appelé in proeinetu , étoit différent de celui qae l'on appela mUitairCj qui ne fot établi qae par les constitutiona des empereurs , leg. i , ff. «/« miiUari Icttamento : ce fut une de leurs cajoleries envers les soldats.
(a) Ce testament n'étoit point écrit, et é^oit sans formalités , sine Uhrà et iahalu , comme dit Gicéron , Ut. 1 de roratem*» page 1S7. - (Édition de Denys Godeffroy, iSSj.)
(3) Instit. , liy. II , tit. lo, S i ; Aulu-Gelle , Ut. XV, chap. xxyii. On appela cette sorte de testament per œs et libram.
(4) Ulpien, tit. lo, S 3.
(5) Théophile^ Instit. , Ut. II, tit. lo.
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priic, car les Romains n^avoient point encore de monnoie (i).
Il y a apparence que ces cinq citoyens reprësentoient les cinq classes da peuple, et qu'on ne coniptoit pas la sixième, composée de gens qui n'aroient rien.
Il ne faut pasdire^arec Justinien, que ces ventes ëtoient imaginaires : elles le devinrent; mais au commencement elles ne Tétoient pas. La plupart des lois qui réglèrent dans la suite l^s testamens tirent leur origine de la réalité de ces ventes ; on en trouve bien la preuve dans les fragmens d'Ulpien (2). Le sourd, le muet, le prodigue, ne pouvoient faire de testament : le sourd, parce qu'il ne pouvoit pas entendre les paroles de Tacheteur de la famille ; le muet, parce qu'il ne pouvoit pas prononcer les termes de la nomination; le prodigue , parce que toute gestion d'affaires lui étant interdite, il ne pouvoit pas vendre sa famille. Je passe les autres exemples.
Les testamens se faisant dans l'assemblée du peuple, ils étoient plutôt des actes du droit politique que du droit civil , du droit public plutdt
(1) Ik o'eo eureot qu'au temps de la guerre de Pyrrhus. Titehife , parlant du siège de Véies, dit : « Nondàm argmtum $ignMtum • eraU > Liy. IV, c. 60.
(a) Tit. 3o,'Si^*
que du drgit prive : de là il suivit que le père ne pouToit permettre à son fils, qui ëtoit en sa puissance , de faire un testament.
Chez la plupart des peuples , les testamens ne sont pas soumis à de plus grandes formalitës que les contrats ordinaires , parce que les uns et les autres ne sont que des expressions de la volonté de celui qui contracte, qui appartiennent également au droit privé. Mais, chez les Romains, où les testamens dérivoient du droit public , ils eurent de plus grandes formalités que les autres actes ( t ) ; et cela subsiste encore aujourd'hui dans les pays de France qui se régissent par le droit romain.
Les testamens étant, comme je Tai dit, une loi du peuple , ils dévoient être faits avec la force du commandement, et par des paroles que Ton appela directes et impéraiives. De là il se forma une règle, que Ton ne pourroit donner ni transmettre son hérédité que par des paroles de commandement (2) : d'où il suivit que Ton pouvoit bien, dans de certains cas, faire une substitution (3) , et ordonner que l'hérédité passât à un autre héritier; mais qu'on ne pouvoit jamais
(1) Initit. , Ut. II , tit. 10 , S 1.
(a) Titias , soif mon héritier.
(3) La Tulgure, la papiUaire, l'exempkire.
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feîre de fidëicommis (1), c'est-à-dire charger quelqu'un, en forme de prière , de remettre à un autre Thërëditë ou une partie de Thërëditë.
Lorsque le père n'instituoit ni exhërëdoit son fils, le testament ëtoit rompu; mais il ëtoit valable, quoiqu'il n'exhërëdât ni instituât sa fille. J'en vois la raison. Quand il n'instituoit ni exhërëdoit son fils, il faisoit tort à son petit-4ils, qui auroit succëdë ab intestat à son père ; mais, en n'instituant ni exhërëdant sa fille , il ne faisoit aucun tort aux enfans de sa fille , qui n'auroient point si^ccëdë ab intestai à leur mère (2) , parce qu'ils n'étoient hëritiers-siens ni agnats.
Les lois des premiers Romains sur les successions n'ayant pense qu'à suivre l'esprit du partage des terres, elles ne restreignirent pas assez les richesses des femmes, et elles laissèrent parlà une porte ouverte au luxe, qui est toujours insëparable de ces richesses. Entre la seconde et la troisième guerre punique, on commença à sentir le mal; on fit la loi Yoconienne (3). Et
(1) Atignste, par des raisons particulières, commeaça à autoriser les fidéicommis. (Instit. , Ut. II , tit. a5^ $1.)
(a) Àd liberoi matrU inteiiaim hereditas, ex lege xii tabtU* , n^ii pertinebat , quia fanninm iuo§ heredei non habcnt. ( Ulpveo , Fragmeos , tit. a6 , S 7* )
(3) Quintas Voconiiu, tribvn da peuple, la proposa. (Voyez Cicéron, seconde harangue contre Verres. G, tome 1", page 109.} IV. 16
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comme de très-grandes considérations la firent faire, quHl ne nous en resie que peu de monu* mens, et qu'on n'en a jusqu'ici parle que d'une manière très-^confiise y je yais l'ëclaircir.
Cicëron nous en a conserve iin fi'agment qui défend dSnstituer une femme hëritière, soit qu'elle {ut mariée, soit qu'elle ne le fût pas (i).
Ue'pîtome de Tite-Live, où il est parlé de cette loi, n'en dit pas davantage (â). Il paroît, pat Cicérôn (5) , et par saint Augustin (4) , que la fille , et même la fille unique , étoient comprises dans la prohibition.
Caton l'ancien contribua de tout son pouvoir à faire recevoir cette loi (5). Aulu-Gelle cîte un fi^agment de la harangue qu'il fit dans cette oc-* casîon (6). En empêchant les femmes de succéder, il voulut prévenir les causes du luxe , comme, en prenant la défense de la loi Oppienne, il voulut arrêter le luxe même.
Dans l'Épitoûf e de Tite-Live , liv. XLI , il faut lire Voconius ad lieu de Volamnios.
(i) SanœiK,', ne ^uis heredem virgîHfim neve mutlerem fnceret. ( Gicéron , seconde harangtie contre Venrès. ) Jbid,
(h) LôgemtulH, ne quit heredem malierem htttiitferei ^ liv. XLI.
(3) Seconde harangne contre Verrè«.
(4) Livre III de la Cité de Bien.
(5) ÉpitomedeTite-LiTe^lÎT. KLI.
(6) LIT. XVII, cbap.Ti.
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Dans les institutes de Justinien (1) et de Théophile (2) , on parle d'un chapitre de la loi Voconienne , qui restreignoit la faculté de léguer. £h lisant ces auteurs, il n'y a personne qui ne pense que ce chapitre fut fait pour éviter que la succession ne fut tellement épuisée par des legs , que rhéritier refusât de Fac^.cepter. Mais ce n étoit point là l'esprit de la loi Voconienne. Nous venons de voir qu'elle avoit pour objet d'empêcher les femmes de recevoir aucune succession. Le chapitre de cette loi qui mettoit des bornes à là faculté de léguer entroit dans cet objet ; car , si on avoit pu léguer autant que l'on auroit voulu, les femmes auroient pu recevoir comme legs ce qu'elles nepouvoient obtenir comme succession.
La loi Voconienne fut faite pour prévenir les trop grandes richesses des femmes. Ce fut donc des Successions considérables dont il fallut les prîter, et non pas de celles qui ne pcruvôienr entt*etienir le luxe. La loi fixoit une certaine somme qui devoit être donnée auk feihilies qu'elle privoit de là succession. Cicéi'on (3) , qui nous apprend ce fait , ne nous dit pôitit quelle étoit cette somme ;
(1) Instit. , 11y. II , tit. aa.
(a) Lir. Jl,tit. aa.
(5) Nemo ttnsuiî ptu» Fadîœ dàndum , tiuàm possei ad eam tege Voeon'ià pervenire* |[l)ë fikûbas bon. et kbal., Hb'. II.)
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mais Dion dit qu^elle étoit de cent mille sesterces (i).
La loi Voconienne ëtoit faite pour rëgler les richesses, et non pas pour régler la pauyretë; aussi Cicëron nous dit- il (â) qu^elle ne statuoit que sur ceux qui étoient inscrits dans le cens.
Ceci fournit un prétexte pour éluder la loi. On sait que les Romains étoient extrêmement formalis tes ; et nous avons dit ci-dessus que Tesprit de la république étoit de suivre la lettre de la loi. H y eut des pères qui ne se firent point inscrire dans le cens, pour pouvoir laisser leur succession à leur fille : et les préteurs jugèrent qu*on ne violoit point la loi Voconienne, puisqu'on n'en violoit point la lettre.
Un certain Anius Asellus avoit institué sa fille unique héritière. Il le pouvoit, dit Cicéron; la loi Voconienne ne l'en empéchoit pas, parce qu'il n^étoit point dans le cens (3). Verres, étant préteur , avoit privé la fille de la succession : Cicéron soutient que Verres avoit été corrompu, parce que sans cela il n'auroit point interverti un ordre que les autres préteurs avoient suivi.
(i) CUtn lege VoconiA mulUribui prohiberetur np qua majifrem, centum miUibut nummiîm, heredltaiem passet adiré, (Lir. LVl.) (a) Qui eau tu euût» (fiarangue seconde contre Verres. ) (3) Cent us non mit. ( Harangue seconde contre Verres. }
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QaVtoienldonccescitoycnsquinVtoientpoint dans le cens qui comprenoit tous les citoyens ? Mais, selon Finstitution de Servius Tullîus, rapportëe par Denys d^Halicamasse ( i ) , tout citoyen qui ne se faisoit point inscrire dans le cens ëtoit fait esclave : Cicëron lui-même dit qu^un tel homme perdoit la liberté ( 2 ) : Zonaras dit la même chose. Il £ailloit donc quMl y eût de la di£Férence entre n^étre point dans le cens selon Tespritde la h>i Voconienne , et n^étre point dans le cens selon Tesprit des institutions de Servius TuUius.
Ceux qui ne sVtoient point fait inscrire dans les cinq premières classes , oii Ton étoit place selon la proportion de ses biens (3) , n^ëtoient point dans le cens selon Tesprit de la loi Voconienne : ceux qui nVtoient point inscrits dans le . nombre des six classe^; ou qui n^ëtoient point mis par les censeurs au nombre de ceux que Ton appeloit œrariiy n'ëtoient point dans le cens suivant les institutions de Servius Tullius. Telle étoit la force de la nature, que des pères, pour ëluder la loi Voconienne, consentoient à souffrir la honte d^étre confondus dans la sixième
(i)Liy.IV.
(a) In araiUme pro Ceeinnâ» ' i
(5) Ces cinq' premières clasfe» étoientsi considérables, que qnei* qaefois les aateors n'en rapportent que cinq.
classe aTec les prolétaires et ceux quiétoient taies pour leur tête , ou peut-être même à être ren- Toyés dans les tables des Cérites (i).
Nous ayons dit que la jurisprudence des Romains n^admettoit point les fidëicommis. L^espërance d^ éluder la loi Yoconienne les introduisit : on instituoit un héritier capable de recevoir par la loi, et on le prioit de remettre la succession à une personne que la loi en avoit exclue. Cette nouyelle qfianière de disposer eut des effets bif n différens. Les uns rendirent l'hérédité; et Faction de Sextus Pediiceus fut remarquable (â). Qn lui donna une grande succession ; il n'y avoit personne dans le monde que lui qui sût quHl étoit prié de la remettre : il alla trouver la veuve du testateur, et lui donna tout le bien de son mari.
Les autres gardèrent pour eux la succession ; et l'exemple de P. Sextilius Rufus fut célèlure encore, parce que Cicéron l'emploie d^ns aes disputes contre les Epicuriens (3). « Dans ma X» jeunesse, dit-il, je fus prié par Sextilius 4^ » l'accompagner chez ses amis ^ pour savoir d'eux » s'il devoit remettre l'hérédité de Quintus Fa- )» dius Gallus à Fadia sa fille. Il avoit assemblé
(i) Jn CmrHum tabulas reftrri ; mrariui fierL
(2) GicéroD » de finibus banorum M nuUorum » Ut. II.
(S) Idan^ibid.
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» plusieurs jeunes gens , avec de très-graves per* » sounages ; et aucun ne fui d'avis qu^il donnât » plus à Fadia que ce qu'elle devoit avoir par la » loi Yoconienne. Sextilius eut là une grande » succession dont il n'auroit pas retenu un ses- »terce, sHl avait prëfërë ce qui ëloit juste et » honnête à ce qui ëtoit utile. Je puis croire, A ajoute-t-il, que vous auriei^ rendu Fliérëditë; » je puis croire même qu'Epicure Fauroit rendue : » mais vous n'auriez pas suivi vos principes. » Je ferai ici quelques rëflexions.
Cest un malheur de la condition humaine, que les législateurs soient obliges de iiadre désolais qui combattent les senlimens naturels mêmes : telle fut la loi Voconienjue, Cest que les législateurs statuent plus sur la sociéië que sur le citoyen, et sur le citoyen que sur Vhomme. La loi sacrifioit et le citoyen et Fhomme, et ne pensoit qu'à la république.Un homme prioit son ami de remettre sa succession à sa fiUe : la loi méprisoit dana le testateur les sentimens de la nature ; elle mëprisoit dans la fille la piëtë filiale ; elle n'avoit aucun ëgard pour celui qui ëtoit chargé de remettre rhërëditë, qui se trouvoit dans de terribles circonstances. La remettoit-il^ il ëtoit un mauvais citoyen; la gardoit~il, il ëtoit un malhonnête homme. Il n'y avoit que les gens d'un bon natu-
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rel qui pensassent à éluder la loi ; il n'y avoit que les honnêtes gens qu'on pût choisir pour l'éluder : car c'est toujours un triomphe a remporter sur ravarice et les voluptés, et il n'y a que les honnêtes gens qui obtiennent ces sortes de triomphes. Peut-être même y auroit-il de la rigueur à les regarder en cela comme de mauvais citoyens. Il n'est pas impossible que le législateur eût obtenu une grande partie de son objet, lorsque sa loi étoit telle qu'elle ne forçoit que les honnêtes gens a Téluder.
Dans le temps que l'on fit la loi Yoconienne , les mœurs avoient conservé quelque chose de leur ancienne pureté. On intéressa quelquefois la conscience publique en faveur de la loi , et l'on fit jurer qu'on l'observeroit (i); de sorte que la probité faisoit, pour ainsi dire, la guerre à la probité. Mais, dans les derniers temps, les mœurs se corrompirent au point que les fidéicommis durent avoir moins de force pour éluder la loi Yoconienne que cette loi n'en avoit pour se faire suivre.
Les guerres civiles firent périr un nombre infini de citoyens. Rome, sous Auguste, se trouva presque déserte ; il falloit la repeupler. On fit les
(0 Sextiliui disoit qo'il aToit juré de Tobsenrer. (Cicéron, définiktt$ kon.ti maL^ liv. IL)
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lois Pappiennes, où l'on n'onfit rien de ce qui pouvoit encourager les citoyens à se marier et à avoir des enfans (1). Un des principaux moyens fut d^augmenter, pour ceux qui se prétoient aux vues de la loi , les espérances de succéder , et de les diminuer pour ceux qui s^y refusoient; et, comme la loi Yoconienne avoit rendu les femmes incapables de succéder, la loi Pappienne fit dans de certains cas cesser cette prohibition.
Les femmes (2) , surtout celles qui avoient des enfans , furent rendues capables de recevoir en vertu du testament de leurs maris; elles purent, quand elles avoient des enfans , recevoir en vertu du testament des étrangers ; tout cela contre la disposition de la loi Yoconienne ; et il est remarquable qu^on n^abandonna pas entièrement Tesprit de cette loi. Par exemple, la loi Pappienne (3) permettoit à un homme qui avoit un en£aint de recevoir toute Thérédité par le testament d^un étranger (4) ; elle n^accordoit la même
(1) Voyez ce que j'en ai dit aa livre XXIII , chapitre xxi. (a) Voyez sur ceci les Fragmens d'Ulpien , tit. i5 , S i6«
(3) La même différence se trouve dans plusieurs dispositions de la loi Pappienne. (Voye^ les Fragmens d'Ulpien» $ 4 ^^ ^9 ^it>^ dernier ; et le même , au même titre, $ 6.)
(4) Quod iibi filiotus, vetfiiia, ruueUur ex me, Jura parentU kûbet ; pro^er me scriherU hères,
JinriHAi, satire iz.
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grâce à la feII^ne que lorsqu'elle ayoit trois enfaus (i).
Il faut remarquer que la loi Pappienne ne rendit les femmes qui avoieut trois çnfans capables de succéder qu'en verlu du testament des ëtran* gers ; et qu'à Tégard de la succession des parens, elle laissa les anciennes lois et la loi Yoconienne dans toute leur force (2). Mais cela ne subsista pas.
Rome j abîmée par ks richesses de toutes les nations, ayoit changé de mœurs; il ne Ait plus question dVréter le luxe des femmes. Aulu- Gelle (3) , qui yivoit sous Adrien , nous dit que de son temps , la loi Yoconienne étoit presque anç's\ptie ; elle fut couverte par l'opulence de la cité. Aussi trouvons-nous dans les sentences de Paul (4) 9 qui vivoit sous Niger, et dans les firagmens d'Ulpien (5), qui étoit du temps d'Alexandre Sévère , que les sœurs du côté du pjère pouvoient succéder, et qu'il n'y avoit que les parens d'un
(1) Voyet 1» loi iz , code Théodosien , de bonis prcscriptùrum ; et Dion, liv. LV. (Voyez les Fragmens dIJlpien ^ titre dernier , S 6 ; cttit.a9,S3.)
(a) Fragmens d'Ulpien » tit. 16 , $ 1 ; Sozom. , liv. I , chap. xix.
(3) Liv. XX, chap. 1.
(4) Liv. IV, tit. /8, S 3.
(5) Tit. a6, S 6.
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degré plus éloigaé <{ui fussent dans le cas de la prohibition de la loi Yoconienne,
Les anciennes lois de Rome avoient commence à paroître dures; et les prêteurs ne furent plus touches que des raisons d^équité, de modération, et de bienséance.
Mous avons vu que , par les anciennes lois de Rome , les mères n'avoient point de part à la succession de leurs enfans. La loiVoconienne fut une nouvelle raison pour les en exclure. Mais rempereur Claude donna à la mère la succession de ses enfans , comme une consolation de leur perte : le sénatus-consulte Ter tullien,fait sous Adrien ( 1 ), la leur donna lorsqu'elles avoient trois enfans, si elles étoient ingénues ; ou quatre , si elles éloient affranchies. U est clair que ce sénatus-consulte n^étoit qu'une extei^sion de la loi Pappienne, qui y dans le même cas , avoit accordé aux femmes les successions qui leur étoient déférées par les étrangers. Enfin Justinien (a) leur accorda la succession , indépendamment du nombre de leurs en&ns.
Les mêmes causes qui firent restreindre la loi
4fi) G'e»K-^-4ire remperenr Pie , qui prit le nom d*Adrieii par adoption.
(a) Leg. a, cod. de jure Hberorum ; Instit., liv. III, tit. 3, $ 4 > de senaluS'CoruuUo Tertulliano,
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qui empéchoit les femmes de succéder, firent renverser peu à peu celle qui ayoit gêne la succession des parens par femmes. Ces lois ëtoient très-conformes à Tesprit d^une bonne république, où Ton doit faire en sorte que ce sexe ne puisse se prévaloir pour le luxe , ni de ses riciiesses, ni de Tespérance de ses richesses. Au contraire, le luxe d'une monarchie rendant le mariage à <;harge et coûteux , il faut y être invité, et par les richesses que les femmes peuvent donner, et par Fespérance des successions qu'elles peuvent procurer. Ainsi , lorsque la monarchie s'établit à Rome , tout le système fut changé sur les successions. Les préteurs appelèrent les parens par femmes , au défaut des parens par mâles ; au lieu que, par le& anciennes lois, les parens par femmes n'étoient jamais appelés. Le sénatusconsulte Orphitien appela les enfans à la succession de^leur mère; et les empereurs Yalentinien, Théodose et Arcadius (i), appelèrent les petitsenfans par la fille à la succession du grand-père. Enfin l'empereur Justinien ôta jusqu'au moindre vestige du droit ancien sur les successions : il établit trois ordres d'héritiers, les descendans, les ascendans, les collatéraux, sans 'aucune di^ tinction, entre les mâles et les femelles , entre les
(i) Leg. 9 , cod. de suis et légitima iiberis.
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parens par femmes et les parens par mâles , et iaibrogea toutes celles qui restoient à cet égard ( i ). Il crût suivre la nature même , en sVcartant de ce qu^il appela les embarras de Tancienne jurisprudence.
(i) Leg. 19, cod« de suis ei icgUimis liberu ; et les NoTelles iiS et 137.
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CHAPITRE I
Du différent caractère des lois des peuples germains.
Les Francs étant sortis de leur pays, ils firent rédiger par les sages de leur nation les lois saliques (i). La tribu des Francs ripuaires s'étant jointe, sous Clovis (2), à celle des Francs saliens, elle conserva ses usages ; et Théodoric (3) , roî
(1) Voyez le Prologue de la loi salique. M. de Leibnitz dit dans •on trtiité de l'origine des Francs, que cette loi fut faite avant le règne de Glovis : mais elle ne put l'être avant que les Francs fussent sortis de la Germanie : ils n'entendoient pas pour lors la langue latine.
(a) Yoyes Grégoire de Tours.
(3) Voyez le Prologue de la loi des Bavarois , et celui de la loi salique.
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d^Austrasie, les fit mettre par écrit. Il recueillit de même les usages des Bavarois et des Allemands (l)qui dëpendoient de son royaume. Car la Germanie ëtant affoiblie pat la sortie de tant de peuples, les Francs, après aybir conquis de« vant eux, avoient fait un pas en arrière, et porté leur domination dans les forêts de leurs pères. Il y a apparence que le code des Thuringiens fut donné par le même Thëodoric (â), puisque les Thuringiens ëtoient aussi ses sujets. Les Frisons ayant ëtë soumis par Charles Martel et Pépin, leur loi n^est pas antérieure à ces princes (3). Charlemagne,qui le premier domplia les Saxons, leur donna la loi que nous avons. Il n^y a qu^à lire ces deux derniers codes pour voir qu^ils sortent des mains des vainqueurs. Les Wisigoths, les Bourguignons, et les Lombards , ayant fondé des Royaumes; firent écrire leurs lois, non pas pour faire suivre leurs tisages aux peuples vaincus, mais pour les suivre eux-mêmes.
Il y a, dans les lois Saliqiies etrîpuaires, dans celles des Allemands, des Bavarois, des Thuringiens, et des Frisons, une simplicité admirable :
(i) Yoyei le Prologue de la loi det Bavarois, et celui de la loi sa- Uque. (a) LtxAngtiorum ff^erinorum, kœéit, Thuringorum, (5) Ui ne savoient point écrire.
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on y trouve une rudesse originale , et un esprit qui n'avoit point été afifoibli par un autre esprit. Elles changèrent peu, parce que ces peuples, si on excepte les Francs , restèrent dans la Germanie. Les Francs mêmes y fondèrent une grande partie de leur empire : ainsi ' leurs lois furent toutes germaines. U n'en fut pas de même des lois des Wisigoths , des Lombards et des Bourguignons; elles perdirent beaucoup de leur caractère, parce que ces peuples, qui se fixèrent dans leurs nourelles demeures , perdirent beaucoup du leur.
-Le royaume des Bourguignons ne subsista pas assez long-temps pour que les lois du peuple vainqueur pussent recevoir de grands changemens. Gondebaud et Sigismond, qui recueillirent leurs usages, furent presque les derniers de leurs rois. Les lois des Lombards reçurent plutôt des additions que des changemens. Celles de Rotharis furent suivies de celles de Grimoald , de Luitprand, de Rachis, d'Aistulphe; mais elles ne prirent point de nouvelle forme. Il n'en fut pas de même des lois des Wisigoths ( i ) ; leurs
(i) Euric les donna ; LenyigUde les corrigea. Voyez la Chronique d'Isidore. Ghaindasuinde et Recessoinde les réformèrent. Égiga fit faire le code que nons avons, et en donna la commission aux évêqnes : on consenra pourtant les lois de Ghaindasuinde et de Rccessninde , comme il paroît par le seiiième concile de Tolède.
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rois les refondirent, et les firent refondre par le clergé.
Les rois de la première race ôtèrent bien aux lois saliques et ripuaires ce qui ne pouvoit absolument s^accorder avec le christianisme : mais ils en laissèrent tout le fond (i). C^est ce qu^on ne peut pas dire des lois des Wisigoths.
Les lois des Bourguignons, et surtout celles des Wisigoths, admirent les peines corporelles. Les lois saliques et ripuaires ne les reçurent pas (2); elles conserrèrcnt mieux leur caractère.
Les Bourguignons et les Wisigoths, dont les. provinces ëtoient très-exposëes, cherchèrent à se concilier les anciens habitans, et à leur donner des lois civiles les plus impartiales (3) ; mais les rois fi^ancs , sûrs de leur puissance , n'eurent pas ces ëgards (4)«
Les Saxons, qui vivoient sous Tempire des Francs , eurent une humeur indomptable , et s'obstinèrent à se révolter. On trouve dans leurs
(1) Voyez le Prologue de la loi des LaTurois.
(a) On en trooTe aealenient quelqaes-anes dans le décret de Ghildebert.
(3) Voyez le Prologue du code des Bourguignons, et le code même, surtout le tit. ia,$ 5, et le tit. 38. (Voyez aussi Grégoire de Tours , Iît. Il , chap. zxziii ; et le code des Wisigoths. ]
(4) Voyez ci-après le chap. m.
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ii58 DE ju'esprit des iiOiai.
)oM (i) dfis duretés du vainqueur, qu'on ne yoit point dans les autres codes des lois des barbares.
On y voit Tesprit des lois des Germains dans les peines pécuniaires , et celui du vainqueur dans les peines afflictives.
Les crimes qn^il^ font dons leur pays sont puais corpcNreUement, et on ne suit Tesprit des lois germaniques que dans la punition de ceux qu^ijb commettent hors de leur ten^itoire.
On y déclare que , pour leurs crimes, ils nVu* ront jamais de paix , et on leur refuse Facile des églises marnes.
Les évéques eurent une autorité immense à la cour des rois wisig^ths ; les affaires les plus ijuportantes étoient décidées dans les conciles. Nous devons au code des Wisigoths toutes les maximes, tous les principes , et toutes les vues de Tiaquisitioa d'auîourd'hui ; et les moines n^ontfait que copier, contre les Juifs, des lois faites autrefois par les évéques.
Du reste Y les lois de Oondebaud pour les Bourguignons paroissentassfez judicieuses; celles de Rotharis et des autres princes lombards le sont encore plus. Maïs les lois des Wisigoths, celles de Recessuinde, de Ghaindasuinde et d^É-
(i) Voyelle chap. ii , $8 et 9; etle ch«p. it,$ a rt 7.
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giga sont puériles, gaucher, idioteft; elles n'atteignepl point le but; pleines de rhétorique, et rides dé s««â, frivoles dans le fend, et gigantesques dans le style.
CflAPITRE 11.
Que les lois des barbares furent toutes personnelles.
C'est un caractère particulier de ces lois ^es barbares, qu'elles ne furent point attachées à un certain territoire : le Franc ëtoit juge par la loi des Francs, rAUeniand par la loi des Allemands , le Bourguignon par la loi des Bourgiiir gnons, le Romain par la loi romaine ; et, bien loin qu'on songeât dans ces temps-là à rendre uniformes les lois des peuples conquërans, on ne pensa pas même à se faire législateur du peuple vaincu.
Je trouve l'origine de cela dans les mœurs des peuples germaias* Ces nations ëtoient partagées par des marais , des lacs , et des forêts : on voit même dans César (1) qu'elle» aimoient à se séparer. La frayeur qu'elles eurent des Ro-
{i) De bello GalUco , lib. Vf.
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mains fit qu'elles se réunirent : chaque homme , dans ces nations mélëes , dut être juge par les usages et les coutumes de sa propre nation. Tous ces peuples, dans leur particulier, étoient libres et indépendans; et, quand ils furent mélës, Findépendance resta encore : la patrie e'toit commune, et la république particulière; le territoire étoit le même, et les nations diverses. L^esprit des lois personnelles étoit donc chez ces peu* pies avant qu'ils partissent de chez eux, et ils le portèrent dans leurs conquêtes.
On trouve cet usage établi dans les formules de Marculfe (i), dans les codes des lois des barbares, surtout dans la loi des Ripuaires (a), dans les décrets des rois de la première race (5), d'où dérivèrent les capitulaires que l'on fit làdessus dans la seconde (4). Les enfans suivoient la loi de leur père (5), les femmes celle de leur mari (6), les veuves revenoient à leur loi (7), les
(1) LW. I , form. 8.
(9) Ghap. xzxr.
(3) Gelai de GloUire, de l'an 56o, dans l'édition desGapitnlaire» de Balaie , tome I , art. 4 ; ibid. , in fine.
(4) Gapitulaires afoatés k la loi des Lombards , Iît. 1 , titi-e a5 ^ chap. Lzu ; Ut. Il , titre 4* 9 chap. vii ; et titre 56 , cbap. 1 et 11.
(5) Tbid., liv.II, titres.
(6) Ibld, , liy. II , titre 7 , chap. 1.
(7) Jbid. , cbap. H.
CHAPITRE III
Différence capitale eotre les lois saliques et les lois des Viaî^oths et des BourguigooDS^ '
J^Ai dit (5) que la loi des. Bourguignons et celle des Wisigoths ëtoieat impartiales : mais la loi salique ne le fut pas; elle établit entre les Francs et les Romains les distinctions les plus affligeantes. Quand (4) on ayoit tué un Franc , un barbare , ou un homme qui yiyoit sous la loi salique, on payoit k ses parens une composition de 200 spu^; on n'en payoit qu'une de 1.0Q, lorsqu'on ayoit tue un Romain possesseur (5); et seulement une de 4^i qtu^nd ou ayoit tuë un Romain tributaire : la composition, pour le
(1) Gapitolftires ajoatét à la loi des Lombards. Ut. II, tit. 35, cfaap. II.
(a) Dans la loi des Lombards, Ut. II ,Utre Sy.
(3) Au cbapitre i de ce Urre.
(4) Loi salique , tittfi 44 » S < •
(5) Qui reê în pago ubi remanst propriat habei, ( Loi saU(|pe, tit. 44» S i5 ; Toyei aussi le $ 7. }
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meurtre d^un Franc, tassai (i) du roi^^leitde 600 sous; et celle du meurtre d^un Romain, convive (a) du roi (3)^ nVtoit que d* 3oo. Elle mettoit donc une cruelle différence entre le seigneur franc et le seigneur romain, et entre le Franc et le Romain qui étoient d'une condition médiocre.
Ce n'est pas tout : si Ton assembloit (4) du monde pour assaillir un Franc dans sa maison, . et qu'on le tuât , la loi saliquè ordonnoit une composition de 600 sous; mais, si on avoit srssaiiti un Rotnain ou un affranchi (5), on ne payoit que là moitié de la composition. Par la même loi (6), si un Romaiti enchainoit un Franc, it devoit 3o sous de composition; mais si un Franc enchaînoit tin Romain, il n'en devôif qu'une de qtlinze. Un Franc, dépouillé par un Romain, avôit sohtatïté-deux sous et demi dé composition; et un Romain, dépouillé par un
(1) Qui in irugîedêminltàéêt. Loi MKqa« ^ tit. 44 9 S 4«
{%) Si romanus hotnù conviva régit fuerit. Ibid. , $ 6«
(3) Les principadz Romains s'attachoieot k la cour , comme oa
]t) ▼oit par là tit ât plusîeufs évéques qui y flirent élévêi. Il n'y
a^oit guère que les Romains qui sussent écrire.
(4) Ihid, , tit. 45.
(5) Liàuty dont la condition étoit meilleure que cdie du sert (Loi des Allemands , chap. zct. )
(6) Tit. 35, si et 4.
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Franc , n*eii recevoit qu'une de trente. Tout cela devoit être accablant pour les Romains.
Cependant un auteur célèbre (i) forme un système de rétablissement des Francs dans les Gaules , sur la présuppo«iiion qfiMls étoient les meilleurs amis des Romains. Les Francs étoient donc les meilleurs amis des Romains , eux qui leur firent, eux qui en reçurent des maux effroyables (2) ? Les Francs étoient amis des Romains, eux qui, après les avoir assujettis par les armes, les opprimèrent de sang-froid par l#iirs lois. Ils étoietti amis des Romains comme les Tartares qui conquirent la Chine étoient amk des Chinois.
Si quelques érèques catholiques ont voulu se sentir àe& Francs pour détruire des rois ariens, s'ensuit'-il qù^ils aient désiré de vitre sous àts peuples barbares ? En peut-on conclure que les Francs eussent des égatdê particuliers pout* tirs Rotnains? JVn tirerois bieia d^autres eôtts4quenees : plus les Fran<^s furent sûrs de^ R^omains , moins ils les ménagèrent.
Mais Tabbé Dubos a puisé dans de mauvaises sources pour un historien, les poë'tes et les ora-
(1) L'abbé Dobot.
(2) Tëmoiit Teipèditioti d'Ki^UB^é, daQ« Gi^ë^6}f6 d« Tours Histoire, llr. H.
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teur&; ce n^e&t point sur des ouvrages d^osteuta-^
lion qu^il faut fondefr des syslèmesi,
CHAPITRE 1,V
Comment le droit romain se perdit dans le pays du domaine d«s Francs y et se conserya dans le pays du domaine des Goths et des Bourguignons,
Les choses que j^ai dites donneront du jour à d'autres, qui ont ëtë jusqu'ici pleines d'obscurités.
Le pays qu'on appelle aujourd'hui la France fut gouverne, dans la première race, par la loi roopiaine ou le code Thëodosien, et par les diverses lois des barbares qui y habitoient (i).
Dans le pays du domaine des Francs, la loi salique ëtoit établie pour les Francs , et le code Thëodosien (2) pour les Romains. Dans celui du domaine des Wisigoths , une compilation du code Thëodosien, faite par l'ordre d'Alaric (3), régla les différends des Romains; les coutumes
(1) Les Franci , les Wi<igoths , et tes Bourgnignons. (a) n fut fini Pan 438.
(3) La vingtième année da règne de ce prince « et publiée deux •ni après par Anien , comme il parott par la préface de ce code.
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de la natipn, qu^Euric fit rédiger par écrit (i) , décidèrent ceux des Wisigotbs. Mais pourquoi les lois saliques acquirent-elles une autorité presque générale dans le pays des Francs? Et pourquoi le droit romain s'y perdit-il peu à peu, pendant que, dans le domaine des Wisigotbs, le droit romain s^étendit, et eut une autorité gé* nérale ?
Je dis que le droit romain perdit son usage cbez les Francs, à cause des grands avantages qu^il y ayoit à être franc (2) , barbare, où bomme vivant sous la loi salique : tout le monde fut porté à quitter le droit romain, pour vivre sous la loi salique. Il fut seulement retenu par les ecclésiastiques (3) , parce qu'ils n^ eurent point dHntérêt à cbanger. Les différences des conditions et des rangs ne coDsistoient que dans la grandeur des compositions , comme je le ferai voir ailleurs. Or, des lois (4) particulières leur
(1) L'an 5o4 de l'ère d'Espagne. (Chronique dliidore. )
(a) Ftmkcum, oui berbearum, aut hominem qui tatieà hge vivii.
( Loi saliqoe , tit. 44 » $ > • )
(5) « Selon la loi romaine aous laquelle l'égliae Tit , • est-il dit dans la loi des Ripuairet, tit. 58, $ i. (Voyez ansailes antorités sans nombre là-dessns, rapportées par M. Dncange, an mot /mb womanm.)
(4) Voyei les capitnlaîres ajoutés à la loi salique, dans Lindem* broch , à la fin de cette loi , et lea divers codes des lois des bar* bares sur les privilèges des ecclésiastiques à cet égard. Voyex aussi
266 DE l'esprit des lois.
donnèrent Ae$ composicioiitf aussi farriiTàklei que celles qa'avoienl les Francs ; ils gardèrent donc le droit romain. Us n'en recevoient àucati préjudice 4 et il leur convenoit d'ailleurs, parce qu'il étoit Tourrage des empe^rèurs chrétiens.
D'un autre côté, dans le patrimoine desWisigoths, la loi wisigothe (i) tie donnant aucun avantage civil aux Wisigoths sur les Romains , les Romains n'eurent aucune raison de cesser de vivre sons leur loi pour vivre sous une autre : ils gardèrent donc leurs lois , et ne prirent point celles des Wisigoths .
Ceci ^e confirme à mesure qu'on va plus avant. La loi de Gôndebaud fut très^mpartiale , et né fut pas plus favorable aux Bourguignons qu^aux Româtins. Il paroit par le prologue de cette loi , qu'elle fut faite pour les Bourguignons , et qu^elle fut faite encore pour régler les afTaires qui pour* roient naître entre les Romains et les Bourguignons ; et dans ce dernier cas , le tribunal fut mi-parti. Cela ëtoit nécessaire pour des raisons particulières, tirées de Tarrangement politique
la lettre ée Gharlesâgne à Pépin ioa fiU, roi d'Italie « dé l'an 807 , dans l'édition de Baluze , tome I , page 45a, où il est dit qd'ins aerlé» •îa«ti<|de doit rccetMr une conpoiitioB tripla ) et le Rflctteil des oapitttlaires , liv. V^ art. 3o9 , tonte I, édltidft de Balaze.
(t) Voyeï cette loi.
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de ces temps-là ( 1 )# Le droit romaiit subsiétd dans la Bourgogne f pour régler les difS^ends que leS Romains pourroieot avoir en tre eût. Ce ux-ci n^eu^ rent point de raison pour quitter leur loi> comme ils en eurent dans le pays des Francs; d'autant mieux que là loi salique n'étoit point établie el^ Bourgogne ^ comme il paroit par la fameuse lettre qu'Agobard écrivit à Louis4e«Débonnaire.
Agobard (a) demandait à ce prince dVtablir la loi salique dans la Bourgogne : elle n'y étôif donc pas établie. Ainsi le droit romain subsista, et subsiste encore dans tant de provinces qui dé^ pendoient autl-efois de ce royaume.
Le droit romain m k loi gotbè se maintinrent de même dans le pays de rétablissement dt^À Goths : la loi salique n'y fut jamais reçue. Quand Pépin el Charles Martel en chassèrent les Safrasins , les villes et les provinces qui se soumi-' rent à ces princes (3) demandèrent à conserver
(1) J'en parlerai nUeurs^ livre XXX, ehapitres vi^vii, vm, et IX.
(a) kgoh. opéra.
(3) Voyez Gervais de Tilburi , dans le Recueil de Doçhesoe , tome III, page 566. Factd paetione, eum PrancU, ^fuèd iliic Oothi pairiit legibui, moribui pniemis vivant : et tie Narbonensit provincia Pippino tubjicitur. Et une Chronique de l'an 759, rapportée par GaCel , histoire du LaAguedoc ; et l'auteur incertain de la vie de Louis-le-Débonnaire , sur la demande faite par les peuples
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leurs lois , et Tobtinrent ; ce qui , maigre Fusage de ce temps-lk, où toutes les lois ëtoient personnelles, fit bientôt regarder le droit romain comme une loi rëelle et territoriale dans ces pays.
Cela se prouve par rëditdeCharles-le-Chauve , donne à Pistes Tan 864 » <l^^ (0 distingue les pays dans lesquels on jugeoit par le droit romain , d^avec ceux où Ton n^y jugeoit pas.
L^ëdit de Pistes prouve deux choses : Tune, qu'il y avoit des pays où Ton jugeoit selon la loi romaine , et qu'il y en avoit où Ton ne jugeoit point selon cette loi ; l'autre , que ces pays où l'on jugeoit par la loi romaine étoient précisément ceux où' on la suit encore aujourd'hui , comme il paroît par ce même édit (a). Ainsi la distinction des pays de la France coutumière , et de la France rëgiepar le droit dcrit, étoitVléjà établie du temps de l'édit de Pistes.
J'ai dit que , dans les commencemens de la monarchie , toutes les lois étoient personnelles : ainsi, quand l'édit de Pistes distingme les pays
de la Septimanie, dans ranemblèe in Carisiaco , dans le Recueil de Dnchesne, tome II , pa^ 3i6,
(i) In iilà ierrà in quà judieia tecundùm legem ramanam terminaniur, tecundùm ipsam legem judieMur ; et in Uiâ terra in quâ , etc. Art. 16. Voyez anssi l'art, ao.
(2] Voyez l'article i a et 16 de l'édit de Pistes, en Cavilono, in Narbond, etc.
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du droit romain, d^avec ceux qui ne Tëtoient pas, cela signifie que , dans les pays qui n^étoient point pays du droit romain , tant de gens avoient choisi de vivre sous quelqu\ine des lois des peuples barbares, qu^il n'y avoit presque plus personne , dans ces contrées , qui choisit de vivre sous la loi romaine ; et que , dans les pays de la loi romaine , il y avoit peu de gens qui eussent choisi de vivre sous les lois des peuples barbares.
Je sais bien que je dis ici des choses nouvelles ; mais, si elles sont vraies , elles sont trèsanciennes. Qu'importe , après tout, que ce soit moi , les Valois , ou les Bignons qui les aient dites ?
CHAPITRE V
ContiouatioQ du même sujet.
La loi de Gondebaud subsista long -temps chez les Bourguignons , concurremment avec la loi romaine : elle y étoit encore en usage du temps de Louis-le-Debonnaire : la lettre d'Agobard ne laisse aucun doute là-dessus. De même , quoique Tëdit de Pistes appelle le pays qui avoit
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été occupa par les Wisigoths, le pays de la loi romaine , la loi des Wiftigoth$ y 6ub«istoit lou*<^ jours ; ce qui se proiire par le synode de Troyes , tenu sous Louis-le^^Bègue , Tan 876 , e^est-À-dire quatorze ans après Tëdit de Pistes.
Dans la suite, les lois gothes et bourguignoaes périrent dans leur pays même , par les causes générales (1) qui firent partout disparoitre tes lois personnelles des peuples barbares.
CHAPITRE VI
Comment le droit romain se conserya dans le dpmuinc des Lombards.
Tout se plie âmes principes. La loi des Lombards étoit impartiale , et les Romains n'eurent aucun intérêt à quitter la leur pour la prendre. Le motif qui engagea les Romains sous les Francs à choisir la loi salique n'eut point de lieu en Italie ; le droit romain s'y maintint avec la loi des Lombards.
Il arriva même que celle-ci céda au droit romain ; elle cessa d'être la loi de la nation domi-
(1) Voy^s ci-a|»rès les cbap. ii, x, et xi.
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nante ; et , quoiqu'elle continuât d'être celle de la principale noblesse , la plupart des villes songèrent en républiques, et cette noblesse tomba, ou fut exterminée (1). Les citoyens des nouvelles républiques ne furent point portés à prendre une loi qui établissoit Tusage du combat judiciaire , et dont les institutions ienoieat beaucoup aux coutumes et aux usages de la chevalerie- h^ clergé , dès lors $i puissant en Italie ^ vivant presque tout sous la loi romaine , le nombre de ceux qui ^ivoient la loi des lombards dut toujours diminuer.
D^ailleurs , la loi de« Lombards n'avoit point cette majesté du droit romain, qui rappeloii à ritalie ridée de sa domination sur toute la terre ; elle nVnavoitpas Tétendue. La loi des Lombards et la loi romaine ne pouvoient plus servir qu'à suppléer aux statuts des villes qui s'étoient érigées, en républiques : or , qui pouvoit mieux y suppléer , ou la loi des Lombards , qui ne statuoit que sur quelques cas , ou la loi romaine qui les embrassoit tous ?
(1) Voyez ce que dit Machiavel de la destrucCioD de l'aRcieon« noblesse de Florence.
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CHAPITRE Vil
Comment le droit romain se perdit en Espagne.
Les choses allèrent autrement en Espagne. La loi des Wisigoths triompha , et le droit romain s'y perdit. Chaindasuinde (i) et Recessuinde (2) proscrivirent les lois romaines , et ne permirent pas même de les eiter dans les tribunaux. Recessuinde fut encore Fauteur de la loi qui ôtoit la prohibition des mariages entre le« Goths et les Romains (3). Il est clair que ces deux lois avoient le même esprit : ce roi vouloit enlever les principales causes de séparation qui étoient entre les Goths et les Romains. Or , on pensoit que rien ne les sëparoit plus que 'la défense de contracter entre eux des mariages , et la permission de vivre sous des lois diverses.
Mais, quoique les rois des Wisigoths eussent proscrit le droit romain, il subsista toujours dans
(1) Il commença à régner en 64a.
(j) Nous ne voulons pins être tourmentés par les lois étrangères, ni par les romaines. Loi des Wisigoths , livre II , titre i , $9 et lo.
(3) Vi iam Gotho Romanam quàm Romano Gotham^ matrimO' nio lieeat iociari. Loi det Wisigoths, liv. III, tit. i , chap. i.
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les domaines qu^ils possédoieat dans la-^jrauie méridionale. Ces pays, éloignés du centre de la monarchie ^ irivoient dans une grande indépendance (1). On Yoit, par Thistoire de Yamba, qai monta sur le trdne en 672, que les naturels du pays avoient pris le dessus (2) : ainsi la loi romaine y ayoit plus d^autorité , et la loi gothe y en ayoit moins. Les lois espagnoles ne convenoieni ni à leurs manières, ni à leur situation actuelle. Peut-être même que le peuple s^obslina à la loi romaine, parce qu^il y attacha Tidée de sa liberté. U y a plus : les lois de Chaindasuinde et de Recessuinde contenoient des dispositions efiroyables contre les Juifs : mais ces Juifs étoient puissans dans la Gaule méridionale. L'auteur de rhistoire du roi Yamba appelle ce^ provinces le prostibule des Juifs. Lorsque les Sarrasins vinrent dans ces provinces, ils y avoient été appelés : or, qui put les y avoir appelés , que les Juifs
(1) Voyez dans Gasfiodore les condeacendaocei qoe Théodoric, roi des Ostrogoths , prince le plus accrédité de son temps , eot pour eUes. ( LtT. IV , lett. ziz et xsfi.)
(a) La révolte de ces proTioces fut une défection générale , comme il parolt par le jugement qui est à la suite de Pbistoire. Paulns et êtB adhérens étoient Romains; ib furent même faTorisés par les évéques. Vamba n'osa pas faire mourir les sédittenz qu'il avoit ▼aincrus. L'auteur de l'histoire appelle la Gaule narbonnaise la nourrice de la perfidie.
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OU les Romains? Les Goths furent les premiers opprimés, parce qu^ils e'toient la nation dominante. On voit dans Procope (i) que , dans leurs calamités , ils se retiroient dans la Gaule narbonnaise en Espagne. JSans do\ite que, dans ce malheur-ci , ils se réfugièrent dans les contrées de TEspagne qui se défendoient encore ; et le nombre de ceux qui, dans la Gaule méridionale , vivoient sous la loi des Wisigoths, en fut beaucoup diminué.
CHAPITRE VIII
Faux capitulaire.
Ce malheureux compilateur Benoît Lévite n^alla-t-il pas transformer cette loi wisigothe , qui défendoit Tusage du droit romain , en un capitularire (2) qu^ on attribua depuis àCharlemagne. Il fit de cette loi particulière une loi générale , comme sMl avoit voulu exterminer le droit romain par tout F univers.
(1) GotiU qui eladi tuptrfuêrant ta Gaitideumuxoribui Jikeruqu€ egresii, in Hispaniam ad- Teudimjam paiàm tyrannum m reccperunt» De bello Gotboram , Ub. 1 , c«p. xui.
(a) Gapitnlaires, édit. de Baluie , Iît. VI , chap. ccczuii , p. 981 , tome I.
CHAPITRE IX
Comment les codes des lois des barbares et les capitulaires , se perdirent.
Les lois saliques , rîpuaires , bourguignones et wisigothes cessèrent peu à peu d^étre len usage chez les Français : yoici comment.
Les fiefs étant devenus héréditaires , et les arrière-fiefs s'ëtant étendus f il s^introduisit beaucoup d^usages auxquels ces lois nVtoient plus applicables. On en retint bien l'esprit , qui éloit de régler la plupart des affaires par des amendes: mais 9 les valeurs ayant sans doute changé , les amendes changèrent aussi; et Ton voit beaucoup de Chartres (1), oii les seigneurs fixoient les amendes qui dévoient être payées dans leurs petits tribunaux. Ainsi Ton suivit Tesprit de la loi, sans suivre la loi même.
D'ailleurs, la France se trouvant divisée en une rnfinilé dé petites seigneuries , qui recùnnoissoient plutôt une dépendance féodale qu^uné
(1) M. de Lt Thaamattière en t recueilli plusieurs.' (Voyez, 'par exemple , les chap. lxi , lxvi , et autres. )
dëpendance politique , il étoit bien difficile qu^une seule loi put être autorisée : en effet , on n^auroit pas pu la faire observer. L^usage n^étoit guère plus qu'on envoyât des officiers extraordinaires dans les provinces (i), qui eussent Pœil sur Tadministration de la justice , et sur les affaires politiques. Il paroit même , par les Chartres, que lorsque de nouveaux fiefs s^ëtablissoient, les rois se privoient du droit de les y envoyer. Ainsi , lorsque tout à peu près fut devenu fief , ces officiers ne purent plus être employés ; il n^y eut plus de loi commune , parce que personne ne pouvoit faire observer la loi commune.
Les lois saliques , bourguignones et wisigothes furent donc extrêmement négligées à la fin de la seconde race; et, au commencement de la troisième , on n'en entendit presque plus parler.
Sous les deux premières races , on assembla souvent la nation , cVst-à-dire les seigneurs et les ëvêques : il n'étoit point encore question des communes. On chercha dans ces assemblées à régler le clergé , qui étoit un corps qui se formoit, pour ainsi dire , sous les conquérans , et qui établissoit ses prérogatives. Les lois faites dans ces assemblées sont ce que nous appelons les capitulaires. Il arriva quatre choses. : les lois des
(1) Missi dominiei.
LIV, XXVIII, CHAP. IX
fiefs s^établîrent , et une grande partie des biens de Téglise fut gouvemëe par les lois des fiefs ; les ecclésiastiques se séparèrent davantage, et négligèrent des lois de reforme (1) où ils n'avoientpas ëtë les seuls rëformateurs ; on recueillit les canons des conciles (3) et les dëcrëtales des papes ; et le clergé reçut ces lois comme venant d'une soiu*ce plus pure. Depuis Térection des grands fiefs , les rois n'eiu*ent plus , comme j'ai dit 9 des envoyés dans les provinces pour faire observer des lois émanées d'eux : ainsi , sous la troisième race , on n^entendit plus parler de capitulaires.
(1) • Que les éTèqneB^ dit Gharles-Ie-CbatiTe , dans le capitu-
• laire de l'aa 844) «rt. S, aous préteite cjn'ils ont l'aotorité de a faire des canons , ne s'opposent pas à cette constitiition , ni ne
• la négligent, a II semble qn'll en préToyoit déjà la chute.
(9) On inséra dans le Recueil des, canons on nombre infini de dècrétales des papes ; il 7 en atoit trèt-pen dans l'ancienne collection. Denys-le-Petit en mit beaucoup dans la sienne : mais celle disidore Mercator fut remplie de vraies et de fausses décrétales. L'ancienne collection fut en usage en France jusqu'à Gharlemagne. Ce prince reçut des mains du pape Adden I la collection de Dea7f4e-Petit, et la fit recevoir. La collection d'Isidore Mercator parut en France vers le règne de Gharlemagne ; on s'en entêta .: ensuite vint ce qu'on appelle le eotfis dit droit canonique.
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CHAPITRE X
Gontiouation du même sujet
On ajouta plusieurs capitulaires à la loi des Xiombards , aux lois saliques , à la loi des Bavarois. Oh en a clièrché la raison ; il faut la prendre dans la chose même. Les capitulaires ëtoient de plusieurs espèces. Les uns avoient du rapport au gouvernement politique, d'autres au gouvernement économique , la plupart au gouvernement ecclésiastique, quelques-uns au gouvernement civiL Ceux de cette dernière espèce furent ajoutes à la loi civile , c'est-à-dire aux lois personnelles de chaque nation : c'est pour cela qu'il est dit dans les capitulaires qu'on n'y a rien stipula contre la loi romaine (1). En effet, ceux qui regardoient le gouvernement économique , ecclésiastique ou politique, n'avoient point de rapport avec cette loi ; et ceux qui regardoient le gouvernement civil n'en eurent qu'aux lois des peu* pies barbares , que l'on expliquoit, corrigeoit, augmentoit, et diminuoil. Mais ces capitulaires,
(0 Voyez l'édit de Pistes, art. 90.
CHAPITRE XI
Autres causes de la chute des codes des lois des barbares^ du droit romain , et des capitulaires*
Lorsque les nations germaines conquirent l'empire romiain, elles y trouvèrent l'usage de l'écriture; et, à l'imitation des Romains, elles rédigèrent leurs usages par écrit (i), et en firent des codes. Les règnes malheureux qui suivirent celui de Charlemagne, les invasions des Normands, les guerres intestines, replongèrent les nations victorieuses dans les ténèbres dont elles étoient sorties; on ne sut plus lire ni écrire. Cela fit oublier, en France et en Allemagne , les lois barbares écrites, le droit romain, et les ca-
(i) Cela est marqué expressément dans quelques prologues île ces codes. On roit même dans les lois des Saxons et des Frisons des dispositions différentes, selon les divers districts. On ajouta à ces usages quelques dispositions particulières que les circonstances exigèrent : telles furent les lois dures contre les Saxons.
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pitulaires. L'usage de rëcriture se conserra mieux en Italie, où rëgnoient les papes et les empereurs grecs , et où il y avoit des villes florissantes, et piresqae le seul commerce qui se fit pour lors. Ce voisinage de Tltalie fit que le droit romain se conserva mieux dans les con* trëes de la Gaule autrefois soumises aux Goths et aux Bourguignons vd'autant plus que ce droit y ëtoit une loi territoriale et une espèce de privile'ge. Il y a apparence que c'est Tignorance de récriture qui fit tomber en Espagne les lois wisigothes. £t, par la chute de tant de lois , il se forma partout des coutumes.
Les lois personnelles tombèrent. Les compo* sitions, et ce que Ton appeloit freda (i), se réglèrent plus par la coutume que par le texte de ces lois. Ainsi , comme , dans rétablissement de la monarchie, on avoit passé des usages des Germains à des lois écrites, on revint, quelques siècles après , des lois écrites à des usages non écrits.
(i) J'en parierti alllean.
CHAPITRE XII
Des coutumes locales ; rérolution des lois des peuples barbares et du droit romaîo.
On voit par plusieurs monumens quUl y ayoit dëjà des coutumes locales dans la première et la seconde race. On y parle de la coutume du lieu (1), de V usage ancien (2), de la coutume (3), des bief et des coutumes (4). Des auteurs ont cru que ce qu^on nommoit des coutumes ëtoient les lois des peuples barbares , et que ce qu^on appeloit la loi étoit le droit romain. Je prouye que cela ne peut être. Le roi Pépin ordonna que partout où il n^y, auroit point de loi on suivroit la coutume , mais que la coutume ne seroit pas préférée à la loi (5). Or, dire que le droit romain eut la préférence sur les codes des lois des barbares , c^est renverser tous les monumens an- . ciens, et surtout ces codes des lois des barbares, qui disent perpétuellement le contraire.
(1) Préfiice des formules de Marcalfe.
(9) Loi des Lombards , Ht. II , tit. 58 , $ 3.
(3) /6ûf.,UT. lI,tit.4i,S6.
(4) Vie de sftint Léger.
(5) Loi des Lombards, Ut. II » tit. 4i > S 6.
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Bien loin que les lois des peuples barbares fussent ces coutumes, ce furent ces lois mêmes qui, comme lois personnelles, les introduisirent. La loi salique, par exempte, ëtoit une loi personnelle : mais, dans des lieux généralement ou presque généralement habiles par des Francs saliens , la loi salique, toute personnelle quelle étoit , devenoit , par rapport a ces Francs saliens , une loi territoriale; et elle n'étoit personnelle que pour les Francs qui habitoient'^ailleurs. Or, si , dans un lieu où la loi salique ëtoit territoriale , il ëtoit arrive que plusieurs Bourguignons, Allemands , ou Romaine même , eussent eu souvent des affaires , elles auroîent été décidées par les lois. de ces peuples; et un grand nombre de jugemens, conformes à quelques-unes de ces lois, auroit du introduire dans le pays de nouveaux usages. Et cela explique bien la constitution de Pépin. Il ëloît naturel que ces usager pussent affecter les Francs mêmes du lieu, dans les cas qui nVtoient point décide's par la loi salique ; mais il ne Tétoit pas qu'ils pussent prévaloir sur la loi salique.
Ainsi il y avoit dams chaque lieu une loi dominante, et des usages reçus qui servoient de supplément à la loi dominante , lorsqu'ils ne la choquoient pas.
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Il pouvoit même arriver qu'ili^ setvUsent de supplëment à une loi qui ti'ëtoît point territoriale; et, pour .toi vre le même exemple, si; dans un lieu où la loi salique étoit territorfate , un Bourguignon ëtoit juge par la loi des Bourguignons, et que le cas ne se trouvât pas dans le texte de cette loi , il ne &ut pas douter que Ton ne jugeât suivant la coutume' du lieu.*
Du temps du roi Pepîn , les coutumes qui s*ëtoient formées avoient moins de force que les lois : mais bientôt les coutumes détruisirent les lois; et, comme les nouveaux règlemens sont toujours des remèdes qui indiquent un mal présent, on peut croire que du temps de Pépin 'on commençoit déjà à préférer les coutumes aux lois.
Ce que j'ai dit explique comment le droit romain commença dès les premiers temps à devenir une loi territoriale , comme on le voit dans redit de Pistes, et comment la loi gotfae ne laissa pas d'y être encore en usage , comme il paroît par le synode de Troyes dont j'ai parlé (i). La loi romaine étoit devenue la loi personnelle générale , et la loi gothe la loi personnelle particulière ; et par conséquent la loi romaine étoit la loi territoriale. Mais comment l'ignorance fit-elle
(i) Voyez ci-dessuf le chapitre t.
tomber partout les lois personnelles des peuples barbares, tandis que le droit romain subsista, comme loi territoriale , dans les proyinces wisigothes et bourguignones? Je réponds que la loi romaine même eut à peu près le sort des autres lois personnelles : sans cela , nous aurions encore le code Thëodosien , dans les provinces où la loi romaine étoit loi territoriale, au lieu que nous y avons les lois de Justinien. Il ne resta presque à ces provinces que le nom de pays de droit romain ou de droit écrit, que cet amour que les peuples ont pour leur loi , surtout quand ils la regardent comme un privilège , et quelques dispositions du droit romain retenues pour lors dans la mémoire des hommes. Mais c^en fut assez pour produire cet effet que, quand la compilation de Justinien parut, elle fut reçue dans les provinces du domaine des Goths et des Bourguignons , comme loi écrite ; au lieu que dans Tancien domaine des Francs , elle ne le fiit que comme raison écrite.
CHAPITRE XIII
Différence de la loi salique ou des FraDCs saliens d'area celle des Francs ripuaires et des autres peuples barbares.
La loi salique n'admetloit point Tusage des preuves négatives ; c'est-à-dire que « par la loi salique, celui qui faisoit une demande ou une accusation devoit la prouver , et qu'il ne suffisoil pas à Taccusë de la nier : ce qui est conforme aux lois de presque toutes les nations du monde.
La loi des Francs ripuaires avoit tout un autre esprit (i); elle se contentoit des preuves négatives ; et celui contre qui on formoit une demande ou une accusation pouvoit, dans la plupart des cas, se justifier, en jurant, avec certain nombre de témoins , quHl n'avoit point fait ce qu'on lui imputoit. Le nombre des témoins qui dévoient jurer (2) augmentoit selon l'importance de la chose ; il alioit quelquefois à soixante-douze (3).
(i) GeU te rapporte à ce que dit Tacite, que les peuples gerjnainf avoient des usages communs et des usages particuliers. Dé moribut Gemumarum^ cap. 27.
(a) Loi des Ripuaires, tit. 6 , 7 , 8 , et autres.
(3) Ibid., tit. 11, ia,et 17.
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et celle des autres peuples barbares qui admettoient Pusage des preuves négatives (i) furent CorcéeS' d'établir la preuve par le combat.
Je prie qu'on lise l^s deux fameuses dispositions de Gondebaud (â),roi de Bourgogne , sur cette matière ; on verra qu'elles sont tirées de la nature de la chose. Il falloit, selon le, langage des lois des barbares , ôter le serment des mains d'un homme qui en vouloit abuser.
Chez les Lombards , la loi de Rolharis admit des cas où elle vouloit que celui qui s'étoit défendu par un serment ne pût plus être Êitigué par un combat. Cet usage s'étendit (3) : nous verrons dans la suite quels maux il en résulta, et comment il fallut revenir à l'ancienne pratique.
(i) La loi des Frisons , des Lombards, des Baruois , des Saxons , des Thttriagiens , et des Boarguignons.
(a) Dans la loi des Boargnignon» , tit. 8 « $ i et a , snr les af> faires criminelles; et le tit, 45, qui porte encore sur les affaires cÎTiles. Voyez aussi la loi des Thuringiens, tit. i , $ 3i; tit. 7 , $ 6 ; et tit. 8; et la loi des Allemands, tit. 89 : la loi des Bararois , tit. 8, chap. 11, $6, et chap. 111,$ 1; et tit. 9, cfiap. ir, $4 : la loi des Frisons, tit. a, S 3 ; et tit. i4» S 4 : la loi des Lombards, liv. I,tit.39,$S;ettit. 35, $1; etliv.ll^ tit. 35 ,$ a.
(3) Voyea ci-après le chapitre xviii , à la fin.
CHAPITRE XV
Réflexion.
Je ne dis pas que, dans les changemens qui furent faits au code des lois des barbares, dans les dispositions qui y furent ajoutées , et dans le corps des capitulaires, on ne puisse trouver quelque texte où, dans le fait, la preuve du combat ne soit pas une suite de la preuve négative. Des circonstances particulières ont pu, dans le cours de plusieurs. siècles , faire établir de certaines lois particulières. Je parle de l^esprit général des lois des Germains, de leur nature et de leur origine; je parle des anciens usages de ces peuples , indiqués ou établis par ces lois ; et il n^est ici question que de cela.
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CHAPITRE XVI
De la preuve par Teau bouillante , établie par la loi salique.
La loi salique admettoit Tusage de la preuve par Peau bouillante (i); et, comme cette ëpreure ëtoit fort cruelle , la loi prenoit un temp<$rament pour en adoucir la rigueur (a). Elle permettoil à celui qui avoit ëtë ajourne pour venir faire la preuve par l'eau bouillante, de racheter sa main , du consentement de sa partie. L^accusateur, moyennant une certaine somme que la loi fixoit^pouvoitse contenter du serment de quelques tëmoins , qui dëclaroient que Taccusé n'avoit pas commis le crime : et cVtôit un cas particulier de la loi salique, dans lequel elle admettoit la preuve négative.
Cette preuve ëtoit une chose de convention , que la loi souffroit, mais qu'elle n'ordonnoit pas. La loi donnoit un certain dédommagement à l'accusateur, qui vouloit permettre que l'accuse se défendît par une preuve négative : il étoit
(i) Et qaelqnet aatrft loii des barbares aussi.
(a) TiU 56.
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libre à Taccusateur de s^en rapporter au serment de Taccusë ^ comme il lui étoit libre de remettre le tort ou Tinjure.
La loi donnoit un . tempérament ( 1 ) , pour qu^avanl le jugement, les parties, Tune dans la crainte dWe épreuve terrible, Tautre à la vue d^un petit dédommagement présent, terminassent leurs différends, et finissent leurs haines. On sent bien que cette preuve négative une fois consommée , il n^en falloit plus diantre ; et qu'ainsi la pratique du combat, ne pouvoit être une suite de cette disposition particulière de la loi salique.
CHAPITRE XVII
Manière de peoser de nos pères.
On sera étonné de voir que nos pères fissent ainsi dépendre Thonneur , la fortune et la vie des citoyens de choses qui étoient moins du ressort de la raison que du hagiurd; quMls employassent sans cesse des preuves qui ne prouvoient point, et qui nVtoient liées ni avec Tinnocence, ni avec le crime.
(1) Titre 56.
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Les Germains, qui n^aroient jamais été subjugues (i), jouissoient d We indëpendance extrême. Les famillesse faisoientla gueïre pour des meurtres, des vols, des injures (2). On modifia cette coutume en mettant ces guerres sous des règles ; elles se firent par ordre et sous les yeux du magistrat (3) : ce qui ëtoit préférable à une licence générale de se nuire.
Comme aujourd'hui les Turcs , dans leurs guerres civiles, regardent la première yicloirc comme un jugement de Dieu qui décide \ ainsi les peuples germains, dans leurs affaires particulières , prenoient Tévénement du combat pour un arrêt de la providence, toujours attentive à punir le criminel ou Tusurpateur;
Tacite dit que, chez les Germains, lorsqu'une nation vouloit entrer en guerre avec une autre ^ elle cherchoit à faire quelque prisonnier qui pût combattre avec un des siens ; et qu'on jugeoit par* l'événement de ce combat du succès de la guerre. Des peuples qui croyoient que le combat singulier régleroit les affaires publiques^
(1) Gela paroit par ce qae dit Tacite ; « Omnibus idem habitut, • De moribiu Germanomm^ $ 4-
(a) Velleius Paterculus , iiv. Il, dit que les Germains décidoient tontes les aflkires par le combat.
(5) Voyez les codes des lois des barbares ; et , poor les temps plus modernes , Beaumanoir snr la coutume de Beau?oisis.
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pouvoient bien penser qu'il pourroit encore re'gler les difiC^rends des particuliers.
Gondebaud (1), roi de Bourgogne « fut de tous les rois celui qui autorisa le plus Tusage du combat. Ce prince rend raison de sa loi dans sa loi même : « Cest, dit*il , afin que nos sujets ' » ne fassent plus de serment sur des faits obs- » curs, et ne se parjurent point sur des faits cer- » tains. » Ainsi , tandis que les ecclésiastiques dëclaroient impie la loi qui permettoit le combat (2), le roi des Bourguignons regardoit comme sacrilège celle qui ëtablissoit le serment.
La preuve par le combat singulier avoit quelque raison fondée sur Texpérience. Dans une nation uniquement guerrière , la poltronnerie suppose d'autres vices : elle prouve qu'on a rësistë à l'ëducation qu'on a reçue, et que l'on n'a pas été sensible à l'honneur , ni conduit par les principes qui ont gouverné les autres hommes ; elle fait voir qu'on ne craint point leur mépris » et qu'on ne fait point de cas de leur estime : poiv peu qu'on soit bien né, on n^y manquera pas ordinairement de l'adresse qui doit s allier avec la force, ni de la force qui doit concourir avec le courage ; parce que , faisant cas de l'honneur ^
(1] La loi des Boiirgaignoof , chap. zlt. (a) Voyei les OBaYTi:! d'Agobard.
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on se sera toute sa vie exerce à des choses sans lesquelles on ne peul Tobtenir. De plus , dans une nation guerrière , où la force, le courage et la prouesse sont en lionneur, les crimes vëritablemeni odieux sont ceux qui naissent de la fourberie, de la finesse et de la ruse , cVst-à-dire de la poltronnerie.
Quant à la preuve par le feu , après que Paccusë avoit rais la main sur un fer chaud , ou dans Teau bouillante, on enveloppoil la main dans un sac que Ton cachetoit : si, trois jours après, il ne paroissoit pas de marque de brûlure , on ëtoil dëclarë innocent. Qui ne voit que, chez un peuple exerce à manier des armes , la peau rude et calleuse ne devoit pas recevoir assez rimpression dû fer chaud ou de Teau bouillante pour quMl y parût trois jours après ? Et, s^il y paroissoit, c^étoit une marque que celui qui faisoit IVpreuve ëtoit un effëminë. Nos paysans , avec leurs mains calleuses, manient le fer chaud comme ils veulent. £t, quant aux femmes, les mains de celles qui travailloient pouvoient rësister au fer chaud. Les dames ne manquoient point de champions pour les dë~ fendre (i); et, dans une nation oii il n*y avoit point de luxe, il n^y avoit guère d^ëtat moyen.
(i) Voyez Beanmanoir, contome de BeauToisû , ch»p. lu. Voyez
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Par la loi des Thuringiens (i), une femme accusée d^adultère n^ëtoit çondamnëe à Fëpreuve par Feau bouillante que lorsquHl ne se prësentoit point de champion pour elle ; et la loi des Ripuaires n^admet cette épreuve que lorsqu'on ne trouve pas de témoins pour se justifier (â). Mais une femme qu'aucun de ses parens ne vouloit défendre , un homme qui ne pouvoit alléguer aucun témoignage de sa probité, étoient par cela même déjà convaincus.
Je dis donc que , dans les circonstances des temps où la preuve par le combat et la preuve par le fer chaud et Teau bouillante furent en usage , il y eut un tel accord de ces lois avec les. mœurs , que ces lois produisirent moins d'injustices qu'elles ne furent injustes; que les effets furent plus innocens que les causes ; qu'elles choquèrent plus l'équité qu'elles n'en violèrent les droits; qu'elles furent plus déraisonnables que tyranniques.
aussi la loi des Angles , ctiap. %tr , où la preave par l'eau bouillante n'est que subsidiaire.
(1) Titre 4.
(2) Gbap. 3i , $ 5.
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CHAPITRE XVIII
Comment la preuve par le combat s'étendit. .
On pourroit conclure de la lettre d'Âgobard à Louis-Ie -Débonnaire , que la preuve par le combat nVtoit point en usage chez les Francs, puisqu^après avoir remontre' à ce prince les abus de la loi de Gondebaud , il demande qu^on juge en Bourgogne les affaires par la loi des Francs ( i ). Mais comme on sait d^ailleurs que, dans ce temps-là, le combat judiciaire ëtoit en usage en France, on a été dans Fembarras. Cela s^explique par ce que j^ai dit; la loi des Francs saliens n'admettoit point cette preuve, et celle des Francs ripuaires la recevoit (2).
Mais, maigre les clameurs des ecclésiastiques, Fusage du combat judiciaire s^ëtendit tous les jours en France; et je vais prouver tout à l'heure que ce furent eux-mêmes qui y donnèrent lieu en grande partie.
C'est la loi des Lombards qui nous fournit
(1) Si placent domino noitro ut eos irmu foret ad legem Prancorum. (a) Voyez cette loi , tit. 69 , $ 4 ; et tit. 67 , S «> •
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cette preuve. « Il sVtoit introduit depuis long-* » temps une détestable coutume ( est-il dit dans 3» le préambule de la constitution d^Othon II ) ; » c^est que , si la chartre de quelque héritage » étoit attaquée de faux, celui qui la présentoit » faisoit serment sur les évangiles qu^elle étoit » vraie ; et, sans aucun jugement préalable, il se » rendoit propriétaire de Théritage : ainsi les par- » jures étoient sûrs d^acquérir (1). » Lorsque Tempereur Othon I se fit couronner à Rome (a), le pape Jean XU tenant un concileg|0us les seigneurs d'Italie s'écrièrent qu'il falloit que l'empereur fît une loi pour corriger cet indigne abus (3). Le pape efc l'empereur jugèrent qu'il ÊiUoit renvoyer l'afïaire au concile qui devoit se tenir peu de temps après à Ravenne (4)- Là, les seigneurs firent les mêmes demandes, et redoublèrent leurs cris : mais , sous prétexte de l'absence de quelques personnes, on renvoya encore une fois cette affaire. Lorsqu'Otbon II ,
(1) Loi dep Lombards , liv. II , tit. 55 , chap. zxziv.
(a) L'an 96a.
(3) Ab ItalittB proetribut est proetamatum , ut inupêrator taneius , mutatâ lege, faeinus inâignum dcttrueni, (Loi des Lombards, liv. II y tit. 55 , chap. xxziv. )
. (4) II fa^ tenu eo Vnn 967 » ei^ présence da pape Jean XIII , et de l'empereur Otbon I.
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et Conrad (i) roi de Bourgogne , arrivèrent en Italie, ils eurent , à Yërone (â) , un colloque avec les seigneurs dltalie (3) : et, sur leurs instances rëitërées, Tempereur, du consentement de tous, fit une loi'^ui portoit que, quand il y auroit quelque contestation sur des héritages , et qu'une des parties voudroifse servir d'une chartre , et que Tautre soutiendroit qu'elle ëtoit fausse , Taffaire se décideroit par le combat; que la même règle s'observeroit lorsqu'il s'agiroit de matières de fief ; que Hn églises seroient sujettes à la même loi, et qu'elles combattroient par leurs champions. On voit que la noblesse demanda la preuve par le combat, à cause de l'inconvénient de la preuve introduite dans les églises ; que , malgré les cris de cette noblesse, malgré l'abus qui crioit luimême , et malgré l'autorité d'Othon , qui arriva en Italie pour parler et agir en maître , le clergé tint ferme dans deux conciles ; que le concours de la noblesse et des princes ayant forcé les ecclésiastiques k céder , l'usage du combat judiciaire dut être regardé comme un privilège de la noblesse, comme un rempart contre l'injustice,
(0 Oocle ^Othon II , fils de Rodolphe , et roi de la Bourgogne transjurane.
(a) L'an 988.
(3) Cùm in hoe m^ omMuM impériales aures puttarentur. (Loi des Lombards , liv. II, tit. 55, chap. xzxiv.)
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et une assurance de sa propriëtë ; et que , dès ce moment, cette pratique dut s'ëtendre. Et cela se fit dans un temps où les empereurs ëtoient grands, et les papes petits, dans un temps où les Othons vinrent rétablir en Italie la dignité de Tempire.
Je ferai une réflexion qui confirmera ce que )^ai dit ci-dessus, que rétablissement des preuves négatives entratnoit après lui la jurisprudence du combat. L'abus dont on se plaignoit devant les Othons étoit qu^un homme à qui on objectoit que sa chartre étoit fausse se défendoit par une preuve négative , en déclarant sur les évangiles qu'elle ne Tétoit pas. Que fit-on pour cor^ riger Tabus d'une loi qui avoit été tronquée ? On rétablit l'usage du combat.
Je me suis pressé de parler de la constitution d'Othon II , afin de donner une idée claire des démêlés de ces temps-là entre le clergé et les laïques. Il 7 aroit eu auparavant une constitution de Lothaire I (1), qui, sur les mêmes plaintes et les mêmes démêlés , voulant assurer la propriété des biens , avoit ordonné que le notaire jureroit que sa chartre n'étoit pas fausse, et
(1) Dans la loi- des Lombards, liv. II , tit. 55 , $ 55. Dans l'exeuiplatre dont s'est ser?! M. Maratori , elle est attribuée k l'emperear Guy.
que, s'il ëtoit mort, on feroit jurer les tëmoins qui Tavoient signëe; mais le mal restoit toujours, il falloit en yenir au remède dont je viens de parler.
Je ti*ouye qu^avant ce temps-là , dans des assemblées générales tenues par Charlemagne , la nation lui représenta que, dans Tétat des choses , il étoit très-<di£Bcile que Taccusateur ou Faccusé ne se parjurassent , et qu'il yaloit mieux rétablir le combat judiciaire (i) ; ce qu'il fit.
L'usage du combat judiciaire s'étendit chez les Bourguignons, et celui du serment y fiit borné. Théodoric, roi d'Italie, abolit le combat singulier chez les Ostrogoths (2) : les lois de Chaindasuinde et de Recessuinde semblent en avoir voulu ôter jusqu'à Tidée. Mais ces lois furent si peu reçues dans la Narbonnaise , que le combat y étoit regardé comme une prérogative des Goths (3).
Les Lombards, qui conquirent l'Italie après la destruction des Ostrogoths par les Grecs , y rap-
(1) Loi des Lombards, liv. II , tit. 55 , $ aS. (s) Voyes Oassiodore , Iît. III , lettres xxiii et xxit. ' (3) Inpalatio quoque Bera, eomes Bareitumemis , eUm impeUrttur à quodam voetUo Sunita , et infUtlltatis argueretur , ciim eodem , tecundàm tegem propriam, utpotè quia uterque Goihut erat , tquetiri ffrœlh congresêus est êi vieluê, (L'auteur tocertain de la vie de Louisle-Débonoaire.)
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portèrent l^usage du combat ; mais leurs premières lois le restreignirent (i). Charlemagne (2), Louisle-Dëbonnaire^ les Othons, firent diverses Constitutions générales , qu^on trouve insérées dans les lois des Lombards , et ajoutées aux lois saliques , qui étendirent le duel, d'abord dans les af&ires criminelles , et ensuite dans les civiles. On ne savoit comment Ëiire. La preuve négative par le serment avoit des inconvéniens ; celle par le combat en avoit aussi r on changeoit suivant qu'on étoit plus frappé des uns ou des autres.
D'un côté , les ecclésiastiques se plaisoient à voir que , dans toutes les affaires séculières , on recourut aux églises et aux autels (3); et, de l'autre , une noblesse fière aimoit k soutenir ses droits par son épée.
Je ne dis point que ce fut le clergé qui eut introduit l'usage dont la noblesse se plaignoit. Cette coutume dérivoit de l'esprit des lois ides
(1) Voyex, dans la loi des Lombards , le IW. I, tit. 4# «t tit. 9, S a3; et liv. II, tit. 35 , $ 4 ^t 5; et tit. 55, $ 1, a et 3 : les règlemens de Rotharis ; et au $ i5 j cehii de Luitprandé
(s) Ibid. , Uw. II , tit. 55, S a3.
(3) Le serment jndiciaire se faisoit pour lors dans les églises ; et il y avoit dans la première race, dans le palais des rois, nne chapelle exprès poor les aflkires qnî s'y jngeoient. (Voyes les formules de Marculfe , liv. I , cfaap. xkxviii : les lois des Ripnaires , tit. 59 , S 4 ; ^>t ^^» S ^ ' l'histoire de Grégoire de Tours ; le capitulaire de l'an 8o3 , ajouté à la loi saliqae.)
barbares, et de rétablissement des preuves ixé-^ gatives. Mais une pratique qui pouvoit procurer rimpunitë à tant de criminels , ayant fait penser qu^il falloit se servir de la sainteté des églises pour étonner les coupables , et faire pâlir les parjures, les ecclésiastiques soutinrent cet usage et la pratique à laquelle il étoit joint; car d^ailleurs ils étoient opposés aux preuves négatives. Nous voyons dans Beaumanoir (i) que ces preuves ne furent jamais admises dans les tribunaux ecclésiastiques ; ce qui contribua sans doute beaucoup à les faire tomber, et à affoiblir la disposition des codes des lois des barbares à cet égard.
Ceci fera encore bien sentir la liaison entre Tusage des preuves négatives , et celui du combat judiciaire dont j^ai tant parlé. Les tribunaux laïques les admirent Tun et Fautre, et les tribunaux clercs les rejetèrent tous deux.
Dans le choix de la preuve par le combat, la nation suivoit son génie guerrier ; car pendant qu^on établissoit le combat comme un jugement de Dieu , on abolissoit les preuves par la croix, Teau firoide , et Teau bouillante , qu^on avoit regardées aussi comme des jugemens de Dieu.
Charlemagne ordonna que , s^il survenoit quelque différend entre ses enfans, il fût terminé par
(i) Ghap. zzxix, page ai a.
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le jugement de la croix. Louis-le-Dëbonnaire borna ce jugement aux affaire's ecclésiastiques ( i ): son fils Lotbaire Tabolit dans tous les cas ; il abolit de même la preuve par Peau froide (â).
Je ne dis pas que , dans un temps où il y avoit si peu d^usages universellement reçus, ces preuves niaient été reproduites dans quelques églises , d^autant plus qu^une chartrede Philippe-Auguste en fait mention (3) : mais je dis quelles furent de peu d^usage. Beaumanoir , qui vivoit du temps de saint Louis , et un peu après, faisant Fënumé» ration des dififërens genres de preuves , parle de celle du combat judiciaire , et point du tout de celles-là (4).
(i) On trouTe tes oonstitatioas inaérées dans h loi des IiOmbtrd« et k la suite de< lois saliqnes.
(a) Dans sa constitution insérée dans la loi des Lombards , Uw, II, tit.55^ S3i.
(3) De l'an noo. *
(4) Goatnme de BeauvoisisyC^^ap, zxsix*
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CHAPITRE XIX
Nouyelle raison de l'oubli des lois saliques, des lois romaines , et des capitulaires.
J'ai dëjà dit les raisons qui avoientfait perdre aux lois saliques , aux lois romaines , et aux ca^pitulaires, leur autorité ; j'ajouterai que la grande extension de la preuve par le combat en fut la principale cause.
Les lois saliques, qui n'admettoient point cet usage , devinrent en quelque façon inutiles , et tombèrent : les lois romaines , qui ne l'admettoient pas non plus , périrent de même. On ne songea plus qu'à former la loi du combat judiciaire , et à en faire une bonne jurisprudence. Les dispositions des capitulaires ne devinrent pas moins inutiles. Ainsi tant de lois perdirent leur autorité, sans qu'on puisse citer le moment où elles l'ont perdue ; elles furent oubliées, sans qu'on en trouve d'autres qui aient pris leur place.
Une nation pareille n'avoit pas besoin de lois écrites, et ses lois écrites pouvoient bien aisément tomber dans l'oubli.
Y avoit-il quelque discussion entre deux par-
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lies , on ordonnoit le combat. Pour cela , il ne falloit pas beaucoup de suffisance.
Toutes les actions civiles et criminelles se réduisent en faits. C^est sur ces faits que Ton cornbattoit ; et ce nVtoit pas seulement le fond de Taffarre qui se jugeoit par le combal , mais encore les ineidens et les interlocutoires , comme le <lit Beaumanoir ( i ) , qui en donne des exemples.
Je trouve qu^au commencement de la troisième race , la jurisprudence éloît toute en procéde's • tout fut gouverné par le point d^honneur. Si Ton n^avoit pas obéi au juge , il poursuivoit son offense. A Bourges (2), si le prévôt avoit mandé quelqu^un , et qu'il ne fût pas venu : « Je l'ai en- »vojé «chercber, disoit-il ; lu as dédaigné de ve- » nir ; fais-moi raison de ce mépris. » Et l'on combattoit. Louis-le-Gros réforma cette coutume (5).
Le combat judiciaire étoil en usage à Orléans dans toutes les demandes de dettes (4)* Louisle-Jeune déclara que celte coutume n'auroit lieu que lorsque la demande excéderoil cinq sous. Cette ordonnance étoit une loi locale ^ car , du
(1) Ghap. LZi, page 309 et 3io.'
(a) Ghartre de Louis-le-Gros, de l'an 1 145 , dans le recneîl des ordonnances!
(5) Ibié.
(4) Ghartre de Lonis-le-Jeane , de Fan 1168, dans le recueil des ordonnances.
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temps de saint Louis (i), il suffisoit que la valeur fut de plus de douze deniers. Beaumanoir avoit ouï dire à un seigneur de lai , qu^il y avoit autrefois en France cette mauvaise coutume , qu^on pouvoit louer pendant un\certain temps un champion pour combattre dans ses affaires (a). Il falloit que Tusage du combat judiciaire eût pour lors une prodigieuse extension.
CHAPITRE XX
Origine du point d*honneur.
On trouve des énigmes dans les codes des lois des barbares. La loi des Frisons ne donne qu^un demi-sou de composition à celui qui a reçu des coups de bâton (3) ; et il n'y a si petite blessure pour laquelle elle n'en donne davantage. Par la loi salique , si un ingënu donnoit trois coups de bâton à un ingënu , il payoit trois sous ; s'il avoii fait couler le sang , il ëtoit puni comme s'il avoit blessé avec le fer , et il payoit quinze sous : la
(i) Voyez BeaamaDoir, chap. uni, page SaS.
(a) Voyex la coutume de Beauvoîsis , chap. xjlwui , pag« ao3.
(5) Additio sapUntium WUcmari , tit. 5.
LIV. XXVIII, CHÂP. XX
peine se mesnroit par la grandeur des blessures. La loi des Lombards établit différentes compo-sitions pour un coup, pour deux, pour trois , pour quatre (i). Aujourd'hui un coup en vaut cent mille.
La constitution de Charlemagne , insërëe dans la loi des Lombards , veut que cetix à qui elle permet le duel combattent avec le bâton (2). Peutêtre que ce fut un mënagement pour le clergë; peut-^tre que, comme on ëtendoit Tusage des combats, on voulut les rendre moins sanguinaires. Le capitulaire de Louis-le-Dëbonnaire (3) donne le choix de combattre avec le bâton pu avec les armes. Dans la suite il n^y eut que les serfs qui combattissent avec le bâton (4).
Dëjà je vois naître et se former les articles particuliers de notre point d^honneur. L^accusateur commençoit par dëclarer devant le juge qu'un tel avoit commis une telle action; et celui-ci repondoit qu'il en avoit menti (5) ; sur cela , le juge ordonnoit le duel. Là maxime s'ëtablit que , lorsqu'on avoit reçu un dëmenti , il falloit se battre.
(1) LiTreI,tit.6, S^*
(9) Ut. II, tit. 5,Sa3.
(5) Ajouté à la loi salique sur l'an 819.
(4) Voyez Beaamanotr , chftp. uit, page 3a3.
(5) Ibid, , page Sag.
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Quand un homme avoit déclaré qu41 combat*troit, il ne pouyoit pliis s^en départir ; et s^i\ le faisoit , il étoit condamné à une peine (i). De là suivit cette règle que , quand un homme s'étoit engagé par sa parole , Thonneur ne lui permettoit plus de la rétracter.
Les gentilshommes se battoient entre eux à cheval et avec leurs armes (2) ; et les vilains se battoient à pied et avec le bâton (3). De là il suivit que le bâton étoit Tinstrument des outrages (4)> parce qu^un homme qui en avoit été battu avoît été traité comme un vilain.
Il n^y avoit que les vilains qui combattissent à visage découvert (5) ; ainsi il n'y avoit qu'eux qui pussent recevoir des coups sur la face. Un soufflet devint une injure qui devoit être lavée par le sang , parce qu'un homme qui l' avoit reçu avoit été traité comme ^n vilain.
Les peuples germains n'étoient pas moins sensibles que nous au point d'honneur; ils l'étoient
(1) Voyei Beanmaooir, chap. m , pages a5 et 339. (a) Voyez, sur les armes des combattans, Beaamanolr , chapitre Lxi , page 3o8 , et chapitre lxiv , page SaS.
(3) Beaumanoir , chap. lxiv, page 3a8. Voyez aassi les Chartrea de S. Aubin d'Aojou , rapportées par Gallaod, page a63.
(4) Chez les Romains len coups de bâton n'étoient point inflàmes- Leg. Ictus fustium. De iU qui notant ur infamid,
(5) Ils n'avoient que l'éca et le bAton. ( Beaumanoir, chap. uit , pageSaS.)
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même plus. Ainsi les parens les plus éloignes prçnoient une part très-vive aux injures ; et tous leurs codes $ont fondiés là -dessus. La loi des Lombards veut que celui qui, accompagne de ses gens , va battre un homme qui n^est poilnt sur ses gardes , afin de le couvrir de honte et de ridicule y paie la moitié de la composition qu^il auroit due sMl Tavoit tué (i) ; et que, si par le même motif il le lie , il paie les trois quarts de la même composition (a).
Disons donc que nos pères étoient extrêmement sensibles aux affronts ; mais que les affronts d^une espèce particulière , de recevoir des coups d^un certain instrument sur une certaine partie du corps , et donnés d^one certaine manière , ne leur étoient pas encore connus. Tout, cela étoit compris dans Taffront d^être battu ; et , dans ce cas , !a grandeur des excès faisoit la grandeur des. outrages.
(i) Liv. I^ tît. 6,Si.
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CHAPITRE XXL
Nouvelle réflexion sur le pt^int d'honnear chez les Germains.
« C'ÉTOIT chez les Germains , dit Tacite (i), » une grande infamie d^avoir abandonna son bou- » clier dans le combat ; et plusieurs , après ce » malheur, sVloieut donné la mort. » Aussi Tancienne loi salique donne-t-elle quinze sous de composition à celui à qui on avoit dit par injure qu^il avoit abandonne son bouclier (2).
Charlemagne , corrigeant la loi salique (3) , n^ëtablit, dans ce cas, que trois sous de composition. On ne peut pas soupçonner ce prince d'avoir voulu afFoiblir la discipline militaire : il est clair que ce changement vint de cehii des armes; et c'est à ce changement des armes que Ton doit Torigine de bien des usages.
(i) De moribus Germanorum, $ 6, (a) Dans le Pactas Ugis sadeœ,
(3) Nous avons Tanoienne loi > et celle qui fat corrigée par ce prince.
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CHAPITRE XXII
Des mœurs relatives aux combats.
Notre liaison avec les femmes est fondée sur le bonheur attaché aux plaisirs des sens , sur le charme d'aimer et d'être aimé , et encore sur ledésir de leur plaire , parce que ce sont des juges très-éclairés sur une partie des choses qui constituent le mérite personnel. Ce désir général de plaire produit la galanterie , qui n'est point Tamour, mais le délicat, mais le léger, mais le perpétuel mensonge de Tamour.
Selon les circonstances différentes dans chaque nation et dans chaque siècle , Famour se porte plus vers une de ces trois choses , que vers les deux autres. Or je dis que , dans le temps de nos combats , ce fut l'esprit de galanterie qui dut prendre des forces.
Je trouve , dans la loi des Lombards (i) , que , si un des deux champion» avoit sur lui des herbes propres aux enchantemens , le juge les lui faisoit ôter , et le faisoit jurer qu il n'en avoit plus. Cette
(i) Lit. II , tit. 55 , S a.
loi ne pouvoît être fondée que sur Topinion commune ; cVst la peur, qu*on a dit avoir invente Xknjt de choses, qui fît imaginer ces sortes de J^estiges. Comme dans les combats particuliers les champions étoient armés de toutes pièces , et qu'avec des armes pesantes , offensives et défensives, celles d'une certaine trempe et d'une certaine force donnoient des avantages infinis , l'opinion des armes enchantées de quelques combattans dut tourner la tête à bien des gens.
De là naquit le système merveilleux de la chevalerie. Tous les esprits s'ouvrirent à ces idées. On vit , dans les romans , des paladins , des nécromans, des fées, des chevaux ailés ou intelligens, des hommes invisibles ou invulnérables, des magiciens qui s'intéressoient à la naissance ou à l'éducation des grands personnages , des palais enchantés et désenchantés ; dans notre monde, un monde nouveau ; et le cours ordinaire de la nature laissé seulement pour les hommes vulgaires.
Des paladins , toujours armés dans une partie du monde pleine de châteaux , de forteresses et de brigands, trouvoient de l'honneur à punir l'injustice et à défendre la foiblesse. De là encore dans nos romans Ja galanterie fondée sur l'idée de l'amour , jointe à celle de force et de protection.
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Ainsi naquit la galanterie , lorsqu^on imagina des hommes extraordinaires , qui , voyant la vertu jointe à la beauté et à la foiblesse , furent portés à s^exposer pour elle dans les dangers , et à lui plaire dans les actions ordinaii*es de la vie.
Nos romans de chevalerie flattèrent ce désir de plaire , et donnèrent à une partie de TEurope cet esprit de galanterie que Ton peut dire avoir été peu connu par les anciens.
Le luxe prodigieux de cette immense ville de Rome flatta Fidée des ^isirs des sens. Une certaine idée de tranquillité dans les campagnes de la Grèce fit décrire les sentimens de Tamour (i). LMdée des paladins, protecteurs de la vertu et de la beauté des femmes , conduisit à celle de galanterie.
Cet esprit se perpétua par Fusage des tour^ nois, qui, unissant ensemble les droits de la valeur et de Tamour , donnèrent encore, à la galanterie une grande importance.
(0 Oq peut Yoir les romans gr«cs du moyen ftg^.
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CHAPITRE XXIII
De la jurisprudence du combat judiciaire.
On aura peut-être de la curiosité à voir cet usage monstrueux du combat judiciaire réduit en principes , et à trouver le corps d'une jurisproder.ce si singulière. Les hommes , dans le fond raisonnables , mettent ^iùs des règles leurs préjugés mêmes. Rk^n n'étoitplus contraire au bon sens que le combat judiciaire ; mais, ce point une fois posé, l'exécution s'en fit avec une certaine prudence.
Pour se mertre bien au (ait de la jurisprudence de ces temps-là , il faut lire avec attention les règlemens de saint Louis , qui fit de si grands changemens dans Tordre judiciaire. Défontaines étoit contemporain de ce prince; Beaumanoir écrivoit après lui (i) ; les autres ont vécu depuis lui. Il faut donc chercher l'ancienne pratique dans les corrections qu'on en a faites.
(i) En Tan ia85.
CHAPITRE XXIV
'Règles établies dans le combat judiciaire»
LoRSQU^IL y avoit pli|sieurs accusateurs (i) , il falloit qu'ils s^accordassent pour que Taffaire fut poursuivie par un seul ; et s'ils ne pouvoient convenir, celui devant qui se faisoitle plaid nommoit un d'entre eux qui poursuiToit la querelle.
Quand un gentilhomme appeloit un vilain (2) , il devoit se présenter à pied , et avec Tëcu et le bâton ; et, s'il venoit à cheval , et avec les armes d'un gentilhomme , on lui ôtoit son cheval et ses armes; il restoit en chemise , et étoit obligé de combattre en cet état contre le vilain.
Avant le combat, la justice faisait publier trois bans (3). Par l'un , il étoit ordonné aux parens des parties de se retirer; par l'autre , on avertissoit le peuple de garder le silence ; par le troisième , il étoit défendu de donner du secours à une des parties , sous de grosses peines , et m,éme
(1) Beaumanoir, chap. rr, pages 4,o et 4i. (3} Itkm , chap. lxiv , page 3aS.
(3) Beaumanoir^ ibid, , page 55o.
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celle de mort, si, par ce secours, un des combattans avoit e'té vaincu.
Les gens de justice gardoient le parc (i) ; et , dans le cas où une des parties auroil parle de paix, ils avoient grande attention à Tétat actuel où elles se trouvoient toutes les deux dans ce moment, pour qu'elles fussent remises dans la même situation, si la paix ne se faisoit pas (:^).
Quand les gages ëtoient reçus pour crime ou pour faux jugement, la paix ne pouToit se faire sans le consentement du seigneur; et, quand une des parties avoit été vaincue , il ne pouvoit plus y avoir de paix que de l'aveu du comte (3) ; ce qui avoit du rapport à i^os lettres de grâce.
Mais si le crime ëtoit capital , et que le seigneur, corrompu par des prësens, consentit à la paix , il payoit une amende de soixante livres ; et le droit qu'il avoit de faire punir le malfeiteur ëtoit dëvolu au comte (4).
Il y avoit bien des gens qui n'ëtoient en ëtat d'offrir le combat , ni de le recevoir. On pei^
(i) Beaumanoir, chap. lxit, pag. 33o.
(5) Les grands Tassaoz avoient des droits particaliers.
(4) Beaumanoir , chap. lxiv, page 33o, dit : // perdrait sajuttiee. Ces paroles , dans les auteurs de ces temps-là , n'ont pa;» une signification générale , mais restreinte à l'affaire dont il s'agit. ( Défon* taines, chap. xxi, art. 29.)
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mettoit , en connoissance de cause , de prendre un champion ; et , pour quHl eût le plus grand intërêt à défendre sa partie, il avoit le poing coupe s'il ëtoit vaincu (i).
Quand on a fait dans le siècle passé des lois capitales contre les duels , peut-être auroit-il suffi d^ôter à un guerrier sa qualité de guerrier par la perte de la main, n'y ayant rien ordinairement de plus triste pour les hommes que de survivre à la perte de leur caractère.
Lorsque , dans un crime capital (â) , le combat se faisoit par champions , on mettoit les parties dans un lieu d'où elles ne pouvoient voir la bataille : chacune d'elles étoit ceinte de la corde qui devoit servir à son supplice , si son champion étoit vaincu.
Celui qui succomboit dans le combat ne perdoit pas toujours la chose contestée. Si , par exemple , Ton combattoit sur un interlocutoire , Tonne perdoit que Tinterloculoire (5).
(i) Cet usage, que l'on trouFe dann les capitulaires, subsistoit du temps de Beaumanoir. (Voyez le cbap. lxi , page 3i5.} (a) Beaumanoir , cbap. lziv, page'35o.
(3) Idem , cbap. lxi , page Sog.
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CHAPITRE XXV
Des bornes que Von mettoit à I*usage du combat judiciaire.
Quand les gages de bataille aToient été reçus sur une affaire civile de peu d^importance , le seigneur obligeoit les parties à les retirer.
Si un fait étoit notoire (i); par exemple, si un homme avoit été assassiné en plein marche , on n*ordonnoit ni la preuve par tëmoins , ni la preuve par le combat; le juge prononçoit sur la publicité.
Quand, dans la cour du seigneur, on avoit souvent jugé de la même manière , et qu^ainsi Tusage ëtoit connu (2) , le seigneur refusoit le combat aux parties , afin que les coutumes ne fussent pas changées parles divers événemens des combats.
On ne pouvoit demander le combat que pour soi , ou pour quelqu'un de son lignage , ou pour son seigneur-lige (3).
(1) Beaumanoir , cbap. lxi, page 3o8. Jdem, , chap. xuii , page a39.
(a) Idem, chap. lxi, page 3i4. (Voyea aussi Oéfontaines , chap. zzii, art. a4« )
(3) Beaumanoir , chap. lxiii , page 3a a«
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Quand un accuse avoit éié absous (i) , un autre parent ne pouvoit demander le combat; autrement les affaires n^auroient point eu de fin.
Si celui dont les parens vouloient venger la mort venoit à reparoître , il nV'toit plus question du combat : il en ëtoit deméme, si, par une absence notoire , le fait se trouvoit Impossible (2).
Si un homme qui avoit été tué (3) avoit^ avant de mourir, disculpe' celui qui étoit accusé, et qu^il eût nommé un autre, on ne procédoit point au combat; mais, s^il n^avoit nommé personne , on ne regardoit sa déclaration que comme un pardon de sa mort ; on continuoit les poursuites ; et même , entre gentilshommes , on pou voit faire la guerre.
Quand il y avoit une guerre, et qu'un des parens donnoit ou recevoit les gages de bataille, le droit de la guerre céssoît; on pensoit que les parties vouloient suivre le cours ordinaire de la justice ; et celle qui aurolt continué la guerre auroit été condamnée à réparer les dommages.
Ainsi la pratique du combat judiciaire avoit cet avantage, quelle pouvoit changer une querelle générale en une querelle particulière, rendre
(1) Beaumanoir , cliap. lxiii , page 3 3 a.
(i) Ihid.
(S) Ibid., page 5a3.
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la force aux tribunaux , et remettre dans Tëtat cîvil ceux qui n^étoient plus gouvernes' que par le droit des gens.
Comme il y a une infinité de choses sages qui sont menées d'une manière très- folle , il y a aussi des folies qui sont conduites d'une manière trèssage.
Quand un homme appelé pour un crime ( i ) montroit visiblement que c'étoit l'appelant même qui l'avoit commis , il n'y avoit plus de gages de bataille ; car il n'y a point de coupable qui n'eût préféré un combat douteux à une punition certaine.
Il n'y avoit point de combat dans les affaires qui se décidoient par des arbitres ou par les cour,s ecclésiastiques (2); il n'y en avoit pas non plus lorsqu'il s'agissoil du douaire des femmes.
Femme, dit Beaumanoir, ne se puet combattre. Si une femme appeloit quelqu'un sans nommer son champion, on ne.recevoit point les gages de bataille. Il falloit encore qu'une femme fut autorisée par son baron (3), c'est-à-dire par son mari, pour appeler ; mais , sans cette autorité^ elle pouvoit.'être appelée.
(1) Beaamaooir, chap. utiii , page 5a4- (a) Ibid, , page 3a5.
(3) Ibid,
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Si rappelant ou Tappelë avoient moins de quinze ans (i) , il n^y aToit point de combat. On pouvoit pourtant Tordonner dans les affaires de pupilles , lorsque le tuteur ou celui qui avoit la baillie vouloit courir les risques de cette procédure.
Il me semble que voici les cas où il étoit permis au serf de combattre. II cpmbattoit contre un autre serf; il copoibattoit contre une personne franche, et même contre un gentilhomme, s'il ëtoit appelé; mais, s'il Pappeloit (2), celui-ci pouToit refuser le combat; et même le seigneur dû serf étoit en droit de le retirer de la cour. Le serf pouvoit, par une chartre du seigneur (3) ou par usage, combattre contre toutes personnes franches; et Téglise prétendoit ce même droit pour ses serfs (4) , comme une marque de respect pour elle (5).
(1) Beaamanoir, chap. uni, page 3aS. Voyez aassi ce qae j'ai «t au liT. XVIII.
(9) IbU., chap. Lziii, page Z%%»
(3) Défontaines, chap. xxii , art. 7.
(4) Habeant, éeilandi et tettificandi iîcentiam, (Chartre de Louiaie-6ro6 , de l'an 1118.}
(5) Ibid.
IV %l
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CHAPITRE XXVI
Du combat judiciaire entre une des parties et un des témoins.
BEAtJMAKOIK (i) dit qu'un homme qui voyoit qaun tëmoin alloit déposer contre lui , pouvoit éluder le second^ en disant aux juges que sa partie produisoit un témoin faux et calomniateur (2) ; et , si le témoin Touloit soutenir la querelle , il donnoit les gages de bataille. Il nVtoit plus question de Tenquéte ; car , si le témoin étoit vaincu , il étoit décidé que la partie avoit produit un faux témoin , et elle perdbit son procès.
Il ne falloit pas laisser jurer le second témoin ; car il auroit prononcé son témoignage , et Taf&ire auroit été finie par la déposition de deux témoins. Mais, en arrêtant le second , la déposition du premier devenoit inutile.
Le second témoin étant ainsi rejeté , la partie
(1) Gbap. LKi , page 3i5.
(a) « lieor doit-on demander... aTant qae il facbent bqI acre- » ment pour qui il Tuclent teamoigner , car lenqoes giat U poina » d'ans lever de fans tesmoignage. > (Beanmanoir, chap. xxxik, page a 18.)
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oe pouYoit en faire ouïr d^autres , et elle perdoil son* procès: mais t dans le cas où il n*j avoit point de gages de bataille ( i ) , on potivoit produire d^autres témoins.
Beaumanoir dit que le témoin pouvoit dire à sa partie avant de déposer : « Je ne me bée pas à » combatre pour yostre querele , ne à entrer en » plet au mien , et se vous me Toulës défendre » volontiers dirai ma vërité (â). » La partie se trouYoit obligée à combattre pour le témoin ; et, si elle étoît vaincue, elle ;ie perdoit point le corps (5), mais le témoin étoit rejeté.
Je crois que ceci étoit une modification de Tancienne'coutimie; et ce qui me le fait penser, c^estque cetu^age d^appeler les témoins se trouve établi dans la loi des Bavarois (4) , et dans celle des Bourguignons (5) , sans aucune restriction.
J^ai déjà parlé de ia constitution de Gonde^ baud, contre laquelle Agobard (6) etsaintÂvit (7) se récrièrent tant. « Quand Faccusé, dit ce prince,
(1) Beanmanoir , chap. ui , page 3|j^.
(a) Ghap. ti , pages 39 et 4o.
(3) Mais, si le combat se faisoit .par champicma, le chaïQpion Taincu ayoit le poing coupé.
(4) Titre 16, % a.
(5) Titre 45.
(6) LettreàLoiUs-le-Débonnaire.
(7) Vie de saint Avit.
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» prësente des tëmoins pour jurer qu'il n'a pas » commis le crime , l'accusateur pourra appeler )• au combat un des tëmoins ; car il est juste que » celui qui a offert de jurer, et qui a dëclarë qu'il » savoit la vëritë , ne fasse point de difiEicultë de » combattre pour la soutenir. » Ce roi ne laissoit aux tëmoins aucun subterfuge pour ëviter le combat.
CHAPITRE XXVII
Du combat judiciaire entre une partie et un des pairs du seîg^neur. Appel de faux jug^ement.
La nature de la décision par le combat ëtant de terminer Ta^aire pour toujours, et n'ëtant point compatible avec un nouveau jugement et de nonvelles; poursuites (i), l'appel, tel qu'il est ëtabli par les lois romaines et par les lois canoniques , c'est-à-dire à un tribunal supérieur pour faire reformer le jugement d'un autre , ëtoit inconnu en France.
Une nation guerrière, uniquement gouvemëe
(i) « Car en la cour on Pen Ta par la reson de l'appel ponr lea I* gaiges maintenir , se la Bataille est fete^ la qnerele est venae à > fin , si que il ni a métier de plus d'Apianz. » (Beaumanoir , chap. II , page 22.)
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par le point d^hoimeur, ne connoissoit pas celte forme de procéder ; et, suivant toujours le même esprit , elle prenoit contre les juges les voies qu-elle auroil pu employer contre les parties ( i ).>
Uappel, chez cette nation, ëtoit un dëfi à un combat par armes , qui devoit se terminer par le sang; et non pas cette invitation à une querelle de plume qu'on ne connut qu'après.
Aussi saint Louis dit*il dans se& Établisse* mens (â) que Tappel contient félonie et iniquité. Aussi Beaumanoir nous dit-il que si un homme vouloit se plaindre de quelque attentat commis contre lui par son seigneur (3) , il devoit lui dé* nonper qu'il abandonnoit son fief; après quoi il Fappeloit devant son seigneur suzerain , et offroit les gages de bataille. De même, le seigneur renonçoit à Thommage s^il àppeloit son homme de^ vant le comte.
Appeler son seigneur de faux jugement, c'é-^ toit dire que son jugement avoit été faussement et méchamment rendu : or, avancer de telles pa-^ rôles contre son seigneur, c'étoit commettre une espèce de crime de félonie.
(i) Beaamanoir , chap. lxi , p^' 3ia; et chap. ultii, page 538. (9) Lii\. Il , cliap. ZT.
(3) Beaamanoir , chap. lzi, pages 3io et 3ii; et chap. uini, page 537.
Ainsi , an lieu d^appeler pour faux jugement le seigneur qui ëtablissoit et rëgloit le tribunal , on appeloit les pairs qui formoient le tribunal même ; on. ëvitoit par-là le crime de félonie; on n^insul* toit que ses pairs , à qui on pouvoit toujours £aire raison de Tinsulte.
On s^exposoit beaucoup en faussant le jugement des pairs ( i). Si Ton attendoit que le juge* ment £ut faiit et prononce , on étoit oblige de les combattre tous lorsqu'ils ofiroient de faire le jugement bon (a). Si Ton appeloit avant que tous tes juges eussent donné leur ayis, il ÊiUoit combattre tous ceux qui ëtoient conyenus du même avis (3). Pour ëriter ce danger, on suppUoit le seigneur d^ordonner que chaque pair dît tout haut son aris; et, lorsque le premier avoit pro-^ nonce, et que le second alloit en fiiire de même ^ on lui disoit quHl ëtoit faux , méchant , et calomniateur ; et ce n'ëtoit plus que contre lui qn^on devoitse battre (4)*
Défontaines (5) irouloit qu^avant de Êiusser (6)
(i) BeaamaDoir, chap. ui ; page Si 3.
(a) Ibid,^ page 3i4.
(5) Qui s'étoient accordés aa jugement.
(4) Beaumanoir, chap. l» , page 5i4.
(5) Chap. XXII, art. i, lo, et ii. Il dit fteolemeut qu'on leur payoit à chacun une amende.
(6) Appeler de faux jugement.
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on laissât prononcer trois juges ; et il ne dit ppint quMl fallut les combattre tous trois, et encore moins quHl y eut des cas où il fallût combattre tous ceux qui s^ëtoient déclares pour leur ayis. Ces différences viennent de ce que , dans ces temps-là , il n^y avoit guère d^usages qui fussent précisément les mêmes. Beaumanoir rendoii compte de ce qui se passoit dans le comté de Clermont; Défontaines, de ce qui se pratiquoit en Yermandois.
Lorsque des pairs ou homme de fief a¥oit déclaré qu'il soutiendroit le JMgement ( 1 ) , le juge faisoit donner les gages 4e bataille , et de plus, prenoit sûreté de Tappelant qa^il soutiendroit son appel. Mais le pair qui étoit a{^lé ne donnoit point de sûretés , parce qu'il étoit bomme du seigneur, et deyoit défendre Tappel, ou payer au seigneur une amende de soixante livres.
Si celui qui appeloit ne prouvoit pas que le jugement fut mauvais , il payoit au seigneur une amende de soixante livres (2), la même amende au pair qu'il avoit appelé (3) , autant à chacun de ceux qui avoient ouvertement consenti au jugement.
(1) Beaumanoir, chap. lzi , page 3i4*
(a) Idêm, ibid,^ et Défontainai, chap. un , art. 9.
(3) DéfonUine» , ibid.
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Quand un komme yiolemment soupçonné d'un crime qui mëritoit la mort avoit été pris et condamné, il ne pouToit appeler de faux jugement ( i ) : car il auroit toujours appelé ,'*ou pour prolonger sa vie, ou pour faire la paix.
Si quelqu'un disoit que le jugement étoit faux et mauvais (â) , et n'ofiroit pas de le faire tel, c'est-à'dire-de combattre , il étoit condamné à dix sous d'amende s'il étoit gentilhomme , et à cinq sous s'il étoit serf, pour les vilaines paroles qu'il avdit dites.
Les juges ou pairs qui avoient été vaincus (3) ne dévoient perdre ni la vie ni les membres ; mais celui qui les appeloit étoit puni de mort lorsque ra£Eaire étoit capitale (4)^
Cette manière d'appeler les hommes de fief pour faux jugement étoit pour éviter d'appeler le seigneuf même. Mais si le seigneur n'avoit point de pairs (5), ou n'en avoit pas assez, il pou-
(i) Beaamanôtr, chap. uei, page3i6; et Défontalues» chap. zxiiy acticle ai.
(a) Beaamanoir , chap. lzi , page 3i4.
(3) Défontaines, chapitre zxii , art. 7. ^
(4) Voyez DéfoDtaines, chap. ui, art. 11, ii> et saÎT. , qui dûtingoe les cas où le faassear perdoit la TÎe, la chose contestée , ou seulement l'interlocutoire.
(5) Beaamanoir, chap. lui, page 3sa. Défontaines, chap. xzii « art. 3.
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' voit , à ses frais , emprunter des pairs de son seigneur suzerain ( i ) ; mais ces pairs n'ëtoient point obligés de juger, s^ils ne le vouloient; ils pou- Toient déclarer qu^ils n'étoient venus que pour donner leur conseil; et, dans ce cas particulier (â) , le seigneur jugeant et prononçant luimémè le. jugement, si on appeloit contre lui de faux jugement, c^étoit à lui à soutenir Fappel.
Si le seigneur étoit si pauvre (5) qu^il ne fût pas en état de prendre des pairs de son seigneur suzerain 9 ou qu'il négligeât de. lui. en demander, ou que celui-ci refusât de lui en donner, le seigneur ne pouvant pas juger seul, et personne n'étant obligé de plaider devant un tribtmal où Ton ne peut Êiire jugement, l'affaire étoit portée a la cour du seigneur suzerain.
Je crois que ceci fut une des grandes causes de la séparation de la justice d'avec le fief, d'où s'est formée la règle des jurisconsultejs français :^ufr^ choH est le fief, autre chose est la Justice. Car y ayant une infinité d'hommes de fief qui n'avoient point d'hommes sous eux , ils ne furent point en
(i) Le comte n'étoit pas obligé d'en prêtel* ( Beaomanoîr , chapitre Lxvii , pag. 337.}
(a) « Nat... ne pnet fere Jugement en le court, >dit Beaiynanoir cbap. LXYii, pages 336 et 337.
(3) Mem, chap. lxii , page 3aa.
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éïzt de tenir leur cour ; toutes les affaires furent portées à la cour de leur seigneur suzerain; ils perdirent le droit de justice , parce qu^ils n^eurent ni le pouvoir ni la volontë de le rëclamer.
Tous les juges qui ayoient été du jugement ( i ) dévoient être présens quand on le rendoit , afin qu^ils pussent ensuivre et dire oïl à celui qui, voulant fausser, leur demandoit s'ils ensuivoient; « car,ditDéfontaines,(â)c'estuneaffairedecoui^ » toisie et de loyauté, et il n'y a point là de fuite » ni de remise. » Je crois que c'est de cette manière de penser qu'est venu l'usage que l'on suit encore aujourd'hui en Angleterre , que tous les jurés soient de même avis pour condamner à mort.
Il ÊiUoit donc se déclarer pour l'avis de la plus grande partie; et, s'il y avojt partage, on prononçoit, en cas de crime, pour l'accusé; en cas de dettes, pour le débiteur; en cas d^héri'tages, pour le défendeur.
Un pair, dit Défontaines (3) , ne pouvoit pas dire qu'il ne jugeroit pas s'ils n'étoient. que quatre (4), ou s'ils n'y étoient tous, ou si les
(i) DéfoQtainet , chap. zxi » art. 27 et aS.
(a) Ibkl. , art. aS.
(5) Hid., art. 37.
(4) Il falloit ce nombre aa moio». (Défontaiaea» chap. vu 9
art. 36.)
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plus sage^ n y ëtoient ; c^est comme s^ii ayoit dit, dans la mélëe , qu'il ne secourroit pas son seigneur, parce qu'il n'aToit auprès de lui qu'une partie de ses hommes. Mais c'étoit au seigneur à £aiire honneur à sa cojir, et à prendre ses plus Taillans hommes et les plus sages. Je cite ceci , pour faiite sentir le deroir des vassaux , combattre et juger; et ce devoir étoit même tel, que juger c'ëtoit combattre.
Un seigneur qui plaidoit à sa cour contre son vassal (i) et qui y ëtoit condamne , pouvoit appeler un de ses hommes de faux jugement.Mais, -à cause du respect que celui-ci devoit a son seigneur pour la foi donnëe, et la bienveillance que le seigneur devoit k son vassal pour la foi reçue , on faisoit une distinction : ou, le seigneur disoit en général que le jugement ëtoit faux et mauvais (2), on il imputoit à son homme des prévarications personnelles (3). Dans le premier cas, il offensoit sa propre cour, et en quelque façon lui-même , et il ne pouvoit y avoir de gages de bataille : il y en avoit dans le secomd , parce
(1) Voyez BeaamaDoir , chAp. lzzvii , page 337.
(a) « Ghia jugement est fans et mauves. > Mon , cbapitre lxvii page 357.
(3) « Vous aves fet Jugement fans et mauves , comme maoves > que vous este, on par levier ou par pramesse. > Beaamanoir , chap. t.zvii , page 337. >
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qu*il aUaquoit Thonneur de son vassal ; et celui des deux qui ëtoit vaincu perdoil la vie et les biens, pour maintenir la paix publique;
Cette distinction , nécessaire dans ce cas particulier, fut étendue. Beaumanoir dit que, lorsque celui qui appeloit de faux jugement attaquoit un des hommes par des imputations personnelles , il y avoit bataille ; mais que , s*i\ n'attaquoit que le jugement , il ëtoit libre à celui des pairs qui ëtoit appelé de faire juger FafiGaiire par bataille ou par droit (i). Mais, comme Tesprit qui régnoit du temps deJBeaumanoir ëtoit de restreindre Fusage du combat judiciaire, et que cette liberté donnée au pair appelé, de défendre parle combat le jugement, ou non , est également contraire aux idées de Thonneur établi dans ces temps-là , et à rengagement oti Ton ëtoit envers son seigneur de défendre sa cour, je crois que cette distinction de Beaumanoir ëtoit une jurisprudence nouvelle^ chez les Français.
Je ne dis pas que tous les appels de faux jugement se décidassent par bataille ; il en ëtoit de cet appel comme de tous les autres. On se souvient des exceptions dont j^ai parlé au chapitre XXY. Ici, cVtoit au tribunal suzerain à voir s^il falloit dter, ou non, les gages de bataille.
(i) Beaumanoir, chap. ulvii, pages 337 et 338.
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On ne pouvoit point fausser les jugemens rendus dans la cour du roi; car le roi n^ayant personne qui lui fut ëgal , il n'y avoit personne qui put rappeler ; et le roi n'ayant point de supérieur, il n'y avoit personne qui pût appeler de sa cour.
Cette loi fondamentale , nécessaire comme loi politique, diminuoit encore, comme loi civile, les abus de la pratique judiciaire de ces temps-là. Quand un seigneur craignoit qu'on ne faussât sa cour ( i ) , ou voyoit qu'on se prësentoitpour la Êiusser , s'il ëtoit du bien de la justice qu'on ne la faussât pas , il pouvoit demander des hommes de la cour du roi , dont on ne pouvoit fausser le jugement; et le roi Philippe, dit Dëfontainès (â), envoya tout son conseil pour juger une affaire dans la cour de l'abbë de Corbie.
Mais si le seigneur ne pouvoit avoir des juges du roi, il pouvoit niettre sa cour dans celle du roi, s'il relevoit nûment de lui; et, s'il y avoit des seigneurs intermédiaires, il s'adressoit à son seigneur suzerain , allant de seigneur en seigneur jusqu'au roi.
Ainsi, quoiqu'on n'eût pas dans ces temps-là la pratique ni l'idée même des appels d'aujoui^
(i) DéfoDtftines, chap.axti, art. i4.
(a) Ibid.
d^hui, on avoit recoars au roi , qui éloil toujours la source d'où tous les fleuves parloieat , et la mer où ils reyenoient
CHAPITRE XXVIII
De l'appel de défaute de droit.
On appeloît de défaute de droit quand , dans la cour d'un seigneur, on diffeVoit, on évitoit, ou Ton refusoit de rendre la justice aux parties.
Dans la seconde race, quoique le comte eût plusieurs officiers sous lui, la personne de ceuxci ëtoit subordonnée , mais la juridiction ne Tétoit pas. Ces officiers dans leurs plaids, assises ouplacites, jugeoient en dernier ressort comme le comte même. Toute la différence étoit dans le partage de la juridiction :par exemple , le comte pouYoit condanmer à mort, juger de la liberté, et de la restitution des biens (i), et le centenier ne le pouvoit pas.
Par la même raison il y avoit des causes ma-
(i) Gapitiilaire m, de l'an 81 a, art. 3, édit. de Baluze, p. 497 ; et de Gharlei-le-GhauTe, ajoaté à la loi.dei LombandU, Iît. Il , article 3.
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jeures qui ëtœent résenrëes au roi (i); c^ëloient celles qui intëressoient directement Tordre politique. Telles ëtoient les discussions qui ëtoien( entre les ëyéques, les abbés, les comtes, et au* très grands, que les rois jugeoient avec les grands T^saux (â).
Ce qu^ont dit quelques auteurs, qu^on appeloit du comte à Fenvoyé du roi, ou misius dominicm s n'est pas fonde'. Le comte et le missui avoient une juridiction égale, et indépendante Tune de Tautre (3) : toute la différence étoit que le miêsus tenoit ses placites quatre mois de Tannée, et le comte les huit auti*es (4).
Si quelqu'un (5), condamné dans une assise (6), y demandoit qu'on le rejugeât, et succomboit encore , il payoit une amende de quinze sous , ou reccToit quinze coups de la main des juges qui avoient décidé Taffaire.
Lorsque les comtes ou les envoyas du roi ne se sentoient pas assez de force pour réduire les
(i) Gapkolaîroiti, deTao 8t3,art. a.
(a) Cum fUkli^UM, GapitaWire de Loms-le- Débonnaire , édition de Balaae , page 667.
(3) Vofyex le capitalaire de Gfaarles-le-Ohanye , ajouté à la loi det Lombards, Ut. II, art. 3.
(4) Capitalaire m, de l*an Si a, art. 8.
(5} Capitalaire ajouté à la loi des Lombards, Ut. II , tit. 59. (6) Piaciium.
grands à la raison, ils leur faisoient donner caution qu'ils se prësenteroient devant le tribunal du roi (i) : c^ëtoit pour juger Paffaire, et non pour la re juger. Je trouve, dans le capitulaire de Metz (a), Tappel de £aiux jugement à la cour du roi établi , et toutes autres sortes d^appels proscrits et punis.
Si Ton n'acquiesçoit pas (3) au jugement des ëchevins (4) , et qu on ne réclamât pas, on éloît mis en prison jusqu^à ce qu^on eût acquiescé; et si Ton réclamoit, on étoit conduit sous une sûre garde devant le roi , et l'affaire se discutoit à sa cour.
Il ne pouvoit guère être question de Pappel de dé&ute de droit. Car, bien loin que dans ces temps-là on eût coutume de se plaindre que les comtes et autres gens qui avoient droit de tenir des assises ne fussent pas exacts à tenir leur cour, on se plaignoitaucontraire qu'ils Tétoienttrop (5) ;
(i) Cela parolt par les formales, levchartret, et les capitnlaires.
(a) De l'an 767, édition de Balnse , page 180, art. 9 et 10; et le synode apud Femas^ de Tan 755, art« 39, édition de Balaie , page 175. Ge« deux capitnlaîrea furent faits sons le roi Pépin.
(^) Gapitnlaire xi de Gharlemagne , de Tan jSo5 , édition de Baluse , page 4^3 ; et loi de Lothaire , dans la loi des Lombards , Ut. II, tit. 5a,art. aS.
(4) Officiers sons le comte : weabini*
(5) Voyei la loi des Lombards, liy. II , titre 5a, art. aa.
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et tout est plein d^ordonnances qui défendent aux comtes et autres officiers de justice qaelconques de tenir plus de trois assises par an. Il &1loit moins corriger leur négligence qu'arrêter leur activité.
Mais , lorsqu'un nombre innombrable de petites seigneuries se formèrent, que différens degrés de yasselage furent établis, la négligence de certains vassaux à tenir leur cour donna naissance à ces sortes d^appels ( 1 ) ; d'autant plus qu'il en revenoit au seigneur suzerain des amendes considérables.
L'usage du combat judiciaire s'étendant de plus en plus, il y eut des lieux, des cas, des temps , où il fut difficile d'assembler les pairs , et où par conséquent on négligea de rendre la justice. L'appel de défaute de droit s^introduisit ; et ces sortes d'appels ont été souvent des points remarquables de notre histoire, parce que la plupart des guerres de ces temps*là avoient pour motif la violation du droit politique, comme nos guerres d'aujourd'hui ont ordinairement pour cause ou pour prétexte celle du droit des gens.
(1) On Toit des appek de défaate de droit dès le temps de Phi« Uppe-Angoste.
IT. aa
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Beaumanoir ( i ) dit que , dans le cas de défaute dé droit, il n^ avoit jamais de bataille : en voici les raisons. On ne pouvoit pas appeler au combat le seigneur lui-même, à cause du respect dû à sa personne; on ne pouvoit pas appeler les pairs du seigneur, parce que la chose ëtoit claire, et qu^il n'y avoit qu'à compter les jours des ajoumemens ou des autres délais : il n^y avoit point de jugement, et on ne faussoit que sur un jugement : enfin le dëlit des pairs offensoit le seigneur comme la partie; et il ëtoit contre l'ordre qu'il y eût un combat entre le seigneur et ses pairs.
Mais comme devant le tribunal suzerain on prouvoit la dëfaute par tëmdins, on pouvoit ap* peler au combat les tëmoin8[(3); et par-là on n'oflensoit ni le seigneur ni son tribunal.
1^ Dans les cas où la dëfaute venoit de la part des hommes ou pairs du seigneur qui avoient diffërë de rendre la justice, ou ëvitë de faire le jugement après les délais passes, c'ëtoient les pairs du seigneur qu'on appeloit de dëfaute de droit devant le suzerain; et, s'ils succomboient, ils payoient une amende à leur seigneur (3).
(i) Ghap. Lii, page 3i5.
(i) Uid.
(3) Défontaines, ohap. xzi, art. a4.
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€ëhii-ci ne pûuyoit porter aucun secours à ses hommes ; au contraire, il saisissoit leur fief, )usqu^k ce qu^ils lui eussent payé chacun une amende de soixante livres.
a^ Lorsque la dë£aiute venoili de la part du seigneur, ce qui arrivoit lorsqu'il n^y avoit pas assez d'hommes à sa cour pour faire le juge** ment, ou lorsqu'il n'avoit pas assemblé ses hommes ou mis quelqu'un k sa place pour les assembler, on demandoit la défaute devant le seigneur suzerain ; mais, à cause du respect dû au seigneur, on faisoit ajourner la partie (1)9 ^^ non pas le soigneur.
Le seigneur demandoit sa cour devant le tri-, bunal suzerain; et, s^il gagnoit la dé&ute, on lui renvoyoit l'affaire et on lui payoît une amende de soixante livres (2) :mais, si la défaute étoit prouvée, la peine contre lui étoit de perdre le jugement de la chose contestée ; le fond étoit jugé dans le tribunal suzerain (3) : en effet,on n'avoit demandé la défaute que pour cela.
3* Si l'on plaidoit à la cour de son seigneur contre lui (4) 9 ce qui n^avoit lieu que pour les
(1) Défontamet , chap^ zzir, article i%» {%) Beanmanoir; chapitre ^Ai\ page Si a.
(3) Défontaines ,chap. xzi, art. i , 29.
(4) Sous le règne de Louis VIII , le sire de K esle , plaidoit contre
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affaires qui concemoient le fief, après avoir laisse passer tous les délais, on sommoit le seigneur même devant bonnes gens (i), et on le faisoit sommer par le souverain , dont on devoit avoir permission. On n'ajoumoit point par pairs, parce que les pairs ne pouvoient ajourner leur Seigneur; mais ils pouvoient ajourner pour leur seigneur (â).
Quelquefois Pappel de défaute de droit étoit suivi d^un appel de faux jugement (3) , lorsque le seigneur, malgré la défaute, avoit £aiit rendre le jugement.
Le vassal qui appeloit à tort soft seigneur de défaute de droit (4) étoit condamné à lui payer une amende à sa volonté.
Les Gantois avoient appelé de défaute de droit le comte de Flandre devant le roi (5), sur ce
Jeanne , comtease de Flandre ; il la aomma de le foire jnger dans quarante jours ; et il l'appela ensuite de défoute de droit k la cour du roi. Elle répondit qu'elle le feroit juger par ses pairs en Flandre. La cour du roi prononça qu'il n'y seroit point renvoyé , et que la comtesse seroit ajournée.
(i) Défontaines , chap. zzi , art, 34*
(a) Ibùi, , art. 9.
(3) Beanmanoir , chap. lxi , page 3i i.
(4) Beanmanoir , chap. ui , page 3ia. Mais celui qui n'auroit été homme ni tenant dn seigneur ne lai payoit qu'une amende de 60 livres: Ibid,
(5) Ibid. , page 3i8.
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qu^il avoit diffërë de l^ur faire rendre jugement en sa cour. Il se trouva qu^il avoit pris encore moins de délais que n^en donnoit la coutume du pays. Les Gantois lui furent renvoyés ; il fit saisir de leurs biens jusqu'à la valeur de soixante mille livres. Us revinrent à la cour du roi, pour que cette amende fût modérée : il fut décidé que le comte pouvoit prendre cette amende, et même plus s'il vouloit. Beaumanoir avoit assisté à ces jugemens.
4* Dans les affaires que le seigneur pouvoit avoir contre le vassal , pour raison du corps ou de rhonneur de celui-ci , ou des biens qui n'é- Coient pas du fief, il n'étoit point question d'appel de défaute de droit, puisqu'on ne jugeoit point à la cour du seigneur, mais à la cour de celui de qui il tenoit; les hommes, dit Défontaines (1) , "h^yant pas droit de faire jugement sur le corps de leur seigneur.
J'ai travaillé à donner une idée claire de^ ces choses, qui, dans les auteurs de ces temps-là, sont si confuses et si obscures, qu'en vérité, les tirer du chaos où elles sont, c'est les découvrir.
(1) Ghap. ui, art. 35.
CHAPITRE XXIX
Époque du règne de saint Louis.
Saikt Louis abolit le combat judiciaire dans les tribunaux de se^ domaines , comme' il paroit par Tordonnance qu'ail fit là-dessus (i), et par les Établissemens (2).
Mais il ne Tôta point dans les cours de ses barons (3); excepté' dans le cas d^appel dé faux jugement.
On ne pouvoit fausser la cour de son seigneur (4) Y sans demander le combat judiciaire contre les juges qui avoient prononce le jugement. 'Mais saint Louis introduisit Tusage de fausser sans combattre (5); changement qui fut une espèce de révolution.
Il déclara qu^on ne pourroit point fausser les jugemens rendus dans les seigneuries de &es do-
(1) En is6o.
(a) )LW. I , chap. ii et tu ; Ut. II , chap. z et zi.
(3) Comme il parott partout dans lea ÉtabliMemem ; et Beanmanoir , chap. ui , page 809.
(4) G'est-à-dlre appeler de faux jugement.
(5) Établissemeng , liv. I , chap. vi ; et Ht. II , chap. zt.
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maiBes, parce que cVtoit uu crime de fëlonie ( i ). Effectivement, si. c'ëtoit une espèce de crime de félonie contre le seigneur, à plus forte raison en étoit-ce un contre le roi. Mais il voulut que Ton pût demander amendement des jugemens rendus dalis ses cours (a), non pas parce qu^ils ëtoient faussement ou méchamment rendus, mais parce qu'ils faisoient quelque préjudice (3). II voulut au contraire qu'on fut contraint de fausser les jugemens des cours des barons , si Ton vouloit s'en plaindre (4)-
On ne pouvoit point, suivant les Établissemens, fausser les cours des domaines du roi., comme on vient de 'le dire. U falloit demander amendement devant le même tribunal : et, en cas que le bailli ne voulût pas faire l'amendement requis, le roi permettoit de faire appel à sa cour (5) ; ou. plutôt, en interprétant les Établissemens par eux-mêmes, de lui présenter une requête ou supplication (6).
A l'ëgard des cours des seigneurs, saint Louis, en permettant de les fausser, voulut que l'affaire
(i) ÉUblistemens, Ut. II, chap. xv.
(s) Ibid, , Ut. I , chap. lxxtui ; et lir. II , chap. st.
(S) Jéié* yUw. l , chap. lxztii.
(4) Ihki. , Ut. II , chap. xw.
(5) Ihid,, Ut. I , chap. uxriii. ^
(6) Ibid.jUY. II, chap. xw.
fat portée au tribunal du roi ou du seigneur suzerain ( 1 ) , non pas pour y être dëcidëe par le combat (2), mais par témoins, suivant une forme de procéder dont il donna des règles (3).
Ainsi, soit iqu^on pût fausser, comme dans les cours des seigneurs, soit quVn ne le pût pas, comme dans les cours de ses domaines , il établit qu'on pourroit appeler sans courir le hasard d'un combat.
Défontaines (4) nous rapporte les deux premiers exeipples qu'il ait vus , où Ton ait ainsi procédé sans combat judiciaire : l'un, dans une affaire jugée à la cour de Saint-Quentin, qui étoitdu domaine du roi; et l'autre, 'dans la cour de Ponthieu, où le comte, qui étoit présent, opposa l'ancienne jurisprudence : mais ces deux af&ires furent jugées par droit.
On demandera peut-être pourquoi saint Louis ordonna pour les cours de ses barons une manière de procéder différente de celle qu'il établissoit dans les tribunaux de ses domaines : en
(i) Mais si on ne faoïcoit pat , et qu'on Toolût appeler , on n'étôit point reçn. Établissement « Ht. II, chap. z¥. « Li'tireen an- » roit le reçoit de sa conr, droit ftisant. »
(a) Ibid, > lÎT. I , chap. vi et lztii ; et Ut. II , chap.xv ; et Beanrna* noir, chap. zi , page 58.
(5) Établissement , Ut. I , cbap. 1,11, et m.
(4) Chap. zxii, art. 16 et 17.
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voici la raison. Saint Louis, statuant pour les cours de ses domaines, ne fut point génë dans ses vues; mais il eut des mënagemens à garder avec les seigneurs qui jouissoient de cette ancienne prérogative, que les affaires n^ëtoient jamais tirées de leurs cours, à moins qu^on ne s^exposât aux dangers de les Êiusser. Saint Louis maintint cet usage de fausser; mais il voulut qu'on pût fausser sans combattre; c'est-à-dire que , pour que le changement se fît moins sentir, il ôtala chose , et laissa subsister les termes.
Ceci ne fut pas universellement reçu dans les cours des seigneurs. Beaumanoir (i) dit que^ de son temps, il y avoit deux manières de juger, Fune suivant TÉtablissement-le-roi , et l'autre suivant la pratique ancienne : que les seigneurs avoient droit de suivre l'une ou Fautre de ces pratiques; mais que quand, dans une affaire, on en avoit choisi une, on ne pouvoit plus revenir à Fautre. Il ajoute que le comte de Clermont suivoit la nouvelle pratique (â), tandis que ses vassaux se tenoient à l'ancienne ; mais qu'il X
pourroit, quand il voudroit, rétablir Fancienne; . sans quoi, il auroit moins d'autorité que ses vas* saux.
(i) Ghap. Lzi , page 309.
(a) Ihid.
Il fkut savoir que la France ëtoit pour lors divisée en pays du domaine du roi (i), et eu ce que Ton appeloit pays des barons, ou en baronnies;et , pour me servir de^ tennes des Établissemens de saint Louis , en pays de Fobëis* sance-le-roi , et en pays bors Tobëissance-le-roi. Quand les rois faisoient des ordonnances pour les pays de leurs domaines, ils n'employoient que leur seule autorité; mais, quand ib en faisoient qui regardoient aussi les pays de leurs barons , elles ëtoient faites de concert avec eux , ou scellées ou souscrites d'eux. (a): sans cela, les barons les recevoient, ou ne les recevoient pas, suivant qu'elles leur paroissoient convenir ou non au bien de leurs .sjsigneuries. Les arrière-vassaux* ëtoient dans les mêmes termes avec les grands vassaux. Or, lesÉtablissemens ne furent pas donnes du consentement des seigneurs, quoiqu'ils stati^assent sur des cboses qui ëtoient pour, eux d'une grande importance : ainsi ils ne furent reçus que par
(i) Voyez BeaomaDoif, DéfonUineg ; et les Établioémeiif, Ht. Il, ^ Ghap. X , it , ZT , et antres.
(a) Voyez les ordonnaoces du commencement de la troiiième race, dang le recueil de Laurlère , surtout celles de Philippe- An- * guste sur la juridiction ecclésiastique ; et celle de Louis Vllf sur les Juifs; et les Chartres rapportées par M. Brussel , notamment celle de saint Louis sur le bail et le rachat des terres, et la majorité féodale des filles, tome II , liv. III, page 35; et ikH^t l'ordonnance de Philippe- Auguste, page 7.
CHAPITRE XXX
Observation sur les appels.
On conçoit que des appels, qui étoient des provocations à un combat, dévoient se faire surle-champ. « Se il se part de Court sans apeler , » dit Beaumanoir (i), il pert son Âpel, et tient » li Jugemens pour bon. » Ceci subsista , même après qu^on eut restreint Fusage du combat judiciaire (2).
(i) Ghap. Lxiii, page 327; «t chap. ui» page 3i3. (a) Voyez les ÉtablUtemens de saint Louis, Ut. II, chap. xw; l'ordonnance de Charles Vli , de i453.
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CHAPITRE XXXI
Continuation du même sujet*
Le vilain ne pouvoit pas fausser la cour de son seigneur : nous Tapprenons de Dëfontaines (i); et cela est confirme par les Établissemens (2). « Aussi, dit encore Dëfontaines (3)^ »n'y a-t-il, entre toi seigneur et ton yilain, » autre juge fors dieu. »
CVtoit Pusage du combat judiciaire qui aroit exclu les vilains de pouvoir fatussèr la cour de leur seigneur ; et cela est si vrai que les vilains qui, par chartre ou par usage (4), avoient droit de combattre , avoient aussi droit de fausser la cotir de leur seigneur, quand même les hommes qui avoient juge auroient ëtë chevaliers (5) ; et
(1) Ghap xzi, art. ai et aa.
(a) LW. I , chap. gzuyi/ (5) Ghap. Il , art. 8.
(4) Défontaines, chap. zzii, arL 7. Cet article et le ai* da chapitre zzii du même auteur ont été jusqu'ici très-mal expliqués. Déibntaioes ne met point en opposition le jugement du seigneur avec celui du chevalier, puisque c'étoit le même; mais il oppose le Tilain ordinaire k celtai qui aToit le privilège de combattre.
(5) Les chevaliers peuvent toujours être du nombre des juges. Défontaines , chap. zxi . art. ^S,
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D^fontaines donne des expëdiens pour que ce scandale du yilain, qui, en faussant le jugement, combattroit contre un chevalier, n'arrivât pas(i).
La pratique des combats judiciaires commençant à s'abolir, etFusage des nouveaux appels à s'introduire , on pensa qu'il ëtoit dëraitonnable que les personnes franches eussent un remède contre l'injustice de la cour de leurs seigneurs , et que les vilains ne l'eussent pas; et le parlement reçut leurs appels comme ceux des personnes franches.
CHAPITRE XXXII
GoDlinuation du même sujet.
Lorsqu'on faussoit la cour de son seigneur , il venoit ep personne devant le seigneur suzerain pour défendre le jugement de sa cour. De même (â), dans le cas d'appel de dëfaute de droit, la partie ajournée devant le seigneur suzerain menoit son seigneur avec elle , afin que ,
(i) Ghap. zxii , art. 14.
(s) DéfoDtaioes,chap. ixi, art. 33.
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si la dëfaute n'ëtoit pas prouYiée , il pût raToir sa cour.
Dans la suite , ce qui n^étoit que deux cas particuliers ëtant devenu général pour toutes les af«« faires par .Pintroduction de toutes sortes d^appels , il parut extraordinaire que le seigneur lut oblige de passer, sa vie dans d^aulres tribunaux que les siens , et pour d^autres affaires que les siennes. Philippe de Valois ordonna que les baillis seuls seroient ajournés (i).£ty quand Tusage des appels devint encore plus fréquent y ce fut aux pa^ ties à défendre Tappel ; le fait du juge devint le fait de la partie (â).
J^ai dit (3) que dans Tappel de défiaiute de droit le seigneur ne perdoit que le droit de faire juger Taffaire en sa cour. Mais , si le seigneur étoit attaqué lui-même comme partie (4) 9 ce qui devint très-firéquent (5) , il payoitau roi ou au seigneur suzerain devant qui on avoit appelé , une amende de soixante livres. De là vint cet usage , lorsque les appels furent universellement reçus, de faire payer Tamende au seigneur lorsqu^on réformoit
(1) En i53a.
(9) Voyex qael étoit TéUt des choses da temps de BoatUUer» qvi TWoiten Taa i4oa. Sommé rarale, liv. I, page 19 et ao.
(3) Ci-dessus, chap. zzz.
(4) BeaomaooiTy chap. ui, page 3ia et 5iS.
(5) nid.
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la sentence de son juge ; usage qui subsista longtemps, qui fut confirmé par l'ordonnance de Roussillon, et que son absurdité a fait périr.
CHAPITRE XXXIII
Continuation du même sujet.
Dans la pratique du combat judiciaire, le fausseur qui avoit appelé un des juges pou voit perdre par le combat son procès (i), et ne pouvoit pas le gagner. En effet , la partie qui aroit un jugement pour elle n^en devoit pas être priyée par le Élit d'autrui. Il falloit donc que le fausseur, qui avoit vaincu , combattît encore contre la partie , non pas pour savoir si le jugement étoit bon ou mauvais, il ne s^agissoit plus de ce jugement, puisque le combat Tavoit anéanti ; mais pour décider si la demande étoit légitime ou non , et c^est sur ce nouveau point que Ton combattoiu De là doit être venue notre manière de prononcer les arrêts : La cour met l'appel au néant ; la cour met l'appel et ce dont a été appelé au néant.
En effet , quand celui qui avoit appelé de faux
(i) Défontainef , chap. zii , art. 14.
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jugement ëtoit vaincu , Fappel étoit anéanti ; quand il avoit vaincu , le jugement ëtoit anéanti , et Tappel même : il ialloit procéder à un nouveau jugement.
Ceci est si vrai , que , lorsque TafFaire se jngeoit par enquêtes , cette manière de prononcer n^avoit pas lieu. M. de lia Roche -Flavin (i) nous dit que la chambre des enquêtes ne pouvoit user de cette forme dans les premiers temps de ^sa création.
CHAPITRE XXXIV
Comment la procédure devint secrète.
Les duels avoient introduit une forme de procédure publique : Tattaque et la défense étoient également connues.
«Les témoins, dit Beaumanoir (2), doivent «dire leur témoignage devant tous. »
Le commentateur de Boutillier dît avoir appris d^anciens praticiens, et de quelques vieux procès écrits à la main , qu'anciennement , en France ,
(i) Des parlemenf de France , liv. I , chap. xvi. (3) Ghap. Lxiy page 3i5.
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les procès criminels se faisoient publiquement , et en une forme non. guère différente des jugemens publics des Romains. Ceci étoit lie avec rignorance de Tëcriture, commune dans ces temps-là. L^usage de Pëcriture arrête les idëes^ et peut faire établir le secret : mais quand on n'a point cet usage ^ il n'y a que la publicité de
\\9L procédure qui puisse fixer ces mêmes idées. Et , comme il pouvoit y avoir de Tincertitude sur ce qui avoit été jugé par hommes (i), ou plaidé devant hommes, on pouvoit en rappeler la mémoire toutes les fois qu'on tenoit la cour, par ce qui s'appeloit la procédure par record (2) ; et , dans ce cas , il n'étoil pas permis d'appeler les témoins au combat, car les affaires n'auroient jamais eu de fin.
Dans la suite il s'introduisit une forme de procéder secrète. Tout étoit public ; tout devint caché: les interrogatoires, les informations, le récolement , la confrontation , les conclusions de
"' la partie publique ; et c'est l'usage d'aujourd'hui. La première forme de procéder convenoit au gouvernement d'alors, comme la nouvelle étoit propre au gouvernement qui fut établi depuis.
(i) Comme dit Beaumanoir, chap. xxxiz , page 209. (9) On prouvoit par témoins ce qui s'étoit déjk passé, dit, ou ordonné en justice.
Le commentateur de Boutillier fixe à Tordon*nance de 1 539 Tëpoque de ce changement. Je crois qu^il se fit peu à peu , et qu^il passa de seigneurie en seigneurie t ài mesure que les seigneurs renoncèrent à Fancienne pratique de juger, et que celle tirëe des Établissemens de saint Louis yint à se perfectionner. En effet, Beaumar noir dit que ce n^étoit que dans les 'cas où on pouToit donner des gages de bataille qu^on entendoit publiquement les témoins ( i ) ; dans les autres y on les oyoit en secret , et on rëdigeoil leurs dépositions par écrit. Les procédures devinrent donc secrètes lorsqu'il n'j eut plus de gages de bataille.
CHAPITRE XXXV
Des dépens.
ANCIENNEMENT en France il n'y avoit point de condamnation de dépens en cour laie (â). La partie qui succomboit étoit assez punie par des
(i) Gbap. zxzix, page ai S.
(a) Défontaines, dana son conseil, chap. xzii, art. 3 et 8; et Beatimanoîr , chap. zzini ; Étabiitsemeiis » Iît. I , ch«p. zc.
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condamnations d^amende eûvers le seigneur et ses pairs. La manière de procéder par le combat Judiciaire £iisoit que , dans les crimes , la partie qui succomboit, et qui perdoit la vie et les biens, ëtoit punie autant qu^elle pouToit Fétre ; et , dans les autres cas du combat judiciaire, il y aroit des amendes quelquefois fixes , quelquefois dépendantes de la volonté du seigneur , qui faisoient assex craindre les érénemens des procès. Il en étoit de même dans les afiEadres qui ne se déci*doient que par le combat. Comme c^étoit le seigneur qui aroit les profits principaux , c'étoit lui aussi qui faisoit les principales dépenses , soit pour assembler ses pairs , soit pour les mettre en état de procéder au jugement. D'ailleui^ les af- Êiires finissant sur le lieu même, et toujours presque sur-le-champ , et sans ce nombre infini d'écritures qu'on vit depuis , il nVtoit pas nécessaire de donner des dépens aux parties.
C'est l'usage des appels qui doit naturellement introduire celui de donner des dépens. Aussi ]>éfontaines (i) dit-il que, lorsqu'on appeloit par loi écrite, c^est-à-dire quand on suivoit les nouvelles lois de saint Louis , on donnoit des dépens ; mais que , danJ l'usage ordinaire , qui ne permettoit point d'appeler sans fausser, il n'y
(i) Ghap. un, ait. 8.
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en avoit point ; on n'obtenoit qu'une amende » et la possession d'an et jour de la chose contestée , si l'affaire ëtoit renvoyée au seigneur.
Mais /lorsque de nouvelles facilités d'appeler augmentèrent le nombre des appels (i) ; que , par le fréquent usage de ces appels d'un tribunal à un autre , les parties furent sans cesse transportées hors du lieu de leur séjour; quand lart nouveau de la procédure multiplia et éternisa les procès ; lorsque la science d'éluder les demandes les plus justes se fut raffinée ; quand un plaideur sut fuir , uniquement pour se faire suivre ; lorsque la demande fut ruineuse , et la défiense tranquille ; que les raisons se perdirent dans des volumes de paroles et d'écrits ; que tout fut plein de suppôts de justice qui ne dévoient point rendre la justice ; que la mauvaise foi trouva des conseils là oii elle ne trouva pas des appuis ; il fallut bien arrêter les plaideurs par la crainte des dépens. Ils durent les payer pour la décision, et pour les moyens qu'ils avoient employés pour l'éluder. Charles-le-Bel fit là-dessus une ordonnance générale (2).
(i) « A présent que l'on est si ei^lin à appeler «^ dit Boutillier, Somme rurale, liv. I , tit. 3 , page 16. (a) En i3a4.
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CHAPITRE XXXVI
De la partie publique.
Comme, par les lois.saliques etripuaires, et par les autres lois des peuples barbares , les peines des crimes ëtoient pécuniaires , il n^y avoit poiilt pour lors, comme aujourd'hui parmi nous,, de partie publique qui fut chargée de la poursuite., des crimes. En effet , tout se rëduisoit en réparations de dommages; toute poursuite, étoit .en quelque façon civile , et chaque particulier pouvoit la faire. D'un , autre côté , le droit romain avoit des formes populaires pour la poursuite des crimes , qui ne pouvoient s'accorder avec le ministère d!une partie publique. ,
L'usage des combats judiciaires ne.répugnoit pas moins à cette idée , car qui auroit voulu être la partie, publique, et se faire champion^de tous contre tous?
Je trouve , dans un recueil de formules que M. Moratori a insérées dans les lois des Lom* bards , qu'il y avoit , dans la seconde race , un avoué de la partie publique (i). Mais si on lit le
(i) Jdvoeaîtts de parte pubiled.
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recueil entier de ces formules , on verra qu'il y avoit une différence totale entre ces officiers et ce que nous appelons aujourd'hui la partie pu-> blique, nos procureurs généraux, nos procureurs du roi ou des seigneurs. Les premiers ëtoient plutôt les agens du public pour la manutention politique et domestique que pour la manutention civile. En effet, on ne voit point dans ces formules qu'ils fussent chargés de la poursuite des crimes, et des affaires qui concernoient les mineurs, les églises, ou Télat des personnes.
J'ai dit que l'établissement d'une partie po* blique répugnoit à l'usage du combat judiciaire. Je trouve pourtant dans une de ces formules un avoué de la partie publique qui a la liberté de combattre. M. Muratori Ta mise à la «uite de la constitution de Henri I^'(i), pour laquelle elle a été faite. Il est dit , dans cette constitution , que « si quelqu'un tue son père , son JBrère , son 9 neveu, ou quelque autre de ses parens , il per- » dra leur succession , qui passera aux autres pai»rens, et que la sienne propre appartiendra au «fisc. » Or, c'est pour la poursuite de cette succession dévolue au fisc que l'avoué de la partie
(i) Voyes cette constitntion et cette fonnqle dans le second Tolume des historiens d'Italie » page i^5«
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publique qui eu soulenoit les droits aroit la K-* bertë de combattre : ce cas rentroit dans la règle générale.
Nous voyons dans ces formules Tavouë de la partie publique agir contre celui qui avoit pris un voleur, et ne Tavoit pas mené au comte (i); contre celui qui avoit âiit un soulèvemei^ ou une assemblée contre le comte (d) ; contre celui qui avoit sauvé la vie à un homme, que le comte lui avoit donné pour le faire mo^rir (3) ; contre Tavoué des églises à qui le comte avoit ordonné de lui présenter un voleur, et qui n^avoit point obéi (4); contre celui qui avoit révélé le secret du roi aux étrangers (5) ; contre celui qui , k main armée , avoit poursuivi l'envoyé de Tempereur (6) ; contre celui qui avoit méprisé les lettres de Tempereur (7) , et il étoit poursuivi par Tavoué de Tempereur, ou par Tempereur luimême ; contre celui qui n'avoit pas voulu recevoir la monnoie du prince (8) : enfin , cet avoué
(1) Becueil de M amtori , page 1*4 1 ^v \m loi uxxf m de CharlemtgDe « liv. I « tit. 265 $ 7S.
(a) Antre formole, ibid,^ page 87.
(5) Ibid, , page io4.
(4) Uià. , page gS.
(5) /&«<., page 88.
(6) /W., page 98.
(7) Jbid., page i3a.
(8) Ibid.
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demandoit les choses que la loi adjngeoit au fisc (l).
Mais , dans la poursuite des crimes , on ne Toît point d'avouë de la partie publique , même quand on emploie les duels (â) ; même quand il s^agit d^incendie (3) ; même lorsque le juge est tué sur son tribunal (4); même lorsqu'il s'agit de Te'tat des personnes (5) , de la liberté et de la servitude (6).
Ces formules sont faites non-seulement pour les lois des Lombards , mais pour les capitulaires ajoutés : ainsi il ne faïut pas douter que , sur cette matière , elles ne nous donnent la pratique de la seconde race.
Il est clair que ces avoués de la partie publique durent sVteindre avec la seconde race , comme les envoyés du roi dans les provinces ; par la raison qu'il n y eut plus de loi générale , ni de fisc général , et par la raison qu'il n'y eur plus de comte dans les provinces pour tenir les plaids, et par conséquent plus de ces sortes
(i) Ibîd., page 137.
(a) îhid. , page i47-
(3) Jbid.
(4) Ibid., page i6S.
(5) Tbid,, page i34*
(6) Jbid., page 107.
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d^officierÀ dont la principale fonction ëtoit de maintenir Pautoritë du comte.
L'usage des combats ^ devenu plus fréquent dans la troisième race , ne permit pas d'ëtablir une partie publique. Aussi Boutilli^r, dans sa Somme rurale, parlant des officiers de justice , ne cite-t-il que les baillis , hommes féodaux , et sergens. Voyez les Établissemens (i), et Beaumanoir (â) , sur la manière dont on faisoit les poursuites dans ces temps*là.
Je trouve dans les lois de Jacques II , roi de Majorque (3) , une création de Temploi de procureur du roi, avec les fonctions qu'ont aujourd'hui les nôtres (4)« H est visible qu'ils ne vinrent qu'après que la forme judiciaire eut changé parmi nous.
(i) Liv. I , chap. i; et Ut. II , chap. xi et xiii.
(a) Chap. 1 et lxi.
(5) Voyez ces lois daos les Vies des saints » du mois de jaio , tome m, page a6. ,
(4) Qui continué nottram satram eurîam sèqui teneatur , instituât ur qui faeta et causai in ipsà curiâ promoveat atqœ prasequatur.
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CHAPITRE XXXVII
Gomment le$ Étabinsemens de saint Loots tombèrent dans Toubli.
C E fut le destin des Etablissemens , qu'ils naquirent , yieillirent et moururent en très-peo de temps.
Je ferai là-dessus quelques réflexions. Le code que nous ayons sous le nom d'Établissemens de saint Louis n^a jamais été ùii pour servir de loi à tout le royaume , quoique cela soit dit dans la prë£aice de ce code. Cette compilation est un code gënëral qui statue sur toutes les affaires civiles , les dispositions des biens par testament ou entre yifs , les dots et les avantages des femmes , les profits et les prérogatives' des fiefs , les affaires de police, etc. Or, dans un temps où chaque ville , bourg ou village , avoit sa coutume , donner un corps général de lois civiles , cVtoit vouloir renverser, dans un moment, toutes les lois particulières sous lesquelles on vivoit dans chaque lieu du royaume. Faire une coutume générale de toutes les coutumes particulières , seroit une chose inconsidérée , même dans ce temps-ci j ou
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les princes ne trouvent partout que de Tobéis^ sance. Car, s'il est vrai quMl ne faut pas changer lorsque les inconvëniens égalent les avantages , encore moins le faut-il lorsque les avantages sont petits , et les inconvéniens immenses. Or, si Ton fait attention à IVtat où ëtoit pour lors le royaume , où chacun s'enivroit de Fidëe de sa souveraineté et de sa puissance , on voit bien qu'entreprendre de changer partout les lois et les usages reçus , c'ëtoit une chose qui ne pouvoit venir dans Tesprit de ceux qui gouvemoient. Ce que je viens de dire prouve encore que ce code des Etablîssemens ne fut pas confirme , en parlement ^ par les barons et gens de loi du royaume , comme il est dit dans un manuscrit de rhôtel de ville d'Amiens , cité par M. Ducange ( i ) .On voitdans les autres manuscrits que ce code fut donné par saint Louis , en Tannée 1 270 , avant qu'il partit pour Tunis. Ce fait n'est pas plus vrai ; car saint Louis est parti en 1 269, comme l'a remarqué M. Ducange ; d'où il conclut que ce code auroit été publié en son absence. Mais je dis que cela ne peut pas être. Comment saint Louis auroit-il pris le temps de son absence pour faiire une chose qui auroit été une semence de troubles , et qui eût pu produire , non pas des
(1) Piiface Mir les Établissemeiu.
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changemens , mais des rëvolutions ? Une pareille entreprise avoit besoin plus quVne autre d'être suivie de près , et n'ëtoit point Touvrage d^une régence foible, et même, composée de seigneurs qui avoient intérêt que la chose ne réussit pas.. C'étoit Matthieu, abbé de Saint-Denis; Simon de Clermont , comte de Nesle ; et , en cas de mort, Philippe, éyêque d^Eyreux; et Jean, comte de Ponthieu. On a vu ci-dessus (i) que le comte de Ponthieu s'opposa dans sa seigneurie à Texécution d'un nouvel ordre, judiciaire.
Je dis , en troisième, lieu , qu'il y a grande apparence que le code que nous avons est une chose différente des Etablissemens de saint Louis sur l'ordre judiciaire. Ce code cite les Etablissemens; il est donc un ouvrage, sur les Etablissemens , et non pas les Etablissemens. De plus , Beaumanoir , qui parle souvent des Etablissemens de saint. Louis, ne cite que des Etablissemens particuliers de ce prince , et non pas cette compilation des Etablissemens. Défontaines, qui écrivoit sous ce prince (â), nous parle des deux premières fois que l'on exécuta ses Etablissemens sur l'ordre judiciaire , comme d'une chose reculée. Les Etablissemens de saint Louis étoient
(i) Ghap. zxix.
(a) YoyexGi-detsiulecluip. zziz.
CHAPITRE XXXVIII
Continuation du même sujet.
Qu'est-ce donc que cette compilation que nous avons sous le nom d'Établissemens de saint Louis? Qu'est-ce que ce code obscur, confus et ambigu , où Ton mêle sans cesse la jurisprudence française avec la loi romaine ; où Ton parle comme un législateur , et où Ton voit un jurisconsulte ; où Ton trouve un corps entier de jurisprudence sur tous les cas , sur tous Içs points du droit civil ? Il fsiut se transporter dans ces temps-là.
Saint Louis , voyant les abus de la jurisprudence de son temps , chercha à en dégoûter les peuples : il fit plusieurs règlemens pour les tribunaux de ses domaines, et pour ceux de ses barons ; et il eut un tel succès , que Beaumanoir ,
qui écrivoit très-peu de temps après It mort de ce prince (i) , nous dit que la manière de juger établie par saint Louis ëtoit pratiquée dans un grand nombre de cours des seigneurs.
Ainsi ce prince remplit son objet , quoique ses règlemens pour les tribunaux des seigneurs n^eussent pas été faits pour être une loi générale du royaume , mais comme un exemple que chacun pourroit suivre , et que chacun même auroit intérêt de suivre. Il ôta le mal , en faisant sentir le meilleur.Quand on vit dans ses tribunaux, quand on vit dans ceux des seigneurs une manière de procéder plus naturelle , plus raisonnable , plus conforme à la morale, k la religion, à la tranquillité publique , à la sûrelé de la personne et des biens , on la prit , et on abandonna l'autre .
Inviter quand il ne faut pas contraindre , conduire quand il ne faut pas commander, c'est Fhabileté suprême. La raison a un empire naturel ; elle a même un empire tjrannique : on lui résiste , mais cette résistance est son triomphe ; encore un peu de temps , et Ton sera forcé de revenir à elle.
Saint Louis , pour dégoûter de la jurisprudence française, fit traduire les livres du droit
(i) Ghap. 1X1 , pag€ 309.
LIV. XXVIII, CHAP. XXXVIII. 567 romain afin qu'ils fussent connus des hommes de loi de ces temps-là. Dëfontaines , qui est le premier auteur de pratique que nous ayons (1), fit un grand usage de ces lois romaines : son ou* vrage est, en quelque Êtçon , un résultat de Tancienne jurisprudence firançaise , des lois ou Établissemens de saint Louis , et de la loi romaine. Beaumanoir fit peu d^usage de la loi romaine ; mais il concilia l'ancienne jurisprudence firan*^ çaise avec les règlemens de saint Louis.
G^est dans l'esprit de ces deux ouvrages, et surtout de celui de Défontaines , que quelque bailli , )e crois , fit l'ouvrage de jurisprudence que nous appelons les Etablissemens. Il est dit , dans le titre de cet ouvrage , qu'il est fait selon l'usage de Paris et d'Orléans, et de cour de baronnie ; et , dans le prologue , qu'il y est traité des usages de tout le royaume , et d'Anjou , et de cour de baronnie. Il est visible que cet ouvrage fut fait pour Paris , Orléans et Anjou , comme les ouvrages de Beaumanoir et de Défontaines furent Êiits pour les comtés de CJermont et de Yermandois ; et , comme il paroit par Beaumanoir que plusieurs lois de saint Louis avoient pénétré dans les cours de baronnie , le compilateur a eu quel--
(1) Il dit loi-même dans soo pïologae : « Nos luy eo prit onqaet, • mais cette chose dont j'ay. »
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que raison de dure que son ouvrage regardoit aussi les cours de baronnie (i).
Il est clair que celui qui fit cet ouvrage compila les coutumes du pays avec les lois des Éta^ blissemens de saint Louis. Cet ouvrage est trèsprécieux , parce qu'il contient les anciennes coutumes d'Anjou et les Établissemens de: saint Louis, tels qu'ils ëtoient alors pratiqués, et enfin ce qu'on y pratiquoit de l'ancienne jurisprudence française.
La différence de cet ouvrage d'avec ceux de Défontaines et de Beaumanoir, c'est qu'on y parle en termes de commandement, comme les législateurs ; et cela pouvoit être ainsi , parce qu'il étoit une compilation de coutumes écrites et de lois.
Il y avoit un vice intérieur dans cette compilation : elle formoit un code amphibie , où l'on avoLt mêlé la jurisprudence fi*ançaise avec la loi romaine ; on rapprochoit des choses qui n'avoient jamais de rapport , et qui souvent étoient contradictoires.
Je sais bien que les tribunaux finançais des
(i) II n'y a rien de si vagne que le titre et le prolo^e. D'abord ce sont les usages de Paris et d'Orléans, et de cour de .baronnie; ensuite ce sont les usages de toutes les cours laies du royaume et de la preT6té de France; ensuite ce sont les usages. de tout Ir royaume, et d'Anjou , et de cour de baronnie.
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hommes ou des pairs, les jugemens sans appel à un autre tribunal , la manière de prononcer par ces mots : Je condamne ou J'absous ( i),aYoient de la conforraitë avec les jugemens populaires des Romains. Mais on fit peu d^usage de cette an* cienne jurisprudence ; on se servit plutôt de celle qui fut introduite depuis par les empereurs , qu^on employa partout dans cette compilation pour régler, limiter, corriger, étendre la jurisprudence française.
CHAPITRE XXXIX
Goûtinualion du même sujet.
Les formes judiciaires introduites par saint Louis cessèrent d'être en usage. Ce prince avoit eu moins en vue la chose même, c'est-à-dire la ^meilleure manière de juger, que la meilleure manière de suppléer à Tancienne pratique de juger. Le premier objet étoît de dégoûter de Tancienne jurisprudence, et le second d'en former une nouvelle. Mais les inconvéniens de celle-ci ayant paru, on en vit bientôt succéder une autre.
(i) ÉtablUscmens , lir. Il , chap. xv.
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Ainsi les lois de saini Louis changèrent moins la jurisprudence française qu'elles ne donnèrent des moyens pour la changer; elles ouvrirent de nouveaux tribunaux , ou plutôt des voies pour y* arriver; et quand on put parvenir aisément à celui qui avoitune autorité générale , les jugemens, qui auparavant ne £aiisoient que les usages d'une seigneurie particulière , formèrent une jurisprudence universelle. On étoit parvenu par la force des Ëtablissemens à avoir des décisions générales, qui raanquoient entièrement dans le royaume : quand le bâtiment fut construit, on laissa tomber l'échafaud.
Ainsi les lois que fit saint Louis eurent des effets qu'on n'auroit pas dû attendre du chefd'œuvre de la législation. Il faut quelquefois bien des siècles pour préparer les changemens ; les événeraens mûrissent , et voilà les révolutions.
Le parlement jugea en dernier ressort de presque toutes les affaires du royaume. Auparavant il ne jugeoit que de celles qui étoient entre les ducs, comtes, barons, évéques, abbés (i), ou entre le roi et ses vassaux (â), plutôt dans le
(i) Voyez du Tillet , sur la cour des pairs. Voyei aussi La Roche- FlaTÎn » Ut. I , chap. m ; Biidée , et Paul Emile.
(a) Les autres affaires étoient décidées par les tribunaux ordinaires.
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rapport qu^elles avoieni avec i^ordre politique qu^ayec Tordre civil. Dans la suite , on fut oblige de le rendre sédentaire, et de le tenir toujours assemble ; et enfin on en créa plusieurs pour qu'ils pussent suffire à toutes les affiiires.
A peine le parlement fut-il un corps fixe qu^on commença à coiypiler ses arrêts. Jean de Moulue , sous le règne dePhilippe-le-Bel, fit le recueil qu^on appelle aujourd'hui les registres Olim (1).
CHAPITRE XL
Comment on prit les formes judiciaires des décrétâtes.
Mais d'où vient qu'en abandonnant les formes judiciaires établies , on prit celles du droit canonique plutôt que celles du droit romain ? C'est qu'on avoit toujours devant les yeux les tribunaux clercs , qui suivoîent les formes du droit canonique , et que l'on ne connoissoit aucun tribunal qui suivit celles du droit romain. De plus, les bornes de la juridiction ecclésiastique et de la séculière étoient dans ces temps-là très-peu con-
(1) Yojez rexcellent ouvrage de M. le préaident Hénanlt §»t l'an i3i3.
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nues : il y avoit des gens (i) qui plaidoient indifféremment dans les deux cours (2) ; il y avoît des matières pour lesquelles on plaidoi t de même. Il semble (3) que la juridiction laie ne se fut garde , privativement à Pàutre , que le jugement des matières fëodales, et des crimes commis par les laïques dans les cas qui ne c^oquoient pas la religion (4). Car si, pour raison des conventions et des contrats Y il falloit aller à la justice laie, les parties pouvoient volontairement procéder devant les tribunaux clercs, qui, n^étant pas en droit d'obliger la justice laie à faire exécuter la sentence , contraignoient d'y obéir par voie d'excommunication (5). Dans ces circonstances, lorsque, dans les tribunaux laïques, on voulut changer de pratique, on prit celle des clercs, parce qu'on la savbit ; et on ne prit pas celle du droit romain , parce qu^on ne la savoit point : car, en fait de pratique, on ne sait que ce que l'on pratique.
(1] Beaamanoir, chap. zi, page 5S.
(a) Les femmes Teuves , les croisés , ceux qui tcnoient les biens des églises , pour raison de ces biens. Ibld.
(3) Voyet tout le chapitre zi de Beaumanoir.
(4) Les tribunaux clercs, sous prétexte du serment, t'en étoient même saisis , comme on le voit par le fameux concordat passe entre Philippe- Auguste , les clercs et les barons, qui s« trouve dans tes ordonnances' de Lau ière.
(^5) Beaumanoir , chap. xi , page 60.
CHAPITRE XLI
Flux et reflux de la juridiction ecclésiastique et de la |uridîction laie.
La puissance civile étant entre les mains d'unie infinité de seigneurs, il avoit été aisé à la juridiction ecclésiastique de se donner tous les jours plus détendue : mais, comme la juridiction ecclésiastique énerva la juridiction des seigneurs , et contribua par-là à donner des forces à la juridic*^ tion royale , la juridiction royale restreignit peu à peu la juridiction ecclésiastique, et celle-ci re<cula devant la première. Le parlement, qui avoit pris dans sa forme de procéder tout ce qu^il y avoit de bon et d^utile dans celle des tribunaux des clercs , ne tit bientôt plus que se& abus ; et la juridiction royale se fortifiant tous les jours , elle fut toujours plus en état de corriger ces mêmes abus. £n effet, ils étoient intolérables; et, sans en faire Ténumération, je renverrai à Beaumanoir, à Boutillier, aux ordonnances de nos rois (i). Je ne parlerai que de ceux qui inléres-
(i) Voyez 'BoatUUer, Somme rwale« titre 9, qneUei penoooes oe pcQTent faire demande en cour laie ; et Beanmanoir , chap. %i ,
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soient plus directement la fortune publique. Nous connoissons ces abus par les arrêts qui les reformèrent. Uëpaisse ignorance les avoit introduits; une espèce de clarté parut, et ils ne furent plus. On peut juger, par le silence du clergé, quMl alla lui-même au-devant de la correction; ce qui, ▼u la nature de Tesprit humain, mérite des louanges. Tout homme qui mouroit sans donner une partie de ses biens à IVglise , ce qui s^appeloit mourir décenfésy étoit privé de la communion et de la sépulture. Si Ton mouroit sans faire de testament, il falloit que les parens obtinssent de Tévêque qu^il nommât, concurremment avec eux , des arbitres pour fixer ce que le défunt auroit dû donner en cas qu'il eût fait un testament. On ne pouvoit pas coucher ensemble la première nuit des noces , ni même les deux suivantes , sans en avoir acheté la permission : c^étoit bien ces trois nuits-la qu'il falloit choisir; car, pour les autres, on n'auroit pas donné beaucoup d'argent. Le parlement corrigea tout cela. On trouve, dans le Glossaire du droit finançais de Ragueau ( i } , l'arrêt qu'il rendit contre l'évêqùe d'Amiens (a).
page 56; et les règlement de Philippe- Augatte à ce sujet; et l'établisiement de Philippe- Auguste fait entre les clercs , le roi , et les barons.
(i) An mot eœéeuieurs testamentaires.
(a) Du 19 mars 1409.
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Je reviens au commencement de mon chapitre. Lorsque, dans un siècle ou dans un gouvernement, on voit les divers corps de Fëtat chercher à augmenter leur autorité, et à prendre les uns sur les autres de certains avantages, on se tromperoit souvent si Ton regardoit leurs entreprises comme une marque certaine de leur cor^ ruption. Par un malheur attaché à la condition humaine, les grands hommes modères sont rares; et, comme il est toujours plus aise de suivre sa force que de Farréter, peut- être , dans la classe des gens supérieurs , est-il plus facile de trouver des gens extrêmement vertueux que des hommes extrêmement sages.
L^âme goûte tant de délices à dominer les autres âmes ; ceux mêmes qui aiment le bien s^aiment si fort eux-mêmes, qu^il n^y a personne qui ne soit assez malheureux pour avoir encore à se défier de ses bonnes intentions : et, en vérité, nos actions tiennent à tant de choses, quMl est mille fois plus aisé de faire le bien que de le bien faire.
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CHAPITRE XLII
Renaissance du droit romain^ et ce qui en résulta. Changemens dans les tribunaux.
Le digeste de Justinien ayant ëtë retrouvé vers Tan 1 1 37 , le droit romain sembla prendre une seconde naissance. On établit des écoles en Italie, où on Tenseignoit; on avoit déjà le code Justinien et les novelles. J'ai déjà dit que ce droit y prit une telle faveur qu^il fit éclipser la loi des Lombards.
Des docteurs italiens portèrent le droit de Justinien en France, où Ton n'avoit connu que le code Théodosien (1), parce que ce ne fut qu^après rétablissement des barbares dans les Gaules que les lois de Justinien furent faites (2). Ce droit reçut quelques oppositions ; mais il se maintint, malgré les excommunications des
(1) On suivoit en Italie le code de Justinien. C'est pour cela que le pape Jean VIII , dans sa constitution donnée après le «ynodede Troyes , parle de ce code , non pas parce qu'il étoit c^nnu en France, mais parce qu'il le connoissoit lui-même ; et sa constitution étoit générale.
(a) Le code de cet empereur fut publié vers l'an 53o.
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papes, qui protëgeoient leurs canons (1). Saint Louis chercha à Taccréditer^par les traductions qu^il fit faire des ouvrages de Justinien, que nous avons encore manuscrites dans nos bibliothèques; et j^ai déjà dit qu^on en fit un grand usage dans les Etab^ssemens. Philippe-le-Bel fit enseigner les lois de Jnstinien, seulement comme raison écrite, dans les pays de France qui se gouvemoient par les coutumes (2) ; et elles furent adoptées comme loi dans les pays où le droit romain étoit la loi.
J'ai dit ci-dessus que la manière de procéder par le combat judiciaire demandoit, dans ceux qui jiigeoient, très-peu de suffisance; on décidoit les affaires dans chaque lieu, selon Tusage de chaque lieu , et suivant quelques coutumes simples, qui se recevoient par tradition. Il y avoit, du temps de Beaumanoir, deux différentes manières de rendre la justice (3) : dans des lieux, on jugeoit par pairs; dans d'autres, on jugeoit par baillis (4). Quand on suivoitla première forme,
(1) DécréUles, Iîf. Y, tit. De privUegii» , cap. $uper spécula,
(2) Par une chartre de l'an i3i3, en faveur de l'uniTenité d'Or- Jéans , rapportée par du Tillet.
(3) Goatume de BeanvoiaU, chap. i , de l'office des baillis.
(4) Dans la commune , les bourgeois étoient jugés par d'antres bourgeois, comme les hommes de fief se jngeoient entre eux, Yoyea La Thaomasaière, chap. xix.
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les pairs jugeoieni suivant Fusage de leur juridiction; dans la seconde, c^ëtoient des prud** hommes ou vieillards qui indiquoient au bailli le même usage (i). Tout ceci ne demandoit aucunes lettres, aucune capacité, aucune ëtude. Mais , lorsque le code obscur des Établissemens et d^autres ouvrages de jurisprudence parurent; lorsque le droit romain fut traduit, lorsqu'il commença à être enseigné dans les écoles; lorsqu'un certain art de la procédure , et qu'un certain art de la jurisprudence commencèrent à se former; lorsqu'on vit naître des praticiens et des jurisconsultes, les pairs et les prud^hommes ue furent plus en état de juger ; les pairs commencèrent à se retirer des tribunaux du seigneur, les seigneurs furent peu portés à les assembler : d'autant mieux que les jugemens, au lieu d'être une action éclatante , agréable à la noblesse , intéressante pour les gens de guerre, n'étoient plus qu'une pratique qu'ils ne savoient ni ne vouloient savoir. La pratique de juger par pairs devint moins en usage (â); celle de juger par baillis
(i) Aussi toutes les requêtes commençoient-eUes par ces mots : Sirejugû , il est d'usage qu'en votre Jurùdielhn^ etc. ; comme il parolt par la formule rapportée dans Boutillier, Somme rurale, Ut. I, tit. ai.
(a) Le changement fut insensible. On trouve encore les pairs employés du temps de Boutillier, qui viToit en i4oft, data de son
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sViendit. Les baillis ne jugeoient pas (1) ; ils faisoient rinstruction, et pronoDçoient le jugement des prud^horames : mais , les prud^hommes n'ëtant plus en ëtat de juger, les baillis jugèrent eux-mêmes.
Cela se fit d^aulant plus aisément qu^on ayoit devant les yeux la pratique des juges dVglise : le droit canonique et le nouveau droit ciril concoururent également à abolir les pairs.
Ainsi se perdit Tusage constamment observe dans la monarchie, qu^un juge ne jugeoit jamais seul, comme on le voit par les lois saliques, les capitulaires , et par les premiers écrivains de pratique de la troisième race (2). L'abus con-
tettament , qui rapporte cette fbrmale an livre I, titre ai : « Sire B juge , en ma justice hante, moyenne, et basse , que f'ai en tel lieu,
» oonr , plaids , baillis , hommes fiodanz et sergents > Mais
il n'y aToit plus que les matières féodales qui se jugeassent par pairs. IbUi,, Ut. 1 , tit. i , page i6,
(i) Gomme il parott par la formule des lettres que le seigneui leur donnoit, rapportée par Bontillier, Somme rurale, 11t. I^ titre i4* Ce qui se prouve encore par Beaumanoir, coutume de Beau- ▼oisis , chap. i , des baillis. Ils ne faisoient que la procédure. « Le » Bailly est tenu en le présencfe des honunesà penre les paroUes de » chaux qui pbident et doit demender as parties se il vuelent oir » droit selonc les raisons que il ont dites , et se il dient , Sire, oit, > le bailli doit contraindre les hommes que ils facent le Jugement. « (Voyez aussi les Établlssemens de saint Louia, Ht. I, chap. cv; et liv. II , chap. ZT. Lijuge, si ne doit pas faire le Jugement, )
(a) Beaumanoir, chap. lztii, page 536; et chap. ui, page 3i5 et 3i6 : les Établissemens , liv. Il, chap. xr.
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traire, qui n'a lieu que dans les justices locales, a été modërë, et en quelque façon corrige, par Tintroduction en plusieurs lieux d'un lieutenant du juge, que celui-ci consulte, et qui représente les anciens prud'hommes, par l'obligation où est le juge de prendre deux gradues dans les cas qui peuvent mériter une peine afflictive; et enfin il est devenu nul par l'extrême facilité des appels.
CHAPITRE XLIII
Contiuuatîon -du même sujet.
Ainsi ce ne fut point une loi qui défendit aux seigneurs de tenir eux-mêmes leur cour; ce ne fut point une loi qui abolit les fonctions que leurs pairs y avoient; il n'y eut point de loi qui # ordonnât de créer des baillis; ce ne fut point par une loi qu'ils eurent le droit de juger. Tout cela se fit peu à peu, et par la force de la chose. La connoissance du droit romain, des arrêts ^s cours ^ des corps de coutumes nouvellement écrites, demandoit une étude , dont les no* blés et le peuple sans lettres n'étoient point ca-* pables.
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La seule ordonnance que nous ayons sur cette matière (i) est celle qui obligea les seigneurs de choisir leurs baillis dans Tordre des laïques. C'est mal à propos qu'on Ta regardée comme la loi de leur création; mais elle ne dit que ce qu'elle dit. De plu^, elle fixe ce qu'elle prescrit par les raisons qu'elle en donne. « C'est afin , » est-il dit , que les baillis puissent être punis » de leurs prévarications, qu'il faut qu'ils soient » pris dans l'ordre des laïques (2). » On sait les privilèges des ecclésiastiques dans ces temps-là.
Il ne faut pas croire que les droits dont les seigneurs jouissoient autrefois, et dont ils ne jouissent plus aujourd'hui, leur aient été ôtés comme des usurpations : plusieurs de ces droits ont été perdus par négligence; et d'autres ont été abandonnés, parce que divers changemens s'étant introduits dans le cours de plusieurs siècles, ils ne pouvoient subsister avec ces changemens.
(i V Elle eat de l'an 1 287.
(a) Ut , si ibi délinquant , tupêriares sui potsint animadverterë in Ofsdem.
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CHAPITRE XLIV
De la preuve par témoins.
Les juges, qui n'avoient d^autres règles que les usages , s^en enquéroient ordinairement par lëmoins dans chaque question qui se présentoit.
Le combat judiciaire devenant moins en usage, on fit les enquêtes par écrit. Mais une preuve vocale mise par ëcrit n'est jamais qu'une preuve vocale ; cela ne faisoit qu'augmenter les firais de la procédure. On fit des règlemens qui rendirent la plupart de ces enquêtes inutiles (i); on établit des registres publics, dans lesquels la plupart des faits se trouvoient prouvés, la noblesse, l'âge, la légitimité, le mariage. L'écriture est un témoin qui est difficilement corrompu. On fit rédiger par écrit les coutumes. Tout cela étoit bien raisonnable : il est plus aisé d'aller chercber daits les registres de baptême si Pierre est fils de PauV, que d'aller prouver ce fait par une longue enquête. Quand dans un pays il y a un très-
(i) Voyes comment oo proaToit l'Age et la parenté. Établissement, Ut. I , chap. ULXt et lxzii.
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grand nombre d^usages , il est plus aisé de les écrire tous dans un code que d'obliger les particuliers à prouver chaque usage. Enfin , on fit la fameuse ordonnance qui défendit de recevoir la preuve par témoins pour une dette au--dessus de cent livres , à moins qu^il n'y eut un commencement de preuve par écrit.
CHAPITRE XLV
Des coutumes de France.
* Là France étoit régie, comme j^ai dit , par des coutumes non écrites; et les usages particuliers de chaque seigneurie formoient le droit civil. Chaque seigneurie avoit son droit civil , comme le dit Beaumanoir (i); et un droit si particulier, que cet auteur, qu^on doit regarder comme la lumière de ce temps-là, et une grande lumière , dit qu^il ne croit pas que dans tout le royaume il y eût deux seigneuries qui fussent gouvernées de tous points par la même loi.
Cette prodigieuse diversité avoit une première origine , et elle en avoit une seconde. Pour
(i) Prologue sur la coutame de BeauToisis.
la première, on peut se ^uvenii^de èe que ij'ai dit ci-dessus (i), au chapitre des coutumes lo* cales ; et, quant à la seconde,- on la trouve dans les divers évënemens des combats judiciaires; des cas continuellement fortuits devant intro«duire naturellement de nouveaux usages.
Ces coutumes-là ëtoient conservées dans la mémoire des vieillards ; mais il se forma peu à peu des lois ou des coutumes écrites.
i*' Dans le commencement de la troisième race (a) , les rois donnèrent des chartres particulières, et en donnèrent même de générales, de la manière dont je Tai expliqué ci-dessus : tels sont les Établissemens de Philippe -Auguste, et ceux que fit saint Louis. De même, les grands vassaux , de concert avec les seigneurs qui tenoient d^eux, donnèrent, dansjes assises de leurs duchés ou comtés , de certaines chartrès ou Etablissemens , selon les circonstances : telles furent l'assise de Geoffroi, comte de Bretagne , sur le partage des nobles ; les coutumes de Normandie , accordées par le duc Raoul ; les coutumes de Champagne, données par le roi Thibaut; les lois de Simon , comte de Montfort, et autres. Cela produisit quelques lois écrites,
(0 Ghap. XII.
(3) Voyez le recueil des ordonnance» de Laorière.
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et même plus générales que celles que Ton aToit.
2^ Dans le commencement de la troisième race, presque tout le bas peuple étoit serf. Plusieurs raisons obligèrent les rois et les seigneurs de les affranchir.
Les seigneurs , en affranchissant leurs serfs , lei^r donnèrent des biens; il fallut leur donner des lois civiles pour régler la disposition de ces biens. Les seigneurs, en affranchissant leurs serfs, se privèrent de leurs biens ; il £aillut donc régler les droits que les seigneurs se réaervoient pour Féquivalent de leur bien. L'une et Tautre de ces choses furent réglées par les chartres d'affranchissement; ces chartres formèrent une partie de nos coutumes , et cette partie se trouva rédigée par écrit.
'y Sous le règne de saint Louis et les suivans , des praticiens habiles, tels que Défontaines, Beaumanoir, et autres, rédigèrent par écrit les coutumes de leurs bailliages. Leur objet étoit plutôt de donner une pratique judiciaire , que les usages de leur temps sur la disposition des biens. Mais tout s^y trouve; et, quoique ces auteurs particuliers n'eussent d'autorité que par la vérité et la publicité des choses qu'ils disoient, on ne peut douter qu'elles n'aient beau- IV. a5
coup S€rvi à la renaissance de notre droit français. Tel ëtoit, dans ces temps-là, notre droit Cfmtumier ëcril^
Toici 1» grande époqfue. Charles YII et ses sncccsseurs firent rédiger par écrit , dans tout le royaume , les diverses coutumes locales , et prèscrivÛTent des fonnalités qui deyeient être observées à leur rédaction. Or, comme cette rédaction se fit par provinces, et que, de cltaque seigneurie, afn venoit déposer dans rassemblée générale de la pro^nce, 1^9 usages écrits ou non écrits de chaque lieu, o» chercha à rendre les coutumes ph» générales, autant que cela se put faire sans blesser les intérêts des particuliers qui furent réservés (r). Ainsi nos coutumes prirent trois caractères; elles furent écrites , elles furent plus générales , elles reçurent le sceau de Tautorité royak. ^
Plusieurs de ces coutmnes ayant été de nou* veau rédigées, on y fit plusieurs changemens, soit en ôtant tout ce qui ne pouvoit compatir avttc la jurisprudence actuelle, soit en ajoutant plusieurs choses tirées de cette jurisprudence.
Quoique le droit coutumier soit regardé parmi nous comme contenant une espèce d^opposition
(i) €ela se fit ainsi lors de la lédaction des coutumes de Berqr et de Paris. Yoyet La Tbaumassière , chap. m.
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avee le droit romain, de sorte que ces deux droits divisent les territoires, il est pourtant vrai que plusieurs dispositions du droit romain sont entrées dans nos coutumes, surtout lorsqu^on en fit de nouvelles rédactions dans des temps qui ne sont pas fort éloignés des nôtres , où ce droit étoit Pobjet des connoissances de tous ceux qui^ se destinoient aux emplois civils; dans des temps où Ton ne £aisoit pas gloire d^ignorer ce que Ton doit savoir , et de savoir ce que Ton doit ignorer; où la facilité de Tesprit servoit plus à apprendre sa profession qu^à la faire; el où les amusemens continuels, n^étoient pas même Tattribut des femmes.
Il aùroit fallu que je mVtendisse davantage à la fin de ce livre; et qu'entrant dans de plus grands détails, j'eusse suivi tous les ehangeoMna insensibles qui, depuis Touverture des appels, ont formé le grand corps de notre jurisprudence firançaise. Mais j'aurois mis un grand ouvrage datifr ua graad ouvrage. Je suis comme cet an-* tiquaire qui ^rtit de soapays, arriva en Egypte, jeta un coup d'«eil sur les pyramides, et.&'en retourna (i).
(i). Dans le Spectateur anglaîi.
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CHAPITRE I
De l'esprit du législateur.
Je le dis, et il me semble que je n'ai fait cet ouvrage que pour le prouver : l'esprit de moderation doit être celui du législateur ; le bien politique , comme le bien moral , se trouve toujours entre deux limites. £n voici un exemple.
Les formalités de la justice sont nécessaires à la liberté. Mais le nombre en pourroit être si grand qu'il choqueroit le but des lois mêmes qui les auroient établies : les afi&ires n'auroient point de fin ; la propriété des biens resteront incertaine ; on donneroit à l'une des parties le bien de l'autre sans examen, ou on les ruineroit toutes les deux à force d'examiner.
Les citoyens perdroient leur liberté et leur sûreté ; les accusateurs n'auroient plus les moyens
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de convaincre, ni les accusés le moyen de se justifier.
CHAPITRE II
GoDtinuatîoD du même sujet.
Cecilius, dans Aulu-Gelle ( 1 ), discourant sur la loi des douze tables qui permettoif au créancier de couper en morceaux le débiteur insolva* ble, la justifie par son atrocité même, qui empècboit qu'on n'empruntât au delà de ses facul* tés (â). Les lois^ les plus cruelles seront donc les meilleures ? Le bien sera l'excès , et tous les rapports des choses seront détruits ?
(1) LiT.'^X , chap. u
(a) GecîliiM dit qu'il n'a jamaÎA m ni la que cette peine eftt été infligée : mais il y a apparence qu'elle n'a |amais été établie. L'opinion de quelques {uriseoiifultes que la loi des donae tables ne pnrloit qne de la dÎTÎsion du prix du débiteur Tendu est très-^raisemblable*
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CHAPITRE III
Que les lois qui paroissent s'éloigner des vues du législateur y sont souyent conformes.
La loi de Solon, qui dëclaroit infâmes tous ceux qui, dans une sédition, ne prendroic^nt -aucun parti , a para bien extraojrdins^ire : mais il faut faire atteption siux .çirçons{ajci,çes dans Je^qu^lles la Grèce se trouvoiitpoyr lors. Elle étoit partagée en de très-petits états : il ,étoit à crajindre que , dans unf république travaillée par des dissensions civiles^ les gens les .plus prudens ne se missent à couvert; et que par-là les choses ne fussent portées à Textrémité.
Dans les séditions qui arrivoient dans ces petits états, le gros de la cité entroit di^ns la querelle^ ou la faisoit. Dans nos grandes monarchies, les partis sont formés par peu de gens, et le peuple Toudroit vivre dans Tinaction. Dans ce cas, il est naturel de rappeler les séditieux au gros des citoyens , non pas le gros des citoyens aux séditieux; dans Tautrç, il faut faire rentrer le petit nombre de gens sages et tranquilles parmi les séditieux : c'est ainsi que la fermenta-
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tion d'une liqueur peut être arrêtée par une seule goutte d^une autre.
CHAPITRE IV
Des Ibis qai choquent les vues du législateur.
Il y a des lois que le législateur a si peu connues quelles sont contraires au hut inénie qu'il s^est proposé. Ceux qui ont établi chez les 'Français que, lorsquW des deux prét^ndtos à un bénéfice meurt, le bénéfice reste à celui 'qui surrit, ont cherché sans doute à éteindre les iiif'' faires. Mais il en résulte un effet contraire : on ▼oit les ecclésiastiques s'attaquer et s^ battre ; comme des dogues anglais , jusqu'à la mort.
CHAPITRE V
Continuation du même sujet.
La loi dont je Tais parler se trouve dans ce serment , qui nous a été conservé par Eschine ( i ) .
(i) 2)0 falsâ Ugatione,
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« Je jure que je ne dëtruirai jamais une ville deÀ » Âmphictyons , et que je ne détournerai point » ses eaux courantes : si quelque peuple ose faire » quelque chose de pareil, je lui déclarerai la » guerre , et je détruirai ses villes. » Le dernier article de cette loi , qui paroît confirmer le premier , lui est réellement contraire. Amphictyon veut qu'on ne détruise jamais les villes grecques, jet sa loi ouvre la porte à la destruction de ces villes. Pour établir un bon droit des gens parmi les Grecs , il falloit les accoutumer à penser que cVtoit une chose atroce de détruire une ville grecque ; il ne devoit pas même détruire les destructeurs. Ia loi d'Amphictyon éloit juste, mais elle ii'étoit pas prudente. Cela se prouve par Tabus même que Ton en fit. Philippe ne se fit-il pas dpnner le pouvoir de détruire les villes, sousprétexte qu'elles avoient violé les lois des Grecs? Amphictyon auroit pu infliger d'autres peines : ordonner, par exemple, qu'un certain nombre de magistrats de la ville destructrice , ou de chefs de Tarmée violatrice , seroient punis de mort ; que le peuple destructeur cesseroit, pour un temps, de jouir des privilèges des Grecs; qu'il paieroit une amende jusqu'au rétablissement de la ville. La loi devoit surtout porter sur la réparation du dommage.
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CHAPITRE VI
Que les lois qui paroissent les mêmes n'ont pas toujours le même effet.
César dëfendit de garder chez soi plus de soixante sesterces (1). Cette loi fut regardée à Rome comme très -propre à concilier les débiteurs avec les créanciers , parce qu'en obligeant les riches à prêter aux pauvres , elle mettoit ceuxci en état de satisfaire les riches. Une même loi faite en France, du temps du système, fut trèsfuneste : c^est que la circonstance dans laquelle on la fit étoit affreuse. Après avoir âté tous les moyens de placer son argent, on ôta même la ressource de le garder chez soi ; ce qui étoit égal à un enlèvement fait par violence. César fit sa loi pour que Targent circulât parmi le peuple ; le ministre de France fit la sienne pour que Targent fut mis dans une seule main. Le premier donna pour de Targent des fonds de terre , ou des hypothèques sur des particuliers ; le second proposa pour de Targent des effets qui n'avoieni
(1) Dion , Ut. XLl.
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point de valeur, et qui n'en pouvoient avoir par leur nature , par la raison que sa loi obligeoit de les prendre.
CHAPITRE VIL
Contimiation du même sujet. Nécessité de biea composer les lois.
La loi de Tostracisme (ut établie à Athènes , k Argos , et à Syracuse ( i )• A Syracuse elle fit mille maux, parce qu'elle fut faite sans prudence. Les principaux citoyens se bannissoient les uns les autre^ en se mettant une feuille de figuier à la main (â) ; de sorte que ceux qui avoient quelque *mërite quittèrent les afiaires. A Athènes, où le législateur avoit senti l'extension et les bornes qu'il devoit donner à sa loi, l'ostracisme fut une chose admirable : on n'y soumettoit jamais qu^une seule personne ; il falloit un si grand nombre de suffrages , qu'il étoit difficile qu'on exilât quelqu'un dont l'absence ne fut pas nécessaire.
On ne pouvoir bannir que tous les cinq ans : en effet, dès que l'ostracisme ne devoit s'exercer
(i) Aristote , Répabliqae , Ht. V y chap. m. (3) Plutarqve , Vie de Denys.
CHAPITRE VIII
Que les lois qui paroissent les mêmes n'ont pas toujours eu le même motif.
On reçoit en France la plupart des lois des Romains sur les substitutions ; mais les substitutions j ont tout un antre motif que ches les Romains. Chez ceui-ci, 'l'hërëditë ëtoit jointe à de certains sacrifices qui dévoient être faits par Thëritier , et qui ëtoient rëglës par le droit des pontifes (1). Cela fit quHls tinrent à déshonneur de mourir sans héritier; qu'ils prircrit pour héritiers leurs esclaves, et quMls inventèrent les substitutions. La substitution vulgaire, qui fut la première inventëe , et qui n'avoît lieu que dans le cas où rhëritier insfitaë n'aciceptertlit p&s l'hërëdité, en est une gratide pi*euve : eMe n'aVort point pour objet de perpétuer Thëritage dans une famille du
(1) Lorsque l'hérédité étoifc trop chargée, on élndoit le droit des poatifes par de certaioes ventes, d'nji vint le mot tine taeris kœreditat.
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même nom , mais de trouyer quelqu W qui acceptât rhëritage.
CHAPITRE IX
Que les lois grecques et romaines ont puni Thomicide de soi-même , sans aTOir le même moti£
Un homme, dit Platon (1), qui a tuë celui qui lui est étroitement lie, cVst-à-dire lui-même, non par ordre du magistrat, ni pour éviter Tignominie, mais par foiblesse, sera puni. La loi romaine punissoit cette action lorsqu'elle n'avoit pas été faite par foiblesse d'âme, par ennui de la Tie , par impuissance de souffrir la douleur , mais par le désespoir de quelque* crime. La loi romaine absolroit dans le cas où la grecque condamnoit, et condamnoit'dans le cas où l'autre absolvoit.
La loi de Platon étoit formée sur les institutions lacédémoniennes, où les ordres du magis^ trat^toient totalement absolus, où l'ignominie étoit le plus grand des malheurs , et la foiblesse le plus grand des crimes. La loi romaine aban*
(i) LIt. IX des Lois.
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donnoit toutes ces belles idëes ; elle n'ëtoit qu^une loi fiscale.
Du temps de la république , il n'y avoit point de loi à Rome qui punit ceux qui se tuoient euxmêmes : cette action, chez les historiens , est toujours prise en bonne part, et Ton n'y voit jamais ^e punition contre ceux qui Tout faite.
Du temps des premiers empereurs , les grandes familles de Rome furent sans cesse exterminJ^es par des jugemens. La coutume s'introduisit de prëvenir la condamnation par une mort volontaire. On y trouvoit un grand avantage : on obte* noit l'honneur de la sépulture , et les testamens ëtoient exécutés (1); cela venoit de ce qu'il n'y avoit point de loi civile à Rome contre ceux qui se tuoient eux-mêmes. Mais lorsque les empereurs devinrent aussi avares qu'ils avoient été cruels, ils ne laissèrent plus à ceux dont ils vouloient se défaire le moyen de conserver leurs biens , et ils déclarèrent que ce seroit un crime de s'ôter la vie par les remords d'un autre crime.
Ce que je dis du motif des empereurs est si vrai qu'ils consentirent que les biens de ceux qui se seroient tués eux-mêmes ne fussent pas con-
(1) Earumqui de se MtaiueéoHi, humabantur earpora, manehoHt tetUanêHta^ pretium fôêtmtmdi, Tacit. , Ann. Uy. VI , S S9>
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fisqbés , lorsque le crime pcmrlequel ils s'étoient tués n^assujettissok point à la confiscation (i).
CHAPITRE X
Que les lois qui paroissent contraires dérivent quelquefois du même esprit.
On ya aujourd'hui dans la maison d'un homme pour l'appeler en jugement; cela ne pouvoit se Élire chez les Romains (d).
L'appel en jugement ëtoit une action violente (3) , et comme une espèce de contrainte par eoFps (4) ; et on ne pouvoit pas plus aller dans la- maison d'un homme pour l'appeler en jugement, qu'on ne peut aujourd'hui aller contraindre par corps dans sa maison un homme qui n'est condamne que pour des dettes civiles.
Les lois romaines (5) et les nôtres admettent
(i) Rescrit de l'empereur Pie , dans la loi m, $ i et 2» ff. de bonis eorum qui ante tententiam morttm sihi conseiverunt, (a) Leg. 18 , ff.de in Jus vocando.
(S) Voyes U loi des douze tableg. •
(4) Rapit in jus, Horace , Uy. I , Bat. iz. C'est pour cela qn'oo ne pouYoit appeler en jugement ceux à qui on dcToit un certain respect.
(5) Voyez la Ioîztiii » ff. de in jus voeando.
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également ce principe , que chaque citoyen a sa maison pour asile , et qu'il n'y doit recevoir aucune violence.
CHAPITRE XL
De quelle manière deux loid diverses peuvent être comparées.
Eîi France , la peine contre les faux témoins est capitale; en Angleterre, elle ne Test point. Pour juger laquelle de ces deux lois est la meilleure , il faut ajouter : en France , la question contre les criminels est pratiquée ; en Angleterre , elle ne Test point; et dire encore, en France, Taccusé ne produit point ses témoins , et il est très-rare qu^on j admette ce que Ton appelle les faits justificatifs ; en Angleterre , l'on reçoit les témoignages de part et d'autre. Les trois lois françaises forment un système très-lié et très-suivi; les trois lois an«glaises en forment un qui ne Test pas moins. La loi d'Angleterre , qui ne connoitpoint la question contre les criminels , n'a que peu d'espérance de tirer de l'accusé la confession de son crime; elle appelle donc de tous côtés les témoignages étrangers, et elle n'ose les décourager par la crainte
d^une peine capitale. La loi française , qui a une ressource de plus , ne craint pas tant d^intimider les témoins; au contraire , la raison demande qu^elle les intimide : elle n^ëcoute que les témoins d'une part (i); ce sont ceux que produit la partie publique; et le destin de Faccusë dépend de leur seul témoignage. Mais, en Angleterre y on reçoit les témoins des deux parts, etTafFaire est, pour ainsi dire, discutée entre eux. Le faux témoignage y peut donc être moins dangereux; Taccusé y a une ressource contre le faux témoignage, au lieu que la loi française n^en donne point. Ainsi, pour )uger lesquelles de ces loissont les plus conformes à la raison, il ne faut pas comparer chacune de ces lois à chacune ; il £iut les prendre toutes ensemble, et les comparer toutes ensemble.
(i) Par Tancienne jurûpradence française , les témoiiif étoîent oois des denz parts. Âassi voiNon dans les Établissemens de saint liOais, Ut. I^ chap. Tif , que la peine contre les fkox témoins en {vitice étoit pécnniaire.
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CHAPITRE XII
Que les lois qui paroissent les mêmes sont réellement quelquefois différentes.
Les lois grecques et romaines punissoient le . receleur du vol comme le voleur ( i ) ; la loi française fait de même. Celles-là ëtoientraisonnables, celle-ci ne Test pas. Chez les Grecs et chez les Romains , le voleur ëtant condamné à une peine pécuniaire, il falloit punir le receleur de la même peine : car tout homme qui contribue de quelque façon que ce soit à un do'himage doit le réparer. Mais parmi nous, la peine du vol étant capitale, on n^a pas pu, sans outrer les choses, punir le receleur comme le voleur. Celui qui reçoit le vol peut, en mille occasions, le recevoir innocemment ; celui qui vole est toujours coupable : Tun empêche la conviction d'un crime déjà commis, Fautre commet ce crime : tout est passif dans Tun , il y a une action dans Tantre ; il faut que le voleur surmonte plus d'obstacles, et que son âme se roidisse plus long-temps contre les lois.
(i) Leg. 1 • ff. </« reeeptaioribus.
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Les jurisconsultes ont été plus loin : ils ont regardé le receleur comme plus odieux que le voleur (i); car, sans eux, disent-ils, le vol ne pourroit être caché long-temps. Cela, encore une fois , pouvoit être bon quand la peine étoit pécuniaire ; il s'agissoit d'un dommage , et le receleur étoit ordinairement plus en état de le réparer : mais la peine devenue capitale, il auroit fallu se régler sur d'autres principes.
CHAPITRE Xm
Qu'il ne faut. point séparer les lois de l'objet poar lequel elles 809t faites. Des lois romaines sur le i ol.
Lorsque le voleur étoit surpris avec la chose volée, avant qu'il Teût portée dans le lieu où il avoit résolu de la cacher , cela étoit appelé ches les Romains un vol manifeste ; quand le voleur n'étoit découvert qu'après, c'éloit un vol non^ •manifeste.
La loi des douze tables ordonnoitque le voleur manifeste fût battu de verges et réduit en servitude s'il étoit pubère , ou seulement battu de
(i) Leg. I, ff. </• re€€ptatoribu9.
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verges sMl ëtoit impubère : elle ne condamnoit le Yoleur non manifeste qu^au paiement du double de la chose rolëe.
Lorsque la loi Porcia eut aboli Fusage de battre de verges les citoyens et de les réduire en servitude, le yoleur manifeste fut condamné au quadruple ( I ) ; et on continua à punir du double le voleur non manifeste.
Il paroit bizarre que ces lois missent une telle différence dans la qualité de ces deux crimes, et dans la peine qu^elles infligeoient : en effet, que le voleur fut surpris avant ou après avoir porté le vol dans le lieu de sa destination, cVtoit une circonstance qui ne changeoit point la nature du crime. Je ne saurois douter que toute la théorie des lo£s romaines sur le vol ne fût tirée des institutions lacédémoniennes.Lycurgue, dai;is la vue de donner à ses citoyens de l'adresse, de la ruse, et de Tactivité, voulut qiL^on exerçât les enfans au larcin, et qu'on fouettât rudement ceux qui s'y laisseroient surprendre : cela établit chez les Grecs et ensuite chez les Romains une grande différence entre le vol manifeste et le vol non manifeste (â).
Chez les Romains, l'esclave qui avoit volé éloit
(i) Voyez ce que dit Favorinus sur Aola-Gelle, Ut. XX , chap. • (a) Gonférex ce que dit Platarquc , Vie de L jcuiigue , avec les
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prëcipilië de la roche Tarpëieone. Là il n^étoit point question des institutions lacëdëmoniennes; les lois de Lycurgue sur le vol n'ayoient point été faites pour les esclaves ; c^étoît les suivre que de s'en écarter en ce point.
A Rome, lorsquW impubère avoit été surpris dans le vol, le préteur le faîsoit battre de verges à sa volonté, comme on faisoit à Lacédémone. Tout ceci venoit de plus loin. Les Lacédémoniens ayoient tiré ces usages des Cretois ; et Platon ( i ) , qui veut prouver que les institutions des Cretois étoieUt faites pour la guerre, cite celle-ci : « La » faculté de supporter la douleur dans les corn- » bats particuliers, et dans les larcins, qui obli- » gent de se cacher. »
Comme les lois civiles dépendent des lois politiques, parce que cWt toujours pour une société qu'elles sont Élites , il seroit bon que , quand on yeut porter une loi civile d'une nation chez une autre , on examinât auparavant si elles ont toutes les deux les mêmes institutions et le même droit politique.
Ainsi , lorsque les lois sur le vol passèrent des ^ Cretois aux Lacédémoniens , comme elles j paslois du digeste au titre tU furtu ; et les lastîtutes , Ut. IV , tit. i , S", 2, et 3.
(i) Des Loi*i,Ur. I.
LIY, XXIX, CHAP. XIll. ^oS
sèrent avec le gouvernement et la constitution même , ces lois furent aussi seàdëe^ ch^es un de ces peuples qu'elles letoientchez Tautne :mais, lorsque de Lacédëmone elles fiuent portées à Rome , comme elles n^y trourèrentpas la même constitution, elles y furent toujours étrangères, et n'eurent aucune liaison avec les autres lois civiles des Romains.
CHAPITRE XIV
Qu'il ne faut point séparer les lois des circonstances dans lesquelles elles ont été faites.
Une loi d^Athènes vouloit que , lorsque la ville ëtoit assiégée , ou fît mourir tous les geVis inu-tiles (i). Cétoit une abominable loi politique, qui étoit une suite <)^un abominable droit* des gens. Chez les Grecs , les' babitans d^line ville prise perdoient la liberté civile , et étoient vendus comme esclaves i la prise. d'ube ville emportoit son entière destruction, et c^est' Torigine non-seulement de ces défenses opiniâtres et.de ces actions dénaturées, mais encore de ces lois atroces que Ton fit quelquefois.
(i) InulUis œtas oceidatur, ( Syrian. , in Hermog. )
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Les lois romaines yoaloient que les médecin» pussent lètre punis pour leur négligence ou pour leur irùpérilie (i). Dans ce cas, elles condamnoient à «la déportation le médecin d'une condition un peu relerée» et à la mort celui qui étoit d'une condition plus basse. Par nos lois il en est autrement. Les lois de Rome n'avoient pas été faites dans les mêmes circonstances que les nôtres : à Rome, s'ingéroit de la médecine qui ▼ouloit; mais parmi nous les médecins sont obligés de faire des études et de prendre certains grades; ils sont donc censés connoitre leur art.
CHAPITRE XV
Qd*U est bon quelquefois qu*u ne loi se corrige elte-même.
La loi des douze tables permettoit de tuer le voleur de nuit (â) ,. aussi-bien que le voleur de jour qui, étant poursuivi,, se metloit en défense: mais elle tvouloît que celui qui tuoit le voleur criât, et appelât les citoyens (3) ; et c'est une chose
(i) La toi G^rnelia , <ie tieariU ; Inititotei , liv. IV, Ht.oide ieg9
(a) Voyez la loi iv^tt. ad teg, Aquit.
(5) Jbid. Voyez le décret de TasBiDoki , ajouté à la loi des Bavarois , de popularibui Ugibut, art. 4.
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que les lois qui permettent de se faire justice soi-même doivent toujours exiger. C^est le cri de Tinnocence, qui, dans le moment de Faction, appelle des témoins, appelle des juges. Il faut que le peuple prenne connoissance de Taction, et qu^il en prenne connoissance dans le moment qu'elle a été faite ; dans un temps oii tout parle , Pair, le visage, les passions, le silence, et où chaque parole condamne ou justifie. Une loi qui peut devenir si contraire à la sûretë erà la liberté des citoyens^ doit être exécutée dans la présence des citoyens.
CHAPITRE XVI
Choses à observer dans la coDoposition des lois.
Ceux qui ont un génie assez étendu pour pouvoir donner des lois à leur nation ou à une autre, doivent £aîre de certaines attentions sur la manière de les former.
Le style en doit être concis. Les lois des douze tables sont un modèle de précision ; les enfkns les apprenoient par cœur (i ). Les novelles de Jus-
(i) Vt earmen nuestariutn, Gicéroii , de legiéus , lir^ II.
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tinien sont si diffuses qu^il fallut lés abréger (i).
Le stjle des lois doit être simple ; Texpressioii directe s'entend toujours mieux que Fexpression réfléchie. Il n'y a point de majesté dans les lois du Bas -Empire; on y fait parler les princes comme des rhéteurs. Quand le style des lois est enflé , on ne les regarde que comme un ouvrage d'oslentatipn.
. Il est essentiel que les paroles des lois réveillent ck«K tous les hommes les mêmes idées. L^ cardinal de Richelieu convenoit que Ton pouvoit accuser un ministre devant le roi (â) ; mais il vouloitque Ton fût puni, si les choses qu'on prouvoit n'étoient pas considérables; ce qui devoit empêcher tout le monde, de dire quelque vérité que ce fut contre lui , puisqu'une chose considérable est entièrement relative , et que ce qui est considérable pour quelqu'un ne Test pas pour un autre.
La loi d'Honorius punissoit de mort celui qui acnetoit comme serf un affranchi, ou qui auroit voulu l'inquiéter (3). Il ne falloit point se servir d'une expression si vague : l'inquiétude que l'on
(i) Gfest Pouvxage d'Irnerios.
(2) Testament politique.
(5) Jut i/uatibei manumisshne donaium înifutêtare votuerii. Appendice au code Théodosien , dans le premier tome des ŒaTres du P. Sirmond , page 737.
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cause à un homme dépend entièrement du degré de sa sensibilité.
Lorsque la loi doit faire quelque vexation , il faut, autant qu^on le peut, éviter de la faire à prix dWgent. Mille causes changent la valeur de la monnoie; et avec la même dénomination on n^a.plus la même chose. On sait Thistoire de cet impertinent de Rome(i), qui donnoit des sou£Qets à tous ceux qu^il rencontroit, et leur faisoit présenter les vingt*cinq sous de la loi des douze tables.
Lorsque dans une loi Ton a bien fixé les idées des choses , il ne faut point revenir à des expressions vagues. Dans Tordonnance criminelle de Louis XrV (â), après qu'on a fait Ténumératiop exacte des cas royaux, on ajoute ces mots : « Et » ceux dont de tout temps les juges royaux ont » jugé » ; ce qui fait rentrer dans Tarbitraire dont on venoit de sortir.
Charles YII dit qu'il apprend que des parties font appel , trois , quatre et six mois après le jugement , contre la coutume du royaume , en pays coutumier (3) : il ordonne qu'on appellera incon-
(i) Aula*6eUe , Ut. XX , chap. i.
(aj On trouve dans le procès verbal de cette ordonnattce les motifa que l'oa eut pour cela.
(5) Dao« son ordonnance de MonteMès*Toars , l'an i453*.(aoàt).
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£adt au septième mois , et que la raison des hombres de Pythagore semble le prouver (i). Il est siugulier qu'on juge ces choses sur la raison des nombres de Pythagore.
Quelques jurisconsultes français ont dit que lorsque le roi acqtiëroit quelque pays, les églises y devenoient sujettes au droit de régale, parce que la couronne du roi est ronde. Je ne discuterai point ici les droits du roi , et si , dans ce cas, la raison de la loi civile ou ecclésiastique doit ce** der à la raison de la loi politique ; mais je dirai que des droits si respectables doivent être défendus par des maximes graves. Qui a jamais vu fonder sur la figure d'un signe d^une dignité les droits réels de cette dignité?
Davila (â) dit que Charles IX fut déclaré majeur au parlement de Rouen à quatorze .ans commencés, parce que les lois veulent qu^on compte le temps du moment au moment ^ lorsquUl s^agit de la restitution et de Tadministrar tion des biens du pupille ; au. lieu qu^elle regarde Tannée commencée comme une année comr plète lorsquMl s'agit d'acquérir des honneurs. Je n'ai garde de censurer une disposition qui ne paroît pas avoir eu jusqu'ici d'inconvénient ;
(i) Dans ses sentences , liv. IV, tit. 9. (9) Délia guerra civile di Franeia, page 96.
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je dirai seulement que la raison allëguëe par le chancelier de THôpital nVtoit pas la vraie : il s^en ÙluI bien que le gouvernement des peuples ne soit qu^un honneur.
En faiit de présomption, celle de la loi vaut mieux que celle de Thomme. La loi française regarde comme frauduleux tous les actes faits par un marchand dans les dix jours qui ont précède sa banqueroute (i) : c'est la présomption de la loi. La loi romaine infligeoit des peines au mari qui gardoit sa femme après Tadultère , à moins quHl n'y fât déterminé par la crainte de l'événement d'un procès , ou par la négligence de sa propre honte ; et c'est la présomption de l'homme. Il falloit que le juge présum&t les motifs de la conduite du mari, et qu'il se déterminât sur une manière de penser très-obscure. Lorsque le juge présume, les jugemens deviennent arbitraires; lorsque la loi présume, elle donne au juge une règle fixe.
La loi de Platon , comme j'ai dit , vouloir qu'on punît celui qui se tueroit, ndn pas pour éviter l'ignominie^ mais par foiblesse (s). Cette loi étoit vicieuse en ce que , dans lé seul cas où l'on ne pouvoit pas tirer du criminel l'aveu du motif qui
(i) Elle est da 18 noTembre 170a.
(9) Liv. IX des Lois.
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ravoit fait agir, elle youloit que le juge se déterminât sur ces motifs.
Comme les lois inutiles afifoiblissent les lois nécessaires , celles qu^on peut ëluder afifoiblissent la législation. Une loi doit avoir son effet , et il ne faut pas permettre d*y déroger par une convention particulière .
La loi Falcidie ordonnoit chez les Romains que rhéritier eut toujours la quatrième partie de Fhérédité; une autre loi(i) permit au testateur de défendre à Théritier de retenir cette quatrième partie : c^est se jouer des lois. La loi Fal-r cidie devenoit inutile : car, si le testateur vouloit favoriser son héritier, celui-ci n'avoit pas besoin de la loi Falcidie ; et sMl ne vouloit pas le favoriser , il lui défendoit de se servir de la loi Falcidie.
U faut prendre garde que les lois soient conçues de manière qu^elles ne choquent point la nature des choses. Dans la proscription du prince d'Orange, Philippe II promet à celui qui le tuera de donner à lui ou à ses héritiers vingt -cinq mille écus et la noblesse ; et cela en parole de roi, et comme serviteur de Dieu. La noblesse promise pour une telle action ! une telle action ordonnée en qualité de serviteur de Dieu ! tout
(i) C'est l'authentique , sedcùm iesîator.
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cela renverse ëgalement les idées de Thonneur, celles de la morale et celles de la religion.
Il est rare qu^il faille défendre une chose qui n'est pas mauvaise, sous prétexte de quelque perfection qu'on imagine. «
Il faut dans les lois une certaine candeur. Faites pour punir la méchanceté des hommes , elles doivent avoir elles-mêmes la plus grande innocence. On peut voir dans la loi des Wisîgoths cette requête ridicule par laquelle on fit obliger les Juifs à manger toutes les choses apprêtées avec du cochon , pourvu qu'ils ne mangeassent pas du cochon même (i). G'étoit une grande cruauté : on les soumettoit à une loi contraire à la leur ; on ne leur laissoit garder de la leur que ce qui pouvoit être un signe pour les reconnoitre.
CHAPITRE XVII
Mauvaise manière de donner des lois.
Les empereurs romains manifestoient, comme nos princes, leurs volontés par des décrets et des édits : maïs , ce que nos princes ne font pas,
(i) Liv. XII,tit. a«Si€-
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ils permirent que les juges ou les particuliers , dans leurs difïlf^reûds , les interrogeassent par lettres ; et leurs réponses ëtoient appelées des rescrits. Les décrëtales des papes sont ^ à proprement parler , des rescrits. On sent que c^est une mauvaise sorte de législation. Ceux qui demandent ainsi des lois sont de mauvais guides pour lé législateur ; les faits sont toujours mal exposés. Trajan y dit Jules Capitolin (i) , refusa souvent de donner de ces sortes de rescrits , afin qu^on n'étendît pas à tous les cas une décision , et souvent une faveur particulière. Macrin avoit résolu d^abolir tous ces rescrits (â); il ne pouvoit souffirir qu'on regardât comme des lois les réponses de Commode , de Caracalla et de tous ces autres princes pleins d'impéritie. Justinien pensa autrement , et il en remplit sa compilation.
Je voudrois que ceux qui lisent les lois romaines distinguassent bien ces sortes d'hypothèses d'avec les sénatus-consukes , les plébiscites , les constitutions générales des empereurs, et toutes les lois fondées sur la nature des choses , sur la fragilité des femmes , la foiblesse des mineurs et l'utilité publique.
(i) Voyex Jules Gapitolin , m Macrino,
(a) rud.
CHAPITRE XVIIL
De» Idées d'uniformité.
Il y a de certaines idëes d^uniformitë qui saisissent quelquefois les grands esprits ( car elles ont touche Charlemagne ) , mais qui frappent infailliblement les petits. Ils y trouvent un genre de perfection quHls reconnoissent , parce qu^il est impossible de ne le pas découvrir ; les mêmes poids dans la police , les mêmes mesures dans le commerce , les mêmes lois dans IVtat , la même religion dans toutes ses parties. Mais cela est-il toujours à propos sans exception ? Le mal de changer est-il toujours moins grand que le mal de souffrir ? Et la grandeur du gënie ne consis^teroit-elle pas mieux à savoir dans quel cas il £iut Tuniformitë , et dans quel cas il faut des différences ? A. la Chine , les Chinois sont gouvernés par le cérémonial chinois , et les Tartares par le cérémonial tartare : c'est pourtant le peuple ^ du monde qui a le plus la tranquillité pour objet. Lorsque les citoyens suivent les lois , qu'importe qu'ils suivent la même ?
CHAPITRE XIX
Pes législateurs*
ÂRlSTOTE youloit satisfaire tantôt sa jalousie contre Platon , tantôt sa passion pour Alexandre. Platon ëtoit indigne contre la tyrannie du peuple d^ Athènes. Machiavel ëtoit plein de son idole , le duc de Yalentinois. Thomas More , qui parloit plutôt de ce quMl avoit lu que de ce qu'il ayoit pensé , youloit gouverner tous les états avec la simplicité d^une ville grecque (i). Harrington ne voyoit que la république d^ Angleterre , pendant quWe foule d'écrivains trouvoient le désordre partout où ils ne voy oient point de couronne. Les lois rencontrent toujours les passions et les préjugés du législateur. Quelquefois elles passent au travers ^ et s'y teignent ; quelquefois elles y restent^ et s'y incorporent.
(i) Dans son Utopie.
CHAPITRE I
Des lois féodales.
Je croirois qu'il y auroit une imperfection dans mon ouyrage si je passois sous silence un ëvënement arrive une fois dans le monde , et qui n'arrivera peut-être jamais ; si je ne parlois de ces lois que l'on vit paroitre en un moment dans toute TEurope , sans qu'elles tinssent à celles que ^o^ avoit jusqu'alors connues ; de ces lois qui ont fait des biens et des maux infinis ; qui ont . laissé des droits quand on a cédé, le domaine ; qui , en donnant à plusieurs personnes divers genres de seigneurie sur la même chose ou sur les mêmes personnes , ont diminué le poids de la seigneurie entière ; qui ont posé di-
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verses limites dans des empires trop ëtendus ; qui ont produit la règle avec une inclinaison à Tanarchie , et Tanarchie avec une tendance à Tordre et à Pharmonie.
Ceci demanderoit un ouvrage exprès; mais, vu la nature de celui-ci , on y trouvera plutôt ces lois comme je les ai envisage'es que comme je les ai traitées.
C'est un beau spectacle que celui des lois féodales : un chêne antique sVlève (i) ;rœilenToit de loin les feuillages ; il approche ; il en voit la tige ; mais il n'en aperçoit point les racines ; il faut percer la terre pour les trouver.
CHAPITRE IL
Des sources des lois féodales.
Les peuples qui conquirent l'empire romain ëtoient sortis de la Germanie. Quoique peu d'auteurs anciens nous aient décrit leurs mœurs, nous en avons deux qui sont d'un très -grand poids. César , faisant la guerre aux Germains , dé-
(i) Quantum vertieê adoras
jEtkêraat, iantkm radiée ad tarùura tondit.
Yima.^Qéorg^UwAl.
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crit les mœurs des 6ermain5(i) ; et c*est sur ces mœurs quHl a rëglë quelques-unes de ses entreprises (â). Quelques pages de Cësar sur cette matière sont des volumes.
Tacite (ait un ouvrage exprès sur les mœurs des Germains. Il est court, cet ouvrage; mais c^est Touvrage de Tacite, qui abrëgeoit tout, parce qu'il voyoît tout.
Ces deux auteurs se trouvent dans un tel concert avec les codes des lois des peuples barbares que nous avons , qu*en lisant Cësar et Tacite, on trouve partout ces codes; et qu^en lisant ces codes , on trouve partout Cësar et Tacite.
Que si , dans la recbercbe des lois fëodales , je me vois dans un labyrinthe obscur, plein de routes et de détours , je crois que je tiens le bout du fil , et que je puis marcher.
(i) LiT. VI.
(9] Par exemple , sa retxïiite d'AUemagae. ibid.
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CHAPITRE IIL
Origine du yasselage.
^ « Gësar dit que ies Germains ne s^attachoient » point à ragriculture ; que la plupart vivoient » de lait, de fromage et de chair; quepersotane «n'avoit' de terres ni de limites qui lui fussent » propres ; que les princes et les magistrats de » chaque nation donnoient aux particuliers la «portion de terre qûMIs Touloient, et dans le »'lieuqu^ils yotrloient, et les obUgeoient Tannëe » suivante de passer ailleurs (i). Tacite dit que » chaque prince aVoit une troupe de gens qui » s^attachoient à lui et le suivaient (2). » Cet auteur , qui dans sa langue leur donne un nom qui a du rapport avec leur ëtat , les nomme compagnons (5). Il y avoit entre eux une émulation singulière pour obtenir quelque distinction auprès du prince , et une même émulation entre les
(1) LIt. VI de la gnerre dei Ganlei , page lao. Tache ajoute : • Nuiii domui, aui ager, aui aliqua cura ; proui ad tfuem vênért » atuntur, » De moribns Germanorum, S 3i. ^
(a) Ihid.
(3) Comités,
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princes sur le nombre et 1» brayoure de leurs compagnons (i). «Cest, ajoute Tacite , la di- » gnitë , c'est la puissance , d'éti^e toujours enntourë d'une feule de jeunes gens* que Voq a » choisis ; c'est un ornement dans la parx , c'est » un rempart dans la guerre. On se rend célèbre » dans sa nation et chez les peuples voisins si »l'on surpasse les autres par lé nombre et le » courage de ses compagnons : on reçoit des pré^ y> sens ; les ambassades viennent de toiHtes parts. » Souvent la réputation décide de la guerre. Dans »le combat^ il est honteux au prince d'être in*- »férieur en courage; il est honteux à la troupe » de ne point égaler la valeur du prince : c'est une » infamie étemelle de lui avoir survécu. L'enga- » gement le plus sacré, c'est de le défendre. Si » une cité est en paix , les princes vont chez celles » qui font la guerre ; c'est par-là qu'ils conser- » vent un grand nombre d'amis, Ceux-rci reçoivent » d'eux le cheval du combat et le javelot terribjle. » Les repas peu délicats , mais grands , 3ont une » espèce de solde pour eux, Le prince ne sou- » tient ses libéralités que par les guerres et les » rapines. Vous leur persuaderiez bien moins de » labourer la terres et d'attendre l'année , que » d'appeler l'ennemi et de recevoir des blessures ;
(i) De maribus Germcmorum^ $ i3 et i4.
» ils n^acquerront pas par la sueur ce qu'ils peu*
» vent obtenir par le sang. »
Ainsi , chez les Germains , il y avoit des vas* saux , et non pas des fiefs. Il n'y avoit point de fiefs, parce que les princes n'avoient point de terres à donner; ou plutôt les fiefs ëtoient des chevaux de bataille , des armes , de» repas. Il y avoit des vassaux, parce qu'il y avoit des hommes fidèles qui ëtoient lies par leur parole , qui ëtoient engages pour la guerre , et qui &isoient à peu près le même service que Ton fit depuis pour les fiefs.
CHAPITRE IV
Continuation du même sujet.
CÉSAR (i) dit que , « quand un des princes de- »claroit à rassemblée qu'il avoit forme le projet » de quelque expédition , et demandoit qu'on le » suivît , ceux qui approuvoient le chef et Ten- » treprise se levoient et offiroient leurs secours. »Ils ëtoient loues par la multitude. Mais, sMIs » ne remplissoient pas leurs engagemens, ils per-
(i) De Beilo GalHeo^ Ht. VI.
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» doient la confiance publique , et on les regar- » doit comme des dëserteurs et dés traîtres. »
Ce que dit ici Cësar , et ce que nous avons dit dans le chapitre prëcëdent , après Tacite , est le germe de Thistoire de la première race.
Il ne faut pas être ëtonné que les rois aient toujours eu à chaque expédition de nouvelles armées à refaire , d^autres troupes à persuader , de nouvelles gens à engager ; quMl ait fallu , pour acquérir beaucoup, qu^ils répandissent beaucoup ; qu^ils acquissent sans cesse par le partage des terres et des dépouilles , et qu^ils donnassent sans cesse ces terres et ces dépouilles; que leur domaine grossît continuellement, et qu'il diminuât sans cesse ; qu'un père qui donnoit à un de ses enfans un royaume y joignît toujours un trésor (i) ; que le trésor du roi fut regardé comme nécessaire à la monarchie ; et qu'un roi ne pût , même pour la dot de sa fille , en faire part aux étrangers sans le consentement des autres rois (â). La monarchie avbit son allure par des ressorts qu'il falloit toujours remonter.
' (i ) Voyez la Vie de Dagobert.
(a) Voyez Grégoire de Toiin , Ut. VI , sor le mariage de la fille de Ghilpéric. Ghildebert loi envoie des ambassadeon poor loi dire qo'il n'ait point à donner des Tillei du royaume de son père à sa fille, ni de ses trésors, ni des serfs, ni des chefaox, ni des caTaliers, ni des attelages de bœoft, etc.
CHAPITRE V
De la conquête des Francs.
. II. n^est pas vrai que les Francs^ entrant dans la Gaule , aient occupa toutes les terres du pays pour en Csdre des fiefs. Quelques gens ont pense ainsi , parce qu^ils ont vu sur la fin de la seconde race presque toutes les terres devenues des fiefs , des arrière-fiei& , ou des dépendances de Fun ou de Tautre : mais cela a eu des causes particulières qu'on expliquera dans la suite.
La conséquence qu'on en Voudroit tirer, que les barbares firent un règlement général pour établir partout la servitude de la glèbe n'est pas moins fiiusse que le principe. Si , dans un temps où les fiefs étoient amovibles , toutes les terres du royautne avoient été des fiefs , ou des dépendances des fiefs , et tous les hommes du royaume des vassaux ou des serfs qui dépendoient d'eux ; comme celui qui a les biens a toujours aussi la puissance , le roi qui auroit disposé continuellement des fiefs , c'est-à-dire de Tunique propriété , auroit eu une puissance
CHAPITRE VI
Des Goths, des Bourguignons , et des Francs.
Les Gaules furent envahies par les nations germaines. Les Wisigoths occupèrent la Narbonnaise, et presque tout le midi; les Bourguignons ^Mtablirent dans la partie qui regarde l'orient; elles FVancs conquirent à peu près le reste.
Il ne' faut pas douter que ces barbares huaient conservé 'dans leurs conquêtes lès moeurs, les inclinations, et les usages quMIs avoient dans letlr pays, parce qu'une nation ne change pas dans un inistant de manière de penser et d'agir. Ceè peuple^, dans la Germanie , cul ti voient peu les terres. U paroît, par Tacite et Cësar, qu'ils s'appliquoient beaucoup à la vie pastorale : aussi les dispositions des codes des lois des barbares roulent-elles presque toutes sur les troupeaux. Roncon»qui ëcrivoit l'histoire chez les Francs, ëtoit pasteur.
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CHAPITRE VII
Différentes roaniëres de partager les terres.
Les Goths et les Bourguignons aérant pénëtrë sous divers prétextes dans Tintérieur de Tempire, les Romains, pour arrêter leurs dëvastations, furent obliges de pourvoir à leur subsistance. B^abord ils leur donnoient du blë (i); dans la suite ils aimèrent mieux leur donner des terres. Les empereurs , ou , sous leur nom , les magistrats romains, firent des conventions avec eux sur le partage du pays (2) , comme on le voit dans les chroniques et dans les codes des Wisigoths (3) et des Bourguignons (4).
Les Francs ne suivirent pa& le même plan. On ne trouve dans les lois saliques et ripuaires aucune trace d'un tel partage de terres. Ils avoient
(1) Voyez Zosime, Ut. V, sot la dîstribotion do blé, demandée par Alaric.
(a) Burgunéionu parltm GaUim oecu/mverunr, Urrmiqmê eum Gmt" iieiê senatoriéus MvUerunt, ( Ghronîqne de Blarioa mu l'an 456.)
(3) LÎTre X, tîtrei, S^» 9 et lê.
(4) Ghap. LIT , S ' et a ; et ce partage lubfbtoit du temps de Looifele-Débonnaire , comme U parolt par ton capitulaire de l'an S99, tpd a été întéré dam la loi des Boorgoignons , tît. 79 , $ 1.
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conquis; ils prii*ent ce qu^ils voulurent, et ne fii-ent de règlemens qu'entre eux.
Distinguons donc le procëdë des Bourguignons et des Wisigoths dans ]a Gaule, celui de ces mêmes Wisigoths en Espagne , des soldats auxiliaires sous Augustule et Odoacer en Italie (i), d'avec celui des Francs dans les Gaules, et des Vandales en Afrique (a). Les premiers firent des conventions avec les anciens habitans, et en conséquence un partage de terres avec eux; les seconds ne firent rien de tout cela.
CHAPITRE VIII
GoDtiouation du même sujet
Ce qui donne Tidëe d^une grande usurpation des terres des Romains par les barbares, c^est qu^on trouve dans les lois des Wisigoths et des Bourguignons que ces deux peuples eurent les deux tiers des terres : mais ces deux tiers ne furent pris que dans de certains quartiers qu*on leur assigna.
(i) Voyex Pvocope, guerre deiGoths.
(t) Gueire des VandalaB.
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Gondebaud dit^ dans la loi des Bourguignons, que son peuple , dans son Établissement, reçut les deux tiers des terres (i) : et il est dit, dans le second supplément à cette loi, qu^on n'en donneroit plua que la moitié à/ ceux qui viendroient danis le pays {sè). Toutes les terres nV Toient donc, pas .d^abord été partages entre les Romains et les Bourguignons.
On tirouve dans les textes de ces deuxrèglemens les mêmes expressions; ils^ s'expliquent donc Tun et Tautre. Et, comme on ne peut pas entendre le second d'un partage universel des terres, on ne peut pas non plus donner cette signification au premier.
Les Francs agirent ayec la même modération que les Bourguignons; ils ne dépouillèrent pas les Romains dans toute l'étendue de leurs conquêtes. Qu'auroient«ils fait de tant de terres.»^ Ils prirent celles qui leur convinrent , et laissèrent le reste.
(i) Lieût eo iemport quo poputut nàiter mancipiorum têrtiam et duûs terrarum partes accêpU, etc. Loi de» Booiguignons » th. 54 » S >•
(9) Ut non ampliùs à Burgund'umibui qui infirà vénérant requiratur, quàmadprœtens nécessitât fuerit , medietas terrœ , art. 11.
CHAPITRE IX
Juste applioatioD de la loi des BourguignoDS et de celle des Wisigoths sur le partage des terres.
Il faut coùsidërer que ce^ partages ne furent point faits par un esprit tyrannique , mais dans ridée de subvenir aux besoins mutuels des deux peuples qui dévoient habiter le même pays.
La loi des Bourguignons veut que chaque Bourguignon soit reçu en qualité d^hôte chez un Romain. Cela est conforme aux mœurs des Germains, qui, au rapport de Tacite (i), étoient le peuple de la terre qui aimoit le plus à exercer rhospitalité.
La loi veut que le Bourguignon ait les deux tiers des terres, et le tiers des serfs. Elle suivoit le génie des deux peuples, et se conformoit à la manière dont ils se procuroient la subsistance. Le Bourguignon, qui faisoit paître des troupeaux , avoit besoin de beaucoup de terres et de peu de serfs; et le grand travail de la culture de la terre exigeoit que le Romain eût moins de glèbe , et un plus grand nombre de serfs. Les
(i) Dû minibus Getmanorum , S >i*
bois étoîent partages par moitié , parce que les besoins, à cet ëgard, ëtoient les mêmes.
On Toit dans le code des Bourguignons (1} que chaque barbare fut place chez chaque Romain. liC partage ne fut donc pas général : mais le nombre des Romains qui donnèrent le partage fut égal à celui des Bourguignons qui le reçurent. Le Romain fut lésé le moins quMl fiit possible. Le Bourguignon, guerrier, chasseur et pasteur, ne dédaignoit pas de prendre des friches; le Romain gardoit les terres les plus propres à la culture : les troupeaux du Bourguignon engraissoient le champ du Romain.
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donc établi c dans celte partie de la Gaule avant rentrée des Bourguignons (1). .
La loi des Bourguignons, statuant sur les deux nations, distingue formellement dans Tune et dans Tautre les nobles, les ingénus, et les serfs (â). La servitude nVtoit donc point une cbose particulière aux Romains , ni la libeité et la noblesse une chose particulière aux bar^ bares.
Cette même loi dit que , si un affranchi bour^ guignon n'avoit point donné une certaine somme à son maître, ni reçu une portion tiet*ce d"* un Romain , il étoil toujours censé de la famille de son maître (3). Le Romain propriétaire étoit donc libre, puisqu^il nVtoit point dans la famille d^un autre; il étoit libre, puisque sa portion tierce étoit un signe de liberté.
Il n^y a qu^à ouvrir les lois saliques et ripuaires, pour voir que les Romains ne vivaient pas plus dans la servitude chez les Francs que chez les autres conquérans de la Gaule.
(1) Gela est confirmé par tout le titre du code de agrleoiis et cênsiiis et eofonit,
(a) Si dentem optimati Burgundùnà vel Ramano nobiti exeuuerit , tit. a6 , $ 1 ; et, tSi meéiocribue perton'u ingenuis, tam Burgundionibuê ^uàm Bomanii, Ibid., S ^>
(3) Titre 57.
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M. le comte de BoulainyiHiers a manqué le point capital de son système ; il n'a point prouve que les Francs aient fait un règlement génëral qui mît les Romains dans une espèce de servitude.
Comme son ouvrage est ëcrit sans aucun arl^ et qu'il y parle avec cette simplicité , cette franchise et cette ingënuitë de l'ancienne noblesse dont il est sorti, tout le monde est capable de juger et des belles choses qu'il dit et des erreurs dans lesquelles il tombe. Ainsi je net l'examinerai point. Je dirai seulement qu'il avoit plus d'esprit que de lumières, plus de lumières que de savoir : mais ce savoir n'étoit point méprisable, paHTce que de notre histoire et de nos lois, il savoit très-bien les grandes choses.
M. le comte de Boulainvilliers et M. l'abbé Dubos ont fait chacun un système, dont l'un semble être une conjuration contre le tiersétat, et Tautre une conjuration contre la noblesse. Lorsque le Soleil donna à Phaéton son char à conduire, il lui dit : « Si vous montez » trop haut , vous brûlerez la demeure céleste ; » si vous descendez trop bas, vous réduirez en » cendres la terre. N'allez point trop à droite, » vous tomberiez dans la constellation du ser- »pent; n'allez point trop à gauche, vous iriez
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» dans celle de Taulel : tenez-yous entre les » deux (1). »
CHAPITRE XL
ContÎDuatîoo du même sujet
Ce qui a donne Fidëe d^un règlement gênerai fait dans le temps de la conquête, c'est qu^oa a vu en France un prodigieux nombre de servitudes vers le commencement de la troisième race; et, comme on ne s^esl pas aperçu de la progression continuelle qui se fit de ces servitudes , on a imagine dans un temps obscur u&e loi générale qui ne fut jamais.
Dans le commencement de la première race , on voit un nombre infini d^hommes libres , soit parmi les Francs, soit parmi les Romains : mais le nombre des serfs augmenta tellement, qu'au commencement de la troisième tous les labou-
(i) Nec prrnie , nec Bummum molire per »thera carrum. Altiiu egressufl , cœlestia tecta creiuabii ; Inferiiift « terras : medîo totÎMimiu ibis. Nea te dezterior lortum deciinet ad Auguem , Neve aÎDisterior pretsani rota ducat ad Ara m : la ter ntrnmque teoe....
OviD., Metam. , lib. II, c. 5.
reurs et presque tous les habîtans des TÎHes se trouvèrent serfs (i) : et, au lieu que, dans le commencement de la première , il y ayoit dans les villes à peu près la même administration que chez les Romains, des corps de bourgeoisie , un sënat, des cours de judicature, on ne trouve guère vers le commencement de la troisième qu^un seigneur et des serfs.
Lorsque les Francs, les Bourguignons et les Goths, faisoient leurs invasions, ils prenoient Tor, Fargent, les meubles, les vétemens, les hommes, les femmes, les garçons, dont Farmëe pouvoit se charger : le tout se rapportoit en commun, et Tarmëe le partageoit (2). Le corps entier de Thistoire prouve qu^après le premier établissement, c'esi-à-dire après les premiers ravages, ils reçurent à composition les habitans, et leur laissèrent touis leurs droits politiques et civils. Cétoit le droit des gens de ces temps*là; on enlevoit tout dans la guerre , on accordoit tout dans la paix. Si cela n^avoit pas étë ainsi , comment trouverions - nous dans les lois sali-
(1) Pendant que la Gaule étoit sons la domination des Bomains , ils formoient des corps particaliers : c'étbîent ordinairement des affranchis ou descendans d'atfjranchis.
(a) Voyez Grégoire de Tours, Ut. II , chap. zxtii ; Aimoin , Ut. 1^ •ehap. XII.
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ques et bourgiiignones tant de dispositions conr tradictoires à la servitude générale des, hommes?
Mais ce que la conquête ne fit pas , le même droit des gens (i), qui subsista après la conquête, le fit. La résistance, la révolte, la prise des villes, emportoient avec elles la servitude des habitans. Et comme, outre les guerres que les différentes nations conquérantes firent entre elles , il y eut cela de particulier chez les Francs « que les divers partages de la monarchie firent naître sans cesse des guerres civiles entre les firères ou neveux, dans lesquelles ce d^oit des gens fut toujours pratiqué, les servitudes devinrent plus générales en France que dans les. autres pays : et c'est, je crois , une des causes de la différence qui est entre nos lois firançaises et celles d'Italie et d'Espagne , sur les droits d^s seigneurs.
La conquête ne fut que l'affaire d'un moment, et le droit des gens que l'on y employa produisit quelques servitudes. L^usage du même droit des gen$9 pendant plusieurs siècles, fit que les servitudes s'étendirent prodigieusement.
Theuderic (2), croyant que les peuples d'Auvergne ne lui étoient pas fidèles, dit aux Francs
(i) Voyez ien Vies des saiats citées ci-après. (a) Grégoire de Toors, lir. III.
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de son partage : « Suivez-moi ; je vous mènerai » dans un pays où vous aurez de Tor, de I^ary^ gent, des captifs, des vétemens, des troupeaux »en abondance; et vous en transférerez tous » les hommes dans votre pays. »
Après la paix qui se fil entre Gontran et Chîlp^^ric (i) , ceux qui assiégeoient Bourges ayant eu ordre de revenir, ils amenèrent tant de butin qu^ils ne laissèrent presque dans le pays ni hommes ni troupeaux.
Th<^odoric, roi d'Italie, dont Tesprit et la politique éloient de se distinguer toujours des au- ' très rois barbares , envoyant son armée dans la Gaule , écrit au général (2) : « Je veux qu^on » suive les lois romaines, et que vous rendiez » les esclaves fugitifs à leurs maîtres : le défen- » seur de la liberté ne doit point favoriser Ta- » bandon de la servitude. Que les autres rois se )» plaisent dans le pillage et la ruine des TÎIIes «qu'ils ont prises; nous voulons vaincre de » manière que nos sujets se plaignent d^avoir » acquis trop tard la sujétion. » Il est clair qu^il vouloit rendre odieux les rois des Francs et des Bourguignons, et qu'il faisoit allusion à leur droit des gens.
(1) Grégoire de Tours ^ tir. VI , rhap. zxxi. (a) Lettre xuii, liv. 111 , dans Cassiodore.
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Ce droit subsista dans la seconde race.L^armëe de Pépin ëtant eptrëe en Aquitaine , revint en France chargée d'un nombre infini de de'pouille& et de serfs, disent les annales de Metz (i).
Je poiirrois citer des autorités sans nombre ( d) . Et comme, dans ces malheurs, les entrailles de la charité s'émurent; comme plusieurs saints évé.ques , voyant les captifs attachés deux à deux, employèrent l'argent des églises, et vendirent même les vases sacrés pour en racheter ce qu'ils purent ; que de saints moines s'y employèrent ; c'est dans les vies 4es saints que l'on trouve les plus grands éclaircissemens sur cette matière (3). Quoiqu'on puisse reprocher aux auteurs de ces vies d'avoir été quelquefois un peu trop crédules sur des choses que Dieu a certainement faiiles si elles ont été dans l'ordre de ses desseins , on ne laisse pas d'en tirer de grandes lumièi^es sur les mœurs et les usages de ces temps-là.
(i) Sur l'aa 763. înnumerabUlhuê spoliis et capiiva Mus ille exer» eitu* ditatuê in Franc'uan reversut ut,
(a) Annales de Fulde , année 739 ; Paul Diacre , de gettis Longobardorum , liv. III , chap. xxx et lir. IV , cbap. 1 ; et les Vies des saints citées note snivante.
(3) Voyez les Vies de saint Kpiphane , de saint Eptadius , de saint Gésaire , de saint Fidole , de saint Porcien » de saint Trévérins, de saint Eosichius, et de saint Léger; les miracles de saint Julien.
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Quand on jell^ les yeux sur les monumens de notre histoire et de nos lois , il semble que tout est mer, et que les rivages mêmes manquent à la mer (i). Tons ces écrits, froids, secs, insipides et durs, il faut les lire, il faut les dévorer, comme la fable dit que Saturne dévoroit les pierres.
Une infinité de terres que les hommes libres faisoiei^t valoir se changèrent en mainmortablés (2). Quand un pays se trouva prive des hommes libres qui Thabitoient, ceux qui avoient beaucoup de serfs prirent oil se firent cëder de grands territoires, et y bâtirent des villages, comme on le voit dans diverses Chartres. D^un autre côt<^, les hommes libres qui cultivoient les arts se trouvèrent être des serfs qui dévoient les exercer. Les servitudes rendoient aux arts et au labourage ce qu'on leur avoit dtë.
Ce fut une chose usitée , que les propriétaires des terres les donnèrent aux églises pour les tenir eux-mêmes à cens, croyant participer par leur servitude à la sainteté des églises.
(1) ... Deerant guoque lUtora ponto.
Otid., Métam., Ut. I.
(a) Les coloDt mêmes n'étoient pas tous serfs : royes les lois xTiit et XXIII , au code de agrieolU ei cetuitis et colonU , et la xx du 1 titre.
CHAPITRE XII
Que les rerres du partage des barbares ne payoient pas de tributs.
Des peuples simples, pauyres, libres, guerriers , pasteurs , qui vivoient sans industrie , et ne tenoient a leurs terres que par des cases de jonc (i), suivoientdes chefs pour faire du butin, et non pas pour payer ou lever des tributs. L^art de la maltôte est toujours invente après coup, et lorsque les hommes commencent à jouir de la fëlicité des autres arts.
Le tribut passager d^une cruche de vin par arpent (2), qui fut une des vexations de Chilpëric et de Frëde'gonde, ne concerna que les Romains. En effet , ce ne furent pas les Francs qui déchirèrent les rôles de ces taxes , mais les ecclésiastiques, qui dans ces temps-là étoient tous Romains (3). Ce tribut affligea principa-
(1) Voyez Grégoire de Toon,- Ut. II.
(a) Idem , IW. V.
(3) Gela paroU par toute l'histoire de Grégoire de Toun. Le même Grégoire demande à uo certaÎD Valfiliacus comment il avoit pu parveoir à la cléricatnre , loi qui étoit Lombard d'origine. Grégoire deToor>,UT. VIII.
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lement les kabitans des villes (i) : or, les villes étoient presque toutes habitées par des Romains.
Grégoire de Tours dit qu^un certain juge fut obligé, après la mort de Chilpéric, de se réfugier dans une église, pour avoir, sous le règne de ce prince, assujetti à des tributs des Francs qui, du temps de Childebert , étoient ingénus : Multos de Francis qui, tempore Childeberti régis, ingenui fuerant, publico tributo subegit (2). Les Francs qui n^étoient point serfs ne payoient donc point de tributs»
Il n^y a point de grammairien qui ne pâlisse en voyant comment ce passage a été interprété par M. Tabbé Dubos (3). Il remarque que, dans ces temps-là, les affranchis étoient aussi appelés ingénus. Sur cela, il interprète le mot latin tn^ genuiy par ces mots, affranchis de tributs; expression dont on peut se servir dans la langue française , comme on dit aff^ranchis de soins, affranchis de peines : m;^is dans» la langue latine , ingenui à tributisy libertini à tributis, manumissi tributorum , seroient des expressipns monstrueuses.
(1) Qum conditb anivenis urbibus per Galfiam conttitutis iummopert est adhibiia, (Vie de saint Aridios.)
(a) Lit. VU.
(3) Éublissemeat de U monarchie française» tome III ,chap. ut, page 5i5.
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Parthënius , dit Grégoire de Tours ( 1 ) , pensa être mis à mort par les Francs , pour leur avoir impose des tributs. M. Tabbé Dubos , pressé par ce passage, suppose froidement ce qui est en question : cVtoît, dit-il, une surcharge (2).
On voit dans la loi des Wisigoths (3) que quand un barbare occupoit le fonds d^un Romain, le juge Tobligeoit de le vendre , pour que ce fonds continuât à être tributaire. Les barbares ne payoient donc pas de tributs sur les terres (4).
M. Tabbë Dubos (5), qui a voit besoin que les Wisigoths payassent des tributs (6), quitte le sens littéral et spirituel de la loi, et imagine, uniquement parce qu^il imagine, qu^il y avoit eu entre rétablissement des Goths et celte loi
(1) Liv. UI , chap. zxxvi.
(a) Tome III , page 5i4.
(3) /udiees atque prœpositi terras Romanorum , ab iltlt qui oceupatas tenant , auferant ; et Ramanii sud exaction» sine cliqua dilatione rettituaAt , ut nihil fiseo debeat, deperire, LW. X, lit. i , chap. ziv.
(4) Les Vandales n'en payoieDt point en Afrique. (Procope, Guerre des Vandales, liv. I et II; Histaria miseella. Ut. XVf , page 106. ) Remarquez que les cooquérana de l'Afrique étoient un composé de Vandales , d'Alains et de Francs. Historia miseella , liv. XIV, page 94.
(5) établissement des Francs dans les Gaules , tome III , ch. xiv » page 5io.
(6) Il s'appuie sur une autre loi des Wi-^igoths, liv. X, tit. i, arl. 11, qui ne prouve absolument rien : elle dit seulement que
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une augmentalion de tributs qui ne concernoit que les Romains. Mais il n'est permis qu'au P. Hardouin d'exercer ainsi sur les faits un pouvoir arbitraire.
M. l'abbé Dubos ( i ) va tbercber dans le code
^ de Juslinien (2) des lois pour prouver que les be'nëfices militaires , chez les Romains , étoient sujets aux tributs ; d'où il conclut qu'il en ëtoit de même des fiefs ou bénéfices chez les Francs. Mais l'opinion que nos fiefs tirent leur origine de cet établissement des Romains est aujour*d'hui proscrite : «elle n'a eu de crédit que dans les temps où l'on connoissoit l'histoire romaine et très-peu la nôtre, et où nos monumens anciens étoient ensevelis dans la poussière.
M. l'abbé Dubos a tort de citer Cassiodore , et d'employer ce qui se passoit en Italie et dans la partie de la Gaule soumise à Théodoric , pour nous apprendre ce qui étoit en usage chez les Francs : ce sont des choses qu'il ne faut point confondre. Je ferai voir quelque jour, dans un
.ouvrage particulier, que le plan de la monarchie des Ostrogoths étoit entièrement différent
celui qui a reçu d'au seigneur une terre sous condition d'une rcde^ ▼aoce doit la payer.
(1) Tome in» page Six.
(a) Leg. 3, til.74,lib. Xl^
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du plan de toutes celles qui furent fondées dans ces temps-là par les autres peuples barbares : et que, bien loin qu^on puisse dire qu'une chose étoit en usage chez les Francs » parce qu'elle Tëioit chez les Ostrogoths, on a au contraire un juste sujet de penser qu'une chose qui se pratiquoit chez les Ostrogoths ne se pratiquoit pas chez les Francs.
Ce qui coûte le plus à ceux dont l'esprit flotte dans une yaste érudition , c'est de chercher leurs preuves là où elles ne sont point étrangères au sujet, et de trouver, pour parler comme les astronomes , le lieu du soleil.
M. l'abbé Dubos abuse des capitulaires comme de l'histoire, et comme des lois des peuples barbares. Quand il veut que les Francs aient payé des tribujts, il applique à des hommes libres ce qui ne peut être entendu que des serfs ( 1 ); quand il veut parler de leur milice, il applique à des serfs ce qui ne pouvoit concerner que des hommes libres (a).
(1) établisfement de la mooarchie française, tome III» ch. xit, page 5i3, oh il cite l'article aS de l'édit de Pistes. Voyei ci après le chapitre xtiii.
(a) Ibid, , tome III , chap. tr, page 398.
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CHAPITRE XIII
Quelles étoient les charges des Romaine et des Gaulois dans la monarchie des Francs.
Je pourrois examiner si les Romains et les Gaulois vaincus continuèrent de payer les charges auxquelles ils étoient assujettis sous les empereurs. Mais, pour aller plus vite, je me contenterai de dire que, s^ils les payèrent d'abord, ils en furent bientôt exemptes , et que ces tributs furent changes en un service militaire ; et j^avoue que je ne conçois guère comment les Francs auroient été d^abord si amis de la maltôte , et en auroient paru tout à coup si éloignes.
Un capitulaire de Louis-le-Dëbonnaire nous explique très-bien Tëtat où étoient les hommes libres dans la monarchie des Francs ( i ). Quelques bandes de Golhs ou d^Ibères, fuyant Toppression des Maures, furent reçus dans les terres de Louis (2). La convention qui fut faite avec eux
(i) De l'an 81 5, chap. i. Ce qui est coofonne ao capitulaire de Charles-le- Chauve, de l'ao 844* art. 1 et a.
(a) Pro HUpanis in parlibut Aquitaniw, Septimaniœ et PravincttÊ coruistentibut* Ibid.
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porte qne, comme les autres hommes libres, ils iroient à Tarmëe avec leur comte; que, dans la marche , ils feroient la garde et les patrouilles sous les ordres du même comte (i); et qu^ils donneroient aux enyojés du roi et aux ambassadeurs qui partiroient de sa cour ou iroient vers lui , des chevaux et des chariots pour les voitures (fi); que, d^ailleurs, ils ne pourroient être contraints à payer d'autre cens , et qu'ils seroient traites comme les autres hommes libres.
On ne peut pas dire que ce fussent de nouveaux usages introduits dans les commencemens de la seconde race; cela devoit appartenir au moins au milieu, ou à la fin de la première. Un capitulairc de Fan 864 ^^^ expressément que c'étoit une coutume ancienne que les hommes libres fissent le service militaire, et payassent de plus les chevaux et les voitures dont nous avons parlé (3); charges qui leur ëtoient particulières, et dont ceux qui possédoient les fiefs ëtoient exempts, comme je le prouverai dans la suite.
(i) ExcuéUu et exphratUnus quas wactai dieunt, (Gap. de Gbarleale-Chauve, de Tan 884, art. ■ et a.)
(a) Ils n'étoient pas obligés d'en donner an comte. Ihid., art. 5.
(3) Vt pagenses Franci , qui cabatlos habent , eum suis eomitibuê in hostem pergant, 11 est défendu aux comtes de les prirer de leurs cheyauz. Vt hottem faeere, et débitas paraveredot eeeundUm antiquam coneuetudinem extolvere poêtint. (Édit de Pistes, dans Balnie, page i86. )
Ce nVst pas tout : il y avoit un règlement qui ne permettoit guère de soumettre ces hommes libres à des tributs (i). Celui qui avoit quatre manoirs (2) étoit toujours obligé de marcher à la guerre ; celui qui n^en ayoit qi^ trois étoit joint à un homme libre qui n^en avoit qu'un; celui-ci le déirajoit pour un quart , et restoit chez lui. On joignoit de même deux hommes libres qui avoient chacun deux manoirs ; celui des deux qui marchoit étoit défrayé de là moitié par celui qui réstoit.
Il y a plus : nous avons une infinité de Chartres où Ton donne les privilèges des fiefs à des terres ou districts possédés par des hommes libres, et dont je parlerai beaucoup dans la suite (3). On exempte ces terres de toutes les charges quVxigeoient sur elles les comtes et autres officiers du roi; et, comme on énumère en particulier toutes ces charges, et qu'il n'y est point question de tributs, il est visible qu'on n'en levoit pas.
(1) Gapitulaire de Gharlemagne , de l'an 81a, chap. i. Édit de Pistes, de r«n 864 , art. 37.
(a) Quatuor manêoi, II me semble que ce qu'on appeloit mansus étoit une certaine portion de terre attachée à une censé où il y aToit des esclaves ; témoin le capitulaire de l'an 853 , apud Sylvaeum , titre 14) contre ceux qui chassoient les esclaves de leur matuiu,
(5) Voyez ci-après le chapitre xz de ce livre .
LIV. XXX, CHAP. XIII
Il étoit aise que la maltôte romaine tombât d^elle-méme dans la monarchie des Francs : c^ëtoit un art très-compliqué , et qui n^entroit ni dans les ide'es , ni dans le plan de ces peuplés aimples. Si les Tartares inondoient aujourd'hui TEurope , il faudroit bien des aflEaires pour leur faire entendre ce que c'est qu'un financier parmi nous.
L'auteur incertain de la vie de Louis-le-Débonnaire , parlant des comtes et autres officiers de la nation des Francs que Charlemagne établit eh Aquitaine, dit qu'il leur donna la garde de la firontière, le pouvoir militaire, et l'intendance des domaines qui appartenoient à la couronne ( i ). Cela faiii voir l'état des revenus du prince dans la seconde race. Le prince avoit gardé des doT maines qu'il faisoit valoir par ses esclaves. Mais les indictions, la capitation, et autres impdts levés du temps des empereurs sur la personne^ou les biens des hommes libres , avoient été changés en une obligation de garder la firontière , ou d'aller à la guerre.
On voit dans la même histoire (2) que Louisle-Débonnaire ayant été trouver son père en Allemagne, ce prince lui demanda comment il
(1) Dàni nackesne , tome II , page 287. (a) /6û/.,page 69.
ly. »9
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pouvoit être si pauvre , lui qui étoit roi : que Louis lui répondit quMl uVtoit roi que de nom, et. que les seigneurs tenoient presque tous &es domaines : que Charlemagne , craignant que ce jeune prince ne perdit leur affection , sMl reprenoit luinméme ce qu'iraTôit ineonsidërëment donne, il envoya des commissaires pour rétablir les choses.
Les ëvéques écrivant à Louis , frère de Charlesle-ChauVe , lui disoient : « Ayez soin de vos terres, » afin que tous ne soyez pas obligé de voyager » sans cesse par les maisons des ecclésiastiques, »> et de fatiguer leurs serfs par dés voitures (i). >» Faites en sorte , disoient-ils encore , que vous » ayez de quoi vivre* et recevoir des ambassades. » Il est visible que les revenus des rois consistoient alors dans leurs domaines (a).
CHAPITRE XIV
De ce qu'on appeloit census.
Lorsque les barbares sortirent de leur pays , ils voulurent rédiger par écrit leurs usages; mais
(i) Voyez le capitnlaîre de l'an S5S , art. 14. (a) Ils levoient encore qnelqaea droits inr les rivières lorMin'il y avoit an pont on un passage.
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•comme on trouva dc^ la difficulté h^ écrire des mots germains avec des lettres romaines, on donna ces lois en latin.
Dans la confu^iùn de la conquête et de ses progrès, la plupart des choses changèrent de nature ; il fallut pour les exprimer se servir des anciens mots latins qui avoient le plus de rapport aux nouveaux usages. Ainsi , ce qdi pouvoit réveiller l'idée de Tancien cens des Romains (t), on le nomma census^ tributum, et, quand les choses n^ eurent aucun rapport quelconque, on . exprima comme on put les mots germains avec des lettres romaines : ainsi on forma le mot fredum, dont je parlerai beaucoup dans les chapitres suivans.
Les mots cen$us et tributum ayant été ainsi em^ ployés d^une manière arbitraire, cela a jeté quelque obscurité dans la signification qu^avoient ces mots dans la première et dans la seconde race : et des auteurs modernes (2), qui avoient des
(1) Le emsus étoit an mot 31 générique qu'on /en serrit ponr exprimer les péages des rivières lorsqu'il y avoit un pont ou un bac à passer. (Voyez le capitulaire m de l'an do3, édition de Baluse , page SgS, art. i; et le v de l'an 819, page 616.) On appela encore de ce nom les voitures fournies par les hommes libres au roi ou à ses envoyés , comme il paroit par le capitulaire de Charlesle-Ghauve , de Tan 865 , art. 8.
(a) M. Tabbé Dubos , et ceux qui l'ont sfuivi.
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systèmes particuliers , ayant trouve ce mot dans les écrits de ces temps-là, ils ont juge que ce qu'on appeloit census ëtoit précisément le cens des Romains ; et ils en ont tire cette conséquence , que nos rois des deux premièries races s'étoient mis à la place des empereurs romains , et n'avoient rien changé à leur administration (i). £t, comme de certains droits leyés dans la seconde race ont été, par quelques hasards et par de certaines modifications, convertis en d'autres (â), ils en ont conclu que ces droits étoient le cens des Romains : et, comme depuis les règlemens mo-» demes ils ont vu que le domaine de la couronne étoit absolument inaliénable , ils ont dit que ces droits, qui représentoient le cens des Romains,' et qui ne forment pas une partie de ce domaine, étoient de pures usurpations. Je laisse les autres conséquences.
Transporter dans des siècles reculés toutes les idées du siècle où Ton vit, c'est des sources de l'erreur celle qui est la plus féconde. A ces gens qui veulent rendre modernes tous les siècles anciens, je dirai ce que les prêtres d'Egypte dirent
(i) Voyex la foiblesse des raiMns de M. l'abbé Dubot , Établissement de la monarchie française, tome 111, Ut. VI, chap. ut; snrtout l'indaction qu'il tire d'un passage de Grégoire de Tours sur un démêlé de son église aTec le roi Gharibert.
(a) Par exemple, par les aflranchisseme'ns.
CHAPITRE XV
Que ce qu'on appeloit census ne se Iteyoit que sur les serfs f et non pas sur les hommes libres.
Le roi, les ecclésiastiques et les seigneurs le- Yoient des tributs rëglës , chacun sur les serfs de sts domaines. Je le prouve , à Tëgard du roi, par le capitolaire de VillU; à IVgard des ecclésiastiques , par les codes des lois des barbares (1) ; à regard des seigneurs , par les fèglemens que Charlemagne fit là^essus (â).
Ces tributs ëtoient appelés census : c^étoient des droits économiques, et non pas fiscaux; des rederances uniquement privées , et non pas des charges publiques.
Je dis que ce qu^on appeloit census étoit un tribut levé sur les serfs. Je le prouve par une formule de Marculfe» qui contient une permission
(i) Loi dei AUemandt, c.bap. un; et la loi des BaTaroi», tit. i, chap. ziT, où l'oD trooTe les règlemeos qae les ecolésiaitiqaat firent sur leur état.
^ (a) Livre Vdetcapitalairefycbap.ccciii.
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du roi de se £ik^e clerc , pourvu qu'on soit inge'nu , et qu'on ne soit point inscrit dans le registre du cens (i). Je le prouve encore par une commission que Charlémagne donna à un comte qu'il envoya dans les contrées de. Saxe (â) : elle contient l'afifiranchissement des Saxons, à cause qu'ils avoient embrassé le christianisme ; et c'est proprement une charte d'ingénuité (5). Ce prince les rétablit dans leur première liberté civile , et les exempte de payer le cens (4)* G'étoit donc une même chose d'être serf et de payer le cexis, d'être libre ef. de n^ le payer pas.
Par jone e^èce de kfctres ^patentes du même prince en &veur des Espagnols. qui avoieni été refus, dans la monarchie .(à), il est défendu aux comtes d'exiger d'eux aucun ctnss et de leur dter leurs rterres. On .sait, «{me les étrangers qui arrivoient en Ftsoice étoient traités comme des ser& ; et Charlémagne, voulant qu'on les regardât comme des hommes libres , puis^'il vouloit qu'ils
(i) Si itle de eapiie suo bên^ ingenuut $U , et in puletieo publiée eensitus non est, ( Lit. I, Ibnn. xix.) (3) De Tan 789, édition des capitulaires de Btluie « 1. 1 , p. a5o.
(3) Et ut Utû ingenuitatÎM pagina firma ttabilitque consistât, Ibid.
(4) Pristtnœque (ibertati danatos, et omni nûBis éebîio censu so^ iitos. Ibid.
(5) Prœceptum pro Hispanis , de l'an 81a, édition de Baluse tome I , page 5oo.
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eusaent k propriété de leurs terres, d^fendoit d^exiger d'eux le cens.
Un capitulaire de Charles-le-Chauve , donne en faveur des mêmes Espagnols (i)^ veut qu'on les traite comme on traitoit les autres Francs , et défend d'exiger d'eux le cens : les hommes libres ' ne le payoient donc pas.
L'article 3o de l'édit de Pistes reforme l'abus par lequel plusieurs colons du roi ou de l'église ▼endoient les terres dépendantes de leurs manoirs à des ecclésiastiques ou à des gens de leur condition, et ne se réservoient qu'une petite case ; de ^orte qu'on ne potrvoit plus être payé du cens; et il y est ordonné de rétablir les choses dans leur premier état : le cens étoit donc un tribut d'esclaves.
Il résuite encore de là qu'il n'y avoit point de cens général dans la monarchie ; et cela est clair par un grand nombre de textes. Car que signifieroit ce capitulaire (â), « Nous voulons qu'on » exige le cens royal dans tous les lieux où au- » trefois on l'exigeoit légitimement (3)? » Que
(0 ,I>e l'M 944» éditîoa de Balnse, tome II , art. i et 3 , p. 17.
(3) Gapitqlalre ui, de l'an 8o5, art. 30 et 33, inséfé dans le recueil d'Aniegiie , liv. III , art. i5. Gela eit conffomeà celui de Cbaiie»le-Çhaii?e, de l'an 854 f •pu^ JttmUeum, art. 6.
(5) Undteumquê Ugiiimè escigêbaiitr» Ibid.
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▼oudroit dire celui (i) où Charlemagne ordonne à ses envoyas dans les provinces de faire une recherche exacte de tous les cens qui avoient anciennemiçnt été du domaine du roi (2) ; et celui (3) où il dispose des cens payes. par ceux dont on les exige (4) ? Quelle signification donner à cet autre (5) où on lit, « Si quelqu^un a » acquis une terre tributaire sur laquelle nous » avions accoutumé de lever le cens (6) ?» à cet autre enfin (7) où Charles-le-Chauve parle des terres censuelles dont le cens ayoit de toute antiquité appartenu au roi (8)?
Remarquez qu'il y a quelques textes qui paroissent d*abord contraires à ce que j'ai, dit, et qui cependant le confirment. On a vu ci-dessus que les hommes libres dans la monarchie n'^*' toient obligés qu'à fournir de certaines voitures.
(1) De l'an 8ia, art# lo et ii, édit. de Baluse, tome I» p. 498. (a) Undecumque antlquiiUs ad partent refis ventre toUbant, (Gapîtulaire de l'an 813, art. 10 et 11.)
(3) De Tan 81S , art. 6 , édition de Baluze , tome J, page 5o8. < (4) De illit undi centa exigunU (Gapitnlaire de l'an 81 5, art. 6.) (5). Livre IV des capitulairea , art. 67, et inséré dans la loi des Lonrbqrds.
''(i&f Si quU terram tribuiarUafn , undè ee/uus ad parUm nêstram êùire iofebeA , eusceperit. (Liv. IV des capitolaires , art. 37.)
(7) De l'an 8o5, art. 8.
(8) Undè eensuê ad parUm régit exivii antiquiHtSt ( Capitvlaire de l'an8o5,art.8.)
LIV. /XXX, CHAP. XV
Le capitulaire que je viens de citer a|^elle cela eensus ( 1 ) , et il l'oppose au cens qui ëtoit payé par les ser&.
De plus, redit de Pistes (â) parle de ces hommes francs qui dcYoietit payer le cens royal pour leur tête et pour leurs cases , et qui s Vtoient vendus pendant la famine (3). Le roi veut qu^ils soient rachetés : c^est que ceux qui étoient affranchis par lettres du roi (4) n^acquéroient point ordinairement une pleine et entière liberté (5) ; mais ils payoient censum in eapite : et c'est de cette sorte de gens dont il est ici parle.
Il faut donc se dë&ire de Tidëe d^un cens général et universel , dérivé de la police des Romains, duquel on suppose que les droits des seigneurs ont dérivé de même par des usurpations. Ce qu^on appeloit cens dans la monarchie française , indépendamment de Fabus que Ton a
(1} Ctnùbug vei paraverêdU qttoê Franei hommes ad ngiam poUt' taiem extolvëredebênt,
(2) De l'an 864, ^rt- H9 édition deBaluxe, page 193.
(5) De iliU FraneÎÊ hominibus qui eensam regium de $uo eapite et de iuis reeetiis debeant, Jbid.
(4) L'article 28 du même édit explique bien tovt cela. Il met mi^me une distinction entre l'affranchi romain et l'aiTranchi franc ; et on 7 voit que le cens n'étoit pas général. Il faut le lire.
(5) Gomme U parolt par un capitolaire de Charlemagne » de l'an 8i3, déjà cité.
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fait de ce mol^-ëtoit un droit particulier levé sur les serfs par les maîtres.
Je supplie le lecteur de me pardonner Tenimi mortel que tant de citations doivent lui donner : je serois plus court si je ne trouvois toujours devant moi le livre de rÊtablissement de la monarchie française dans les Gaules de M.rabbë Dubos. Rien ne recule plus le progrès des connoissances qu'un mauvais ouvrage d'un auteur célèbre , paiiqe qu'avant d'instruire ^ il faut commencer par détromper.
CHAPITRE XVI
Des leudes ou vass&uz.
J'ai parié de ces volontaires qui, chez les Germains , suivoient les princes dans leurs entreprises. Le même nsage se conserva après la conquête. Tacite les désigne par le nom de comps^gnons (i); la loi salique, par celui d^Jiommes qui sont sous la foi du roi (2) ; les formules de Mdrculfe (3) , par celui d'antrustions du
(1) CamUm.
(a) Cm tuM m truête ngis, tit. 44 9 art. 4*
(5) LiT. I , formale xviii.
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roi (r); nos premiers historiens, par celui de leudes, de fidèles (2) ; et les suiyans, par celui de vassaux et seigneurs (3).
On trouve dans les lois saliques et ripuaires un nombre infini de dispositions pour les Francs, et quelques-unes seulement pour les antrustions. Les dispositions sur ces antrustions sont diâlérentes de celles faites pour les autres Francs; on y règle partout les biens des Francs, et on ne dit rien de ceux des antrustions : ce qui vient de ce que les biens de ceux-ci se régloient plutôt par la loi politique que par la loi civile, et qu'ils ëtoient le sort d'une armëe, et non le- patrimoine d'une famille.
Les biens réserves pour les leudes furent appelés des biens fiscaux (4) 9 des bénéfices , des honneurs, des fiefs, dans les divers auteurs et dans les divers .temps.
On ne peut pas douter que d'abord les fiefs ne fiissent amovibles (5). On voit dans Grégoire
(1) Du mot frMD, qoi aigniSe fidiU cbei les Allemands ; et cfaec les Anglais trut , rral.
(a) Leudêë, fiéetei.
(3) Foitali, senioret,
(4) Fiscalia. (Voyez la formule xiv de Marcnlfe , !!▼. I. ) 11 est dit dans la Via de saint Maur , dédit fiseum unum ; et dans les Annales de Metz sar l'an 747» dédit iUi eomitatus «f fiteoê piurimos. Les biens destinés k l'entretien de la famille royale étoient appelés rs^o/ia.
(5) Voyez le livre I , titre i, des fiefs ; et Gujas sur ce llTre.
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de Tours (i) que l'on dte à Sunëgisile el à Gal^ loman tout ce qu'ils tenoient du fisc , et qu'on ne leur laisse. que ce qu'ils avoient en propri^të. Gontran, élevant au trône son neveu Childebert, eut une conférence secrète avec lui, et lui indiqua ceux à qui il devoit donner des fiefs , et ceux à qui il devoit les ôter (â). Dans une formule de Marculfe , le roi donne en échange , non-seulement des bénéfices que son fisc tenoit, mais encore ceux qu'un autre avoit tenus (3). La loi dès Lombards oppose les bénéfices à la propriété (4)» Les historiens, les formules, les codes des di£Férens peuples barbares , tous les monumens qui nous restent, sont unanimes. Enfin , ceux qui ont écrit le livre des fiefs (5) nous apprennent que d abord les seigneurs purent les ôtér à leur volonté ; qu'ensuite ils les assurèrent pourun an (6); et après les donnèrent pour la vie.
(i) Livre IX, chapitre xultiii.
(a) Quùt honoraret muneribiu^ quotab honore depellerei, Ibid., li?. VII.
(3) Felreiiquii </uibuteumgue benefieiU, quodeumque ilU, veifitetu nosUr , m ipiis iœit tonuUse notcUur. Liv. I , formule xxx,
(4) Liv. III, tit. Tiii,S3.
(5) Feudorum , lib. I, tit. i.
(6) G'étoît une espèce de précaire que le seigneur tenouYeloît ou ne renonveloit pas l'année d'ensuite, comme Gujas l'a remarqué.
CHAPITRE XVII
Du service militaire des hommes libres.
Deux sortes de gens ëtoient tenus au service militaire : les leudes vassaux ou arrière-vassaux , qui y étoicnt obliges en conséquence de leur fief; et les hommes libres, Francs, Romains , et Gaulois, qui servoient sous le comte, etëtoient menés par lui et ses officiers.
On appeloit hommes libres ceux qui, d*un côté, n^avoient point de bénéfices ou fiefs, et qui, de l'autre , nVtoient point soumis à la ser*vitude de la glèbe; les terres qu'ils possédoient étoient ce qu'on appeloit des terres allodiales.
Les comtes assembloient les hommes libres , et les menoient à la guerre ( 1 ) ; ils avoient sous eux des officiers qu'ils appeloient vicaires (2) ; et, comme tous les hommes libres étoient divisés en centaines qui formoient ce que l'on appeloit
(1) Voyez le capituUire de Gbarlemagne , de Tan 8i9, art. 3 et 4) ^ditioo de Baliue , tome I , page 491 ; et l'édit de Pisteii , de Tan 864 » 'rt. 26 , tome II , page i86.
(3) Bt Itabebct unusquisquc eomet viearioM et centenariot t§eum, Liv» II des capitulaires , art. aS.
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un bourg, les comtes avoient encore sous eux des officiers qu^on appeloit ceuteniers , qui me* noient lès hommes libres du bourg ( i ) , ou leurs centaines, à la guerre.
Cette division par centaines est postérieure à rétablissement des Francs dans les Gaules. Elle fut faite par Clo taire et Childebert, dans la vue d^obliger chaque district à répondre des vols qui s^y feroient : on voit cela dans les décrois de ces princes (2). Une pareille police s'observe encore aujourd'hui en Angleterre.
Comme les comtes menoient les hommes libres à la guerre, les leudes y menoient aussi leurs vassaux ou arrière-vassaux ; et les évêques, abbés, ou leurs avoués (3), y menoient les leurs (4)*
Les évéques étoient assez embarrassés : ils ne convenoient pas bien eux-mêmes de leurs daiits (5) . Ils demandèrent à Charlemagne de ne plus les obliger d'aller à la guerre; et, quand ils l'eurent obtenu, ils se plaignirent de ce qu'on leur faisoit
(i) On les appeloit eDiii/9a^en«6«.
(3) Donnés ren l'an SgS, art. i. ( Voyex lei capitulaîrei ^ édition de Balnze, page ao.) Ces règlement furent sans doute faits de concert.
(3) AdvoeaiL
(4) Gapitniaire de Charlemagne , de Pan 61a , art. i et 5 , édition de Balnze « tome I , page 490.
(5) Voyez le capitniaire de l'an 8o3 , donné à Worms , édition de Balnze, page 4o8 et 4io.
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perdre la considëration publique : et- ce prince fut oblige de justifier là-dessus ses intentions. Quoi.quMl en soit, dans les temps où ils n^allè*rent plus à la guerre, je ne< vois pas que leurs vassaux y aient été mènes par les comtes ; on voit au contraire que les rois ou les ëyéqnes choisissoient un des fidèles pour les y conduire (i).
Dans un capitulaire de Louis-le-Dëbonnaire (2) , le roi distingue trois sortes de vassaux ; ceux du roi, cei^x des ëvéques, ceux du comte. Les vassaux d'un leude ou seigneur nVtoient mènes à la guerre par le comte que lorsque quelque emploi dans la maison du roi empéchoit ces leudes de les mener eux-mêmes (3).
Mais qui est-ce qui menoit les leudes à la guerre ? On ne peut douter que ce ne fiit le roi , qui étoit toujours à la tète de ses fidèles. Cest pour cela que , dans les capitulaires , on voit toujours une opposition entre les vassaux du roi et
(1) Gapitulaîre de Wormsy de l'an 8o3 , édit. de Balose , p. 409 , et le concile de l'tn 845 , sons Cbarlei-le-ChaaTe , m vemo palatio , édition de Balaie , tome II , page 17 , art. 8.
(a) CapUttlarc t/uintum anm 819 « art. 27 , édit. de Balaie , p. 61 8.
(5) De vmHÎs dmninieit qui adkue mtra auam serviuni , tt tamen bénéficia kabere natemntar, êtéLiuîum est ut quieumque esc eis eum dmnino imperaUfre domi rewanierinîp vauatlo» iuot easatoi iseinn non reiinêanî, eed eum comité fCujuê pagenscs tant ire permittant. (Gapitalaire xi, de l'an 81a , art. 7, édition de Balaie, tome I, p. 494* )
ceux des évoques (i)^ Nos rois , courageux, fiers et magnanimes y n^ëtoient point dans Tarmëe pour se mettre à la tête de cette milice ecclésiastique 'f ce nVtoit point ces gens-là qu^ils choisissoient pour vaincre ou mourir avec eux.
Mais ces leudes menoient de même leurs vassaux et arrière-vassaux ; et cela paroit bien par ce çapitulaire où Charlemagne ordonne que tout homme libre qui aura quatre manoirs , soit dans sa propriété , soit dans le bénéfice de quelqu^un, aille contre IVnnemi, ou suive son seigneur (2). Il est visible que Charlemagne veut dire que celui qui n'avoit qu'une terre en propre entroit dans la milice du comte , et celui qui tenoit un bénéfice du seigneur partoit avec lui.
GependantM. Fabbé Dubos prétend que , quand il est parlé dans les capitulaires des hommes qui dépendoient d^un seigneur particulier , il n'est question que des serfe (3) ; et il se fonde sur la loi des Wisigoths et la pratique de ce peuple. Il
(1) Çapitulaire i , de l'an 81 a , art. 5. De homlnibug nottrii, e< epiicoparum et abbatum, qui vet bénéficia vel taiia propria htibent , etc. ( Édition de Balnze , tome I , page 490. )
(2) De l'an 81a , cbap. 1 , édit. de Balnze, p. 490. Ot amnis kmo liber qui quatuor mansot veetiioiéU proprh tuo, tivedealieujutbeiM' ficiOf habet, ipse te prœparet, et ifue in hoeiem porgat, tiva eam eeniore iuo.
(3) Tome III , liv. VI , obap. iy, page 299, ÉtabUsMment de la monarchie firaoçaise. «
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vaudroit mieux se fonder sur les capitulaires mé^ mes. Celui que je viens de citer dit formellement le contraire. Le traita entre Charles-le-Chauve et * ses tcifes parle de même des hommes libres , qui peuvent prendre à leur choix un seigneur ou le roi ; et cette disposition est conforme à beaucoup d^autres.
On peut donc dire qu^il y avoit trois sortes de milices : celle des leudes ou fidèles du roi ^ qui avoient eux-mémés sous leur dépendance d^autres fidèles ; celle des ëvéques ou autres ecclésiastiques, et de leurs vassaux; et enfin celle du comte , qui menoit les hommes libres.
Je ne dis point que les vassaux ne pussent être sonnais au comte , comme ceux qui ont un commandement particulier dépendent de celui qui à un commandement plus général.
On voit même que le comte et les envoyés du roi pouvoient leur &ire payer le ban , c^est-à-dire une amende , lorsquMls n^avoient pas rempli les engagemens de leur fief.
De même , si les vassaux du roi faisoient des rapines, ils étoient soumis à la correction du comte, s^ils n^aimoient mieux se soumettre à celle du roî(i).
(i) Gapitnlaire de l'an S8a, art. ii, apud y émis palatium (édition de Baloze j tome II , page 17).
CHAPITRE XVIII
Do double service.
C^ÉTOIT un principe fondamental de la mo^ narchie , que ceux qui ëtotent sous la puissance BÛlitaire de quelqu'un ëtoîent aussi sous sa juridiction civile : aussi le capitulaire de Louis-le- Dëbonnaife , de Tan S 1 5 ( i ) , fait-il maraher d'un pas égal la puissance militaire du comte et sa juridiction civile sur les hommes libres ; aussi les placîtes (a) du comte, quimenoitklaguerre des hcMomes libres , ëtoient-ils appelés les pla- . cites des hommes libres (3) ; d'où résulta sans doute cette maxime , que ce n'étoil qiie dans les placitefi du comte , et non dans ceux de ses officiers t qu'on pouvoit juger les questions sur la liberté. Aussi le comte ne menoit-il pas à la guerre les vassaux des évéques ou abbés (4)9
, (1) Articles i et a; et le concile m VtrnB paiatio y dt l'an 845, art. S (édition deBalnzC} tome II, p. 17).
{%) Phida oa aaaiaea.
(5) GapitulaJrea, Ut. IV de la collection d'Ancfgia», «ri. Sy ; et le capitulaire ▼ de Lonia-le-Débonnaire , de l'an 819, art» i4 (édition de Baluxe, tome 1 , page 6i5).
(4) Voyez ci-deflsuB > page 46a , note 4 ; et page 4^4 » note i.
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parce qu^iU n^ëtoienl pas sous sa juridiction civile ; aussi n*y menoit-il pas les arrière*vassaux des leudes ; aussi le glossaire des lois anglaises ( i ) nous dil-il que ceux que les Saxons appeloienl copies, s furent nommés par les Normands comtes , compagnons , parce qu^ils partageoient avec le roi les amendes judiciaires (â); aussi voyons* nous dans tous les temps que TobHgation de tout vassal envers son seigneur (3) , fut de porter les armes , et de juger ses pairs dans sa cour (4) •
Une des raisons qui attachoit ainsi ce droit de justice au droit de mener à la guerre ëtoit que ce* lui qui menoit à la guerre {aisoit en même temns payer les droits du fisc , qui consistoient en quelques services de voiture dus par les hommes libres , et en général en de certains profits judi* ciaires dont je parleraj ci-après.
Les seigneurs eurent le droit de rendre la jus-» tice dans leur fief, par le même principe qui fit que les comtes eurent le droit de la rendre dans leur comté; et, pour bien dire , les comtés, dans
(i) Que Toa troa^e d»Qs le recueil de Goillaume Lamburd : /># priicis Anglorum Ugibus, (s) An mot uUrapm,
(3) Le« ««ûei de JférmftleiB* cib«p. ooxzi et oositJi, expliquent bien ceci*
(4) Les sTonéf de l'égliie {ûdv^mti) étoient également à U Ute de lean plaids «t de lenr milice.
les variations arrivëes dans les divers temps, suivirent toujours les variations arrivées dans les fiefs : les uns et les autres ëtoient gouvernes sur le même plan et sur les mêmes idëes. £n un mot , les comtes , dans leurs comtes , ëtoient des leudes; les leudes y dans leurs seigneuries,' ëtoient des comtes.
On n^a*pas eu des idëes justes lorsqu^on a regarde les comtes comme des oflSiciers de justice, et les ducs comme des oflSiciers militaires. Les uns et les autres ëtoient ëgatement des officiers militaires et civils (i) : toute la ÀiSé* lynce ëtoit que le duc avoit sous lui plusieurs comtes , quoiquMl y eut des comtes qui n'avoient point de duc sur eux, comme nous rapprenons de Frëdëgaire (2).
On croira peut-^être que le gouvernement des Francs ëtoit pour lùrs bien dur, puisque les mêmes officiers avoient en même temps sur les sujets la puissance militaire et la puissance civile, et même la puissance fiscale ; chose que j'ai dit, dans les livres prëcëdens , être une des marques distinctions du despotisme.
(i) Voyez la formule tiii de Marcnlfe, Ht. I , qui contient les lettres accordées h un duc', patrice , ou comte , qui leur-donnent la juridiction cÎTile et l'administration fiscale.
(s) Chronique , cbap. uxnii , sur l'an 636.
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Maisil.ne fàuipas penser que les comtes, jugeassent seuls, et renfisseat la justice comme les bâchas la rendent en Turquie (i) : ils assem^ bloient , pour juger les affaires , des espèces de plaids ou d^assises (2) , oh les. notables ëtoient convoques.
Pour.qu^on puisse bien entendre ce qui con* cerne les jugemens , dans les formules , les lois des barbares, et les capitulaires , je dirai que les fonctions du comte (3) , du gravion et du centenier, ëtoient les mêmes; que les juges, les ra* thimburges et les ëchevins , ëtoient sous diffërens noms les mêmes personnes ; cVtoient leit adjoints du comte , et ordinairement il en avoit sept; et, comme il né lui falloit pas moins d^ doua^ personnes pour juger (4) , il remplissoit le nombre par des notables (5).
Mais, qui ^ue ce fut qui eût la juridiction , le roi , le comte , le grayion , le centenier , les seigneurs, les ecclësiastiques , ils. ne jugèrent ja-
(1) VojesGf^iredeToon,UF. ¥,Maiin«nit/^ (a) Maiium.
(3) Joignez ici ce'que j'ai dit «u Ut. XXVIII , chap. zztiii ; et an Ut. XXXf , chap. ▼lit.- • »: ^ '
(4) Voyez BUf toat c«oi lei cApîtoUivea de Louit*le!-PéboQuaire«, ajoutés à ia loi saliquc, art. 2; et la formule des jugement, donnée par du CUoge , ^q mot boni hwiin^ê.
(5) Pcr bonoê hfimifttê, Qn^lq^efoia il n'y arok que dei notable». . ( Yoyei l'appendice ans formules de M arcnlfe, cbap. u. }
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satisfaite. Cette loi ménie (ut tempérée : on élablit que c^ui dont on dëmandoitla vie auroit la paix dans sa maison (i ) ; qu^il Tauroit en allant et en revenant de Tëglise , et:du lieu où Ton rendoit les jugemens.
Les compilateurs des lois saliqaea citent un ancien usage des Francs (s) , par lequel celui qui avoit exhumé un cadafre pour le dépouiller étoit banni de la société des hommes jusqu'à ce que les parens consentissent à Vj faire rentrer ; et comme avant ce temps il étoit défendu à tout le monde, et à sa femme même , de lui donner du pain ou ^e le recevoir dans sa niaison , un tel homme étoit à Tégard des autres, et les autres étoient à son égard dans Fétat de nature , jusqu'à ce que cet état eût cessé par la composition.
A' cela près , on voit que les sages des diveVses nations barbares songèrent à faire par eux-mêmes t*e qu'il étoit trop long et trop dangereux d'attendre 'de la convention réciproque des parties. lis ftirent attentifs à mettre un prix juste à la composition que devoit recevoir celui à qui on avoit fait quelque tort ou quelque injure. Toutes ces lais barbares ont là-dessus une précision admi*
(l) jfédiièp tapmnium , tit. i » S *•
(a) Loi saliqne , tit. 58 , $ i ; tit. 1 7 » S ^'
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rable : on y dislingue avec finesse les* cas (1) , on y pèse les circonstances ; la loi se met à la place de celui qui est offense , et demande pour lui la satisfaction que dans un moment de sangfroid il auroit demandée lui-même. '
Ce fut par rétablissement de ces lois que les peuplés germains sortirent de cet état de nature où il semble quMls étoient encore du temps de Tacite.
Rotharis déclara , dans la loi des Lombards , qu^il aToit augmenté les comp^sitiotis de la cou* tume ancienne pour les blessures , afin que , le blessé étant satisfiiit, les inimitiés pussent cesseras). En effet y les Lombards, peuple pauvre, s^étant enrichis par la conquête de Fltalie , les compositions anciennes deyenoient firiyole&, et lés réconciliations ne se ^isoient plus. Je ne doute pas que* cette considération n^ait obligé les autres chefs des nations conquérantes à faire les divers codes de lois que nous avons aujourd%ui.
La principale composition étoit celle que le meurtrier devoit payer aux parens du mort. La différence des conditions en mettoitune dans les
(1) Voyez smtoat les titreg 5, 4» 5> ^ et 7 de la loi stlique, qui regardent les toU des animaux, (a) LiT.I,tU«7>S>5-
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Il y avoit un autre crime qui fut surtout regarde comme dangereux (i) lorsque ces peuples perdirent d<ins le gouvernement civil quelque chose de leur esprit d^indëpendance, et que les rois s^attachèrent à mettre dans Fétat une meilleure police : ce* crime ëtoit de ne vouloir point faire , ou de ne vouloir pas recevoir la satisfaction. Nous voyons , . dans divers codes des lois des barbares y que^ les législateurs y obligeoient {a). En e£Fet , celui qui refusoit de recevoir la satisr faction vouloit conserver son droit de vengeance ; celui qui refusoit de la faire laissôit à Foffensë son droit de vengeance ; et c'est ce que les gens sages avoient reforme dans les institutions des Germains , qui invitoient à la composition , mais n^ obligeoient pas. *
Je viens de parler d^un texte de la loi salique
tH. 9, s 8 et 54; ikul,, S 38; et le capitttUire de Ohulemagne , de l'an 8oa » chap. uxii , contenaiit une instruction donnée à cenx qu'il envoyolt dans les provinceii.
(i) Voyez dans Grégoire de Tours, Ut. VII , chap. xltii, le dé'* tail d'un procès ob une partie perd la moitié de la composition qui lui aToit été adjugée , pour s'être fait justice elle-même , au lieu de receroir la satisfiiction , quelques excès qu'elle eût soufferts depuis^
(a) Voyez la loi des Stxons-, chap. m, $ 4 » ^ loi des Lombards , Ut. I» tit. 37, S I et a; et la loi des Allemands, tit. 45, $ 1 et a. Cette diemière loi permettoit de se faire justice soi-même» sur-lechamp , et dans le premier mouvement. Voyez aussi les capilqlairee de Gharlemagne, dé l'an 779 , chap. xxii ; de l'an Soa $ ch^p. «xzii ; et celui du même , de l'an 8o5 9 chap. v.
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où le législateur laissoit à la liberté de Toffensë de recevoir ou de ne recevoir pas la satisfaction : c'est cette loi qui interdisoit à celui qui avoit dëpouillé un cadavre le commerce des hommes , jusqu'à ce que les parens , acceptant la satisfaction , eussent demandé qu^il pût vivre parmi les hommes (i). Le respect pour les choses saintes fit que ceux qui rédigèrent les lois saliques ne touchèrent point à Tancien usage.
Il auroit été injuste d^ accorder une composi-tionaux paréns d'un voleur tué dans Faction du vol , ou à ceux dHme femme qui avoit été renvoyée après une séparation pour crime d'adultère. La loi des Bavarois ne donnoit point de composition dans des cas pareils , et punissoit les parens qui en poursuivoient la vengeance (2).
Il n'est pas rare de trouver dans les codes des lois des barbares des compositions pour des actions involontaires. La loi des Loxpbards est presque toujours sensée ; elle vouloit que , dans ce cas , on composât suivant sa générosité , et que les parens ne pussent plus poursuivre la vengeance (3).
(1) Les compila tears des lois des Rîpnaires paraissent *arotr mo* difié ceci. ( Voyez le titre S5 de ces lois. )
(2) Vojes le décret de Tassillon , de poputaribui kgibut, art. 3, 4t lo, 16» 19 ; la loi des Angles, tit. 7, S 4*
(3) Uv.I,tit.9,S4.
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Clotaire II fit un décret très-sage : il défendit à celui qui avoit été jrolé de recevoir sa composition en secret ^i), et sans Tordonnance du )uge« On ▼a voir, tout à Theure , le motif de cette loi.
CHAPITRE XX
De ce qu'on a appelé depuis la justice des seigneurs.
Outre la composition qu^on devoit payer aux parens pour les meurtres , les torts et les injures, il falloît encore payer un certain droit que les codes des lois des barbares appellent fredum (a). J'en parlerai beaucoup ; et , pour en donner Tide'e , je dirai que c'est la récompense de la protection accordée contre le droit de vengeance. Encore aujourd'hui , dans la langue suédoise , fred veut dire la paix.
Chez ces nations violentes , rendre la justice n'étoit autre chose qu'accorder à celui qui avoit
(i) Paetut pro ienore paeu mter Childtbertum ei ChUtnmm, nnno 5934 et àeeretio Chtarii JlregU, cireaannum 595,cluip. n»
(3) Lorsque la loi oe le fizott pas, il étoit ordinairemeot le tiers de ce qu'on donnoit pour la composition , comme il parott dans la loi des Ripuaires » chap. uzxix , qui est expliquée par le troisième capitulaire de TanSiS ( édition de Baluse, tome I» page Si a).
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&it une offenae sa protection contre la yengeanoe de celui qui Tayoît reçue , et obliger ce dernier à recevoir la satis&ction qui lui ëtoit due; de sorte que, chez les Germains, à la différence de tous les autres peuples , la justice se rendoit pour prot^g^ le criminel contre celui quMl avoit offensé.
Les codes des lois des barbares nous donnent le cas ou ces fr$da dévoient être exiges. Dans ceux où les parens ne pouvoient pas prendre de vengeance, ils ne donnent point de fredum : en effet ^ là où il n^y avoit point de vengeance , il ne pouvoit y avpir de droit de protection contre la vengeance* Ainsi ^ dans la loi des Lombards ( i ); si quelqu^un tuoit par hasard un homme libre , il payoit la valeur de Thomme mort, sans le fredum , parce que , Payant tué involontairement. Ce nVtoit pas le cas où les parens eussent un droit de vengeance. Ainsi , dans la loi des Ripuaires (s), quand un homme étoit tué par un morceau de bois, ou un ouvrage fait de main d^homme* Touvrage on le bois étoiént censés coupables , et les parens les prenoient pour.leur usage , sans pouvoir exiger de fredum*
De même , quand une bête avoit tué un homme ,
(i) Lit. I , tit. 9i S 17 ( éilitîoDdeliÎBdenbfOck). (a) Tit. 70.
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la même loi ëtablissoit une composition sans le freduni (i), parce que les parens du mort n'ëtoient pas offensés.
Enfin , par la loi salique (2) , un enfant qui avoit cojtnmis quelque faute avant Fâge de douze ans payoit la composition sans le /rectum : comme il ne pouvoit porter encore les armes , il nV'toif point dans le cas où la partie lésée ou ses parens pussent demander la vengeance.
C'étoit le coupable qui payoit le fredum , pour la paix et la sécurité que les excès qu^ilayoit commis lui aToient fait perdre , et qu'il pouvoit recouvrer par la protection : mais un enfant ne perdoit point cette sécurité ; il n'étoit point un homme , et ne pouvoit être mis hors de la société des hommes. *
Ce fredum étoit un droit local pour celui qui jugeoit dans le territoire (3). La loi des Ripuaires lui défendoit pourtant de Texiger lui-même (4) ; elle vouloit que la partie qui avoit obtenu gain de cause le reçût et le portât au fisc, pour que
(1) Titre 4^. Voyez aussi la loi des Lombards, Ht. I, chap. zxi » S 3 ( édition de Lindembrock ) ; Si eabailut cum ptdtt, etc.
(a) Tit. «8,S6.
(5) Comme il parott par le décret de Glotaire II , de l'an 59$. Fndiu iamen jttdieis , m eujuM pmgo est ^ rtservetur,
(4) Titre 89.
LIV. XXX, CHAP. XIX. 48l
la paix , dit la loi , (ut ëtemelle entre les Ri^ puaires.
La grandeur du fredam se proportionna à la grandeur de la protection (i) : ainsi le fredum pour la protection du roi fut plus grand que celui accordé pour la protection du comte et des autres juges.
Je vois déjà naîtrç la justice des seigneurs. Les fiefs comprenoient de grands territoires , comme il paroit par une infinité de monumens. J'ai déjà prouvé que les rois ne levoient rien sur les terres qui étoient du partage des fVancs \ encore moins pouvoient'-ils se réserve*" des droits sur les fiefs. Ceux qui les obtinrent eurent à cet égard la jouissance la plus étendue ; ils en tirèrent tous les fruits et tous les émolumens : et, comme un des plus considérables étoit les profits judiciaires ( fteda ) que Ton recevoit par les usages des Francs (2), il suivoit que celui qui avoit le fief avoit aussi la justice , qui ne s'exer-
(1) CapHulare meertl anni, chap. l? ii , dam Balaie, tome I, page 5i5. Et il faut remarqaer que ce qo'oa appelle fredum on fuda dans iea monameos de U première race, s'appelle bannum dans cen^ de la secoode ^ comme il parott par le eapitulaire de partibue SaxonitB , de Tan 789.
(a) Voyez le capitolaire de Gharlemagne , de FUIU « où il met ces fredà au nombre des grands retenus de ce qu'on appeloit viUm, nu domaines du roi.
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çoit que par des compositions aux parens et des profits aux seigneurs. Elle n'étoit autre chose que le droit de faire payer les compositions de la loi , et celui d'exiger les amendes de la loi.
On voit , par les formules qui portent la confirmation ou la translation à perpétuité d'un fief en faveur d'un leude ou fidèle (i), ou des privilèges des fiefs en faveur des ëglises (2), que les fiefs avoient ce droit. Cela paroît encore par une infinité de chartres qui contiennent une défense aux juges ou officiers du roi d'entrer dans le territoire pour y exercer quelque acte de justice que ce fût, et y exiger quelque émolument de justice que ce fut (5). Dès que les juges royaux ne pouvoient plus rien exiger dans un district, ils n'entroient plus dans ce district, et ceux à qui restoit ce district y faisoient les fonctions que ceux-là y avoient faites.
Il est défendu aux juges royaux d'obliger les parties de donner des cautions pour comparoitre devant eu* : c'étoit donc à celui qui recevoit le territoire à les exiger. Il est dit que les envoyés du roi ne pourroient plus demander de lo-
(1) Voyeila formole m , it , et xvii , Ut. l'de liwculfa.
(a) Idem , furntule ii , m et iv.
(3) Voyez les recueils de ces chartres, surtout celui qui est i la fin du cinquième Tolnme des Historiens de France des pères bénédictins.
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gement ; en effet , ils n^y avoient plus aucune fonction.
La justice fut donc , dans les fiefs anciens et dans les fiefs nouveaux , un droit inhérent au fief même , un droit lucratif qui en faisoit partie. C^est pour cela que , dans tous les temps, elle a été regardée ainsi ; d^oii est ne ce principe , que les justices sont patrimoniales en France.
Quelques-uns ont cru que les justices tiroient leur origine des afifranchissemens que les rois et les seigneurs firent de leurs serfs. Mais les nations germaines , et c^les qui en sont descendues , ne sont pas les seules qui aient affranchi des esclaves , et ce sont les seules qui aient établi des justices patrimoniales. D'ailleurs les formules de Marculfe nous fout voir des hommes libres dépendans de ces justices dans les pre* miers temps ( i ) : les serfs ont donc été justiciables, parce qu^ils se sont trouvés dans le territoire; et ils n^ont pas donné Forigine aux fiefs , pour avoir été englobés dans le fief.
D^autres gens ont pris une voie plus courte : les seigneurs ont usurpé les justices, ont-ils dit ;
(i) Voyes lei formalet m, it et zit da livre I ; et la ohartre de Gbarlemagne, de l'an 771, dans Martenne, t. I, anecd, eoUeet.xu
Prœcipientt* Juhemuê ut uUus judêx pubiieui homincs iptiut
eeeleêim ei nunutiterii iptiui Mitrbaeensiâ , tâm mgenuo$, quàm et Bêrvos , €t qui super eorum terrûê mangre, etc.
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et iout a ëté dit. Mais n'y à-t-il eu sur la terre que les peuples descendus de la Germanie qui aient usurpe les droits des prince»? L'histoire nous apprend assez que d'autres peuples ont fait des entreprises sur leurs souverains ; mais on n'en voit pas naître, ce que l'on a appelé les justices des seigneurs* C'étoit donc dans le fond des usages et des coutumes des Grermains qu'il en falloit chercher l'origine.
' Je prie de voir dans Loyseau ( i ) quelle est la manière dont il suppose que tes seigneurs procédèrent pour former et^usurper leurs diverses justices. Il faudroit qu'ils eussent été les gens du monde les plus raffinés , et qu'ils eussent volé , non pas comme les guerriers pillent , mais comme des juges de village et des procureurs se volent entre eux. Il faudroit dire que ces guerriers, dans toutes les provinces particulières du royaume et dans tant de royaumes, auroient fait un système général de politique. Loyseau les fait raisonner comme dans son cabinet il raisonnoit luimême.
Je le dirai encore : si la justice n'étoit point une dépendance du fief, pourquoi voit-on partout que le* service du fief étoit de servir le roi
(i) Traité îles justices de TiUage.
CHAPITRE XXL
De la justice territoriale des églises.
Les églises acquirent des biens très-considérables. Nous voyons que les rois leur donnèrent de grands fiscs, cVst-à-dire de grands fiefs; et nous trouvons d^abord les justices établies dans, les domaines de ces églises. D^où auroit pris son origine un privilège si extraordinaire? Il étoit dans la nature de la chose donnée; le bien des ecclésiastiques avoit ce privilège , parce qu^on ne le lui ôtoit pas. On donnoit un fisc à IVglise , et on lui laissoit les prérogatives qu^il auroit eues , si on Tavoit donné à un leude : aussi fiit-il soumis au service que Tétat en auroit tiré, s^il avoit été accordé au laïque, comme on Ta déjà vu.
Les églises eurent donc le droit de faire payer les compositions dans leur territoire, et d^en exiger le fredum; et, comme ces droits., empor-*
(i) Voyes M. du Gaoge, «d iqot hominium.
Le capitulaire de Charlemagne, de Tan 806, veut que les églises aient la justice criminelle et civile sur tous ceux qui habitent dans leur territoire (1). Enfin , le capitulaire de Charles-le- Chauve distingue les juridictions du roi, celles des seigneurs, et celles des églises (2) ; et je n^en dirai pas davantage.
CHAPITRE XXII
Que le» justices étoient établies avant la fin de la seconde race.
On a dit que ce fut dans le désordre de la seconde race que les vassaux s^attribuèrent la justice dans leurs fiscs : on a mieux aimé faire une proposition générale que de Fexaminer : il a été plus facile de dire que les vassaux ne possédoient pas que de découvrir comment ils posent Ula re$ et facuUates in quibiu vivunt eleriei » lia et UI^b êub eon* tficratione immuniiatis sunt de quibu$ debent militare vasialtL
(1} Il e9t ajouté à la loi des Bavarob, art. 7. Voyez aussi l'article 5 de l'édition de Liodembrock , page 444 •* Jmprimi* ifmnium jubendu^^t ut habe^Mt ecciesim earum juêtitioi , et in vite itlerum qtii habitant in ipêie eecUiii» et post^ tâm in peeuniis ^ quàm et m iubstaniiie earum,
{i) De l'an SSj, c;t synodo apud Carisiaeum, art. 4 » édition de Balu^ , page 96,
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s^doient. Mais les justices ne doivent point leur origine aux usurpations , elles dérivent du premier établissement , et non pas de sa corruption.
« Celui qui tue un homme libre j est-il dit dans »la loi des Bavarois (i), paiera la composition à »ses parens, s^il en a; et s^il n^en a point, il » la paiera au duc, ou a celui à qui il s^ëtoit re* » commandé pendant sa vie. » On sait ce que cVtoit que se recommander pour un bénéfice.
« Celui à qui on a enlevé son esclave , dit la » loi des Allemands (d) , ira au prince auquel »est soumis le ravisseur, afin qu'il en puisse » obtenir la composition. »
« Si un centenier, est-il dit dans le décret de » Childebert (3) , trouve un voleur dans une » autre centaine que la sienne, ou dans les li- » mites de nos fidèles, et qu'il ne Ten chasse »pas, il représentera le voleur, ou se purgera » par sermeQt. » Il y avoit donc de la différence entre le territoire des centeniers et celui des fidèles.
(i) Titre 5, chap. un, édition de Lindembrock.
(a; Titre 85.
(3) De l'ao 596, art. 11 et ta, édition des capitnlairçf de Balaie , page 19. Pari eondiiione eanvûnU ut si una eentena in aliA eenîenà veiîigium tecuia faeritet invôiurii, veiin ifuiéuieumquefidetium fuutrorum tmminiê v—tigium mi$eni , et ipsum in aiiûm cgnUnam minime expêlhtê potuerit , aui conviciuê reddat latrûnem , etc.
4gô DE l'esprit des lois.
Ce décret de Childebert explique la constitution de Clotaire ( i ) de la même anne'e , qui , donnée pour le même cas et sur le même fait, ne difï^re que dans les termes ; la constitution appelant in truste, ce que le déctei appelle in terminis fidelium rumtrorum. MM. Bignon et da Gange (a), qui ont cru que in truste signifioit le domaine d^unautre roi,n^ontpas bien rencontré.
Dans une constitution de Pépin (3) , roi d'Italie, faite tant pour les Francs que pour les Lombards, ce prince , -après avoir imposé des peines aux comtes et autres officiers royaux qui prévariquent dans Texercice de la justice, ou qui difl^rent de la rendre, ordonne que (4), s'il arrive qu^un Franc ou un Lombard ayant un fief ne veuille pas rendre la justice , le juge dans le
(i) Si vestigUt eomprobatur tatrmis, tamen prauentim nikiliangè mutelando ; aut si persequens latranem tuum comprehentÊerit , integram tiêi campontianem aedpiaf, Quod $i in truste inveniiur^ medietatem tompotiiionis truttis adquirat , et eapitaU exigat à lairome. Art. 2 et 3.
(a) Voyes le glosMiire , ao mot truttis»
(3) iDiérée dans la loi des Lombards, Ht. II , tit. 5a, $ i4* C'est le capitniaire de l'an 793 , dans Balaie, page 544 9 art. 10.
(4) Et si forsitan Francus aut Langobardus habens benefidum justitiam faeere noUerit, iUejudess in cujuê ministerio fiterit j e&Mtmdkat itti benefieium suum, intérim , dkm ipse mtt mUsas ejus jiatitisan fkeiai* (Voyez encore la même loi des Lombards, Uv. II, titre 5a, S a 9 qui se rapporte au capiiulaire de Gbarlemagoe , de l'ao 779 > art. ai.)
LIV. X-^, CHAP. XXII
district duquel il sera suspendra Fexercice de son .fief; et que , dans cet intervalle , lui ou son envoyé rendront la justice.
Un capitulaire de Charlemagne ( 1 ) prouve que les rois ne levoient point partout les freda. Un autre du même prince (a) nous fait voir les règles féodales et la cour féodale déjà établies^ Un autre de Louis-le-Débonnaire veut que , lorsque celui qui a un fief ne rend pas la justice , ou empêche qu^on ne la rende , on vive à discrétion dans sa maison, jusqu'à ce que la justice soit rendue (3). Je citerai encore deux capitulaires de Gharles-le-Chauve : l'un de Tan 86 1 (4), où Ton voit des juridictions particulières établies, des juges et des officiers sous eux; Tautre de Tan 864(5), où il £aiit la distinction de ses propres seigneuries d'avec celles des particuliers.
(1) Le troisième de l'an 813, art. 10.
(2) Second capituUire de l'an 81 3, art. i4 et ao ^ page 609.
(3) Capiiuiare qumtum anni 819 , art. a3 , édit. de Balaze , p. 617. Ut ubieumque m'usi, aut episcopum, aut abbatcm , aut aiium quemtibet , honore prœditum invenerint, qaijuttitiam faeere notait vei prohibait , de ipêius rebuB vivant quandik ineobeojustitias faeere debent»
(4) Bdicium in Carisiaeo , dans Baloae, tome II, page i5a. Unus'
quitque advœatu* pro omnibus de sud advoeatione in conuenientid
at eum ministerialibui de sud advoeatione qaot invonerit contra hune bannum nottrum fkeiue eastiget,
(5) Edietum Pistense , art. 18 , édition de Balnse , tome II , p. 181 . Si in fiscum nottrum , vel in quamcumque immunitatem , aut aiicujui poteniië poteêtatcm vet proprietatem eonfagerit , etc.
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On n'a point de concessions originaires des fiefs , parce qu'ils furent ëtablis par le partSige qu'on sait avoir ëté fait entre les vainqueurs. On ne peut donc pas prouver, par des contrats originaires, que les justices, dans les commencemens, aient été attachées aux fiefs. Mais si, dans les formules des confirmations , ou des translations à perpétuité de ces fiefs , on trouve , comme on a dit, que la justice y étoit établie , il falloit bien que ce droit de justice fut de la nature du fief et une de ses principales prérogatives.
Nous avons un plus grand nombre de monumens qui établissent la justice patrimoniale des églises dans leur territoire, que nous n'en avons pour prouver celle des bénéfices ou fiefs des leudes ou fidèles , par deux raisons : la première , que la plupart des monumens qui nous restent ont été conservés ou recueillis par les moines pour l'utilité de leurs monastères ; la seconde, que le patrimoine des églises ayant été formé par des concessions particulières , et une espèce de dérogation à l'ordre établi, il falloit des Chartres pour cela; au lieu que les concession$ faites aux leudes , étant des conséquences de l'ordre politique , on n'avoit pas besoin d'avoir , et encore moins de conserver une chartre particulière. Souvent même les rois se conten^
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Soient de faire unie simple tradition par le sceptre^ comme il paroit par la vie de saint Maur.
Mais la troisième formule de Marculfe ( 1 ) nous prouve assez que le privilège d^mmunitë, et par conséquent celui de la justice , étoient communs aux ecclésiastiques et aux séculiers , puisqu'elle est faite pour les uns et pour les autres. Il en est de même de la constitution de Glotaire II (2).
CHAPITRE XXIII
Idée générale du livre de yÉublissement de la monarchie française dans les Gaules, par M. Tabbé Dubos.
Ili est bon qu^avant de finir ce livre j^examine un peu Touvrage de M. Tabbé Dubos , parce que mes idées sont perpétuellement contraires aux siennes , et que , s'il a trouvé la vérité , je ne Tai pas trouvée.
Cet ouvrage a séduit beaucoup de gens , parce qu'il est écrit avec beaucoup d'art; parce qu'on
(1) Lit. I. Maximum rêgni nattri augtre credimus monimentum, si bénéficia opportuna toeU eceleeiarum, aut cui voluerit diure, benevola deliberaiione eoncedimut,
(a) Je l'ai citée dans le chapitre précédeat : Bpiscopi veipotentct.
y suppose éternellement ce qui est en question; parce que , plus on y manque de preuves , plus on y multiplie les probabilités; parce qu^une infinité de conjectures sont mises en principe, et qu^on en tire comme conséquences d^autres conjectures. Le lecteur oublie qu^il a douté , pour commencer à croire. Et, comme une érudition sans fin est placée, non pas dans le système, mais à côté du système , Tesprit est distrait par des accessoires, et ne s^occupe plus du principal. D^ailleurs tant de recherches ne permettent pas dMmaginer qu^on n^ait rien trouvé : la longueur du voyage fait croire qu^on est enfin arrivé.
Mais, quand on examine bien, oi| trouve un colosse immense qui a des pieds dWgile ; et c'est parce que les pieds sont d'argile que le colosse est immense. Si le système de M. Tabbé Dubos avoit eu de bons fondemens , il n^auroit pas été obligé de faire trois mortels volumes pour le prouver; il auroit tout trouvé dans son sujet; et, sans aller chercher de toutes parts ce qui en ^toit très-loin, la raison elle-même se serait chargée de placer cette vérité dans la chaîne des autres vérités. L^histoire et nos lois lui auroient dit : « Ne prenez point tant de peine : nous ren* »> drons témoignage de vous. »
CHAPITRE XXIV
Continuation du même sujet. Réflexion sur le fond du système.
Monsieur Tabbë Dnbos veut ôter toute espèce d^idee que les Francs soient entres dans les Gaules en conquërans : selon lui , nos rois , appelés par les peuples , n^ont fait que se mettre à la place et succéder aux droits des empereurs romains.
Cette prétention ne peut pas s^appliquer au temps où Clovis , entrant dans les Gaules , saccagea et prit les villes ; elle ne peut pas s^appliquer non plus au temps où il défit Syagrins, officier romain, et conquit le pays qu'il tenoit: elle ne peut donc se rapporter qu'à celui où CloyiSf devenu maître d'une grande partie des Gaules par la violence , auroit été appelé par le choix et l'amour des peuples à la domination du reste du pays. £t il ne suffit pas que Clovis ait été reçu, il faut qu'il ait été appelé; il faut que M. l'abbé Dubos prouve que les peuples ont mieux aimé vivre sous la domination de Clovis que de vivre sous la domination des Romains»
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OU SOUS leurs propres lois. Or, les Romains de cette partie des Gaules qui u^avoit point encore ët^ envahie par les barbares étoient, selon M. Tabbë Dubos, de deux sortes : les uns ëloienl de la confédération armorique, et ayoient chasse les officiers de Fempereur pour se défendre eux-mêmes contre les barbares, et se gouverner par leurs propres lois ; les autres obéissoient aux officiers romains. Or, M. Tabbé Dubos prouve*^ t-il que les Romains, qui étoient encore soumis a Tempire , aient appelé Clovis ? point du tout. Prouve-t-il que la république des Ârmoriques ait appelé Clovis, et fait même quelque traité avec lui? point du tout encore. Bien loin qu^il puisse nous dire quelle fut la destinée de cette république , il n^en sauroit pas même montrer Texistenc^ : et , quoiqu'il la suive depuis le temps d^Honorius jusqu^à la conquête de Clovis, quoiqu'il j rapporte avec un art admirable tous les événemens de ces temps-là, elle est restée invisible dans les auteurs. Car il y a bien de la dif* férence entre prouver par un passage de 21osime (1) que, sous Tempire d'Honorius, la contrée armorique et les autres provinces des Gaules se révoltèrent, et formèrent une espèce de ré-
(1) Hiftoire , liv. VI.
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publique ( i ), etfaire voir que, maigre les diverses pacifications des Gaules, les Ârmoriques formèrent toujours une république particulière qui subsista jusqu'à la conquête de Glovis. Cepen-^ dant il auroit besoin, pour établir son système, de preuves bien fortes et bien précises : car, quand on voit un conquérant entrer dans un état, et en soumettre une grande partie par la force et par la violence , et qu'on voit quelque temps après Tétat entier soumis sans que Thistoire dise comment il Ta été , on a un très-juste sujet de croire que l'affaire a fini comme elle a commencé.
Ce point une fois manqué , il est aisé de voir que tout le système de M. Tabbé Dubos croule de fond en comble; et toutes les fois qu'il tirera quelque conséquence de ce principe, que les Gaules n'ont pas été conquises par les Francs, mais que les Francs ont été appelés par les Romains , on pourra toujours la lui nier.
M. l'abbé Dubos prouve son principe par les dignités romaines dont Glovis fut revêtu : il veut que Cloris ait succédé à Childéric son père dans l'emploi de maître de la milice. Mais ces deux charges sont purement de sa création. La
(i) Totutquetraetus armorieus, alùéque GaUiarum provincim, Zosime, hîst. iJv. VI.
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lettre de saint Rémi à Cloyis, sur laquelle il se fonde (i),n^est qu^une (elicitation sur son ave'nement à la couronne. Quand Tobjet dW ëcrit est connu , pourquoi lui en donner un qui ne Test pas?
ClpTis, sur la fin de son règne, fut fait consul par Pempereur Anastase : mais quel droit pouvoit lui donner une autorité simplement annale? Il 7 a apparence, dit M. Tabbë Dubos, que, dans le même diplôme, Fempereur Anastase fit Clovis proconsul. Et moi , je dirai qu^il 7 a apparence qu il ne le fit pas. Sur un fait qui n^est fonde sur rien, Tautoritë de celui qui le nie est égale à Tautorité de celui qui l'allègue. J^ai même une raison pour cela. Grégoire de Tours, qui parle du consulat, ne dit rien du proconsulat. Ce proconsulat n^auroit été même que d'eniriron six mois. Clovis mourut un an et demi après avoir été ùii consul ; il nVst pas possible de faire du proconsulat une charge héréditaire. Enfin, quand le consulat, et, si Ton veut , le proconsulat , lui fiirent donnés , il étoit déjà le maître de la monarchie, et tous ses droits étoient établis.
La seconde preuve que M. Tabbé Dubos al* lègue y c^est la cession faite par Tempereur Jnsr
(1) Tome II , Ut. III ^faap. xviii, page 970.
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tinien aux enfans et aux petits-enfans de Clovis de tous les droits de Tempire sur les Gaules. J'àurois bien des choses à dire sur cette cession. On peut juger de Timportance que les rois des Francs y mirent, par la manière dont ils en exécutèrent les conditions. D^ailleurs, les rois des Francs ëtoient maîtres des Gaules; ils ëtoient souverains paisibles ; Justinien n'y possëdoit pas un pouce de terre ; Tempire d'Occident ëtoit détruit depuis long-temps, et l'empereur d'Orient n'avoit de droit sur les Gaules que comme représentant l'empereur d'Occident; c'étoient des droits sur des droits. La monarchie des Francs étoit déjà fondée; le règlement de leur établissement étoit &it; les drohs récipro-* ques des personnes , et des diverses nations qui yivoient dans la monarchie étoient convenus; les lois de chaque nation étoient données , et même rédigées par écrit. Que faisoit cette cession étrangère à un établissement déjà formé? Que veut dire M« l'abbé Dubos avec les déclamations de tous ces évéques qui , dans le désordre , la confusion , la chute totale de l'état , les ravages de la conquête, cherchent à flatter* le vainqueur? Que Suppose la flatterie , que la foi- Messe de celui qui est obligé de flatter? ^^ue prouvent la rhétorique et la poésie , que l'emploi
même de ces arts ? Qai ne seroit ëtonnë de Toiir Grëgoire de Tours, qui, après ayoir parle des assassinats de Clom, dit que cependant Dieu prostemoit tous les jours ses ennemis, parce qu^il marchoit dans ses voies ? Qui peut douter que le clergé n^ait étë bien aise de la conversion de Clovis, et qu^l n-en ait même tiré de grands avantages ? Mais qui peut douter en même temps que les peuples niaient essuyé tous les malheurs de la conquête , et que le gouvernement romain n^ait cédé au gouvernement germanique ? Les Francs n^ont point voulu, et n^ont pas même pu tout changer; et même peu de vainqueurs ont eu cette manie. Mais, pour que toutes les conséquentes de M. Dubos fussent vraies , il auroit fallu que non-seulement ils n^eussent rien changé chez les Romains , mais encore quMls se fussent changés eux-mêmes.
Je m^engagerois bien , en suivant la méthode de M. Fabbé Dubos , à prouver de même que les Grecs ne conquirent pas la Perse. D^abord je parlerois des traités que quelques-unes de leurs villes firent avec les Perses : je parlerois des Grecs qui furent à la solde des Perses, comme les Francs furent à la solde des Romains. Que si Alexandre entra dans le pays des Perses, assiégea, prit et détruisit la ville de Tyr, c^étoit une affaire parti-
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culière, comme celle de Syagrius. Mais voyez comment le pontife des Juifs vient au-devant de lui ; écoutez Toracle de Jupiter Ammon : ressouvenez-vous comment il avoit ëtë prëdit à Gordium ; voyez conmient toutes les villes courent, pour ainsi dire, au-devant de lui; comment les satrapes et les grands arrivent en foule. Il s*habille à la manière des Perses ; c'est la robe con* sulaire de Glovis. Darius ne lui offrit-il pas la moitié de son royaume ? Darius n'est-il pas assassiné comme un tyran? La mère et la femme de Darius ne pleurent-elles pas la mort d'Alexandre ? Quinte-Curce, Arrien , Plutarque , étoient-ils contemporains d' Al Akndre P L'imprimerie ne nous a-t-elle pas donné des lumières qui manquoient à ces auteurs ( i ) ? Voilà l'histoire de l'ÉtablUsemenî de la monarchie français dans les Gaules.
(i) Voyexle diacoun préliminaire de M. l'abbé Dabof.
CHAPITRE XXV
De la noblesse française.
M. Tabbë Dubos soudent que , dans les pre* miers temps de ^notre monarchie , il n^y aToit qu'un seul ordre de citoyens parmi les Francs. Cette prétention injurieuse au sang de nos premières familles, ne le seroit pas moins aux trois grandes maisons qui ont successiyement rëgné sur nous. L'origine de leur grandeur n'iroit donc point se perdrtfllans Foubli , la nuit et le temps : rhûstoire ëclaireroit des siècles où elles auroient éié des familles communes ; et , pour que Childëric , Pépin et Hugues->Capet fussent gentils* hommes, il faudroit aller chercher leur origine parmi les Romains ou les Saxons , c*est-à-dii^e parmi les nations subjuguées.
M. Tabbë Dubos fonde son opinion sur la loi salique ( i ) . Il est clair , dit-il , par cette loi , qu'il n'y avoit point deux ordres de citoyens ches les Francs. Elle donnoit deux cents sous de composition pour la mort de quelque Franc que ce
(i) Voyez l'Étobliiaement de la monaichie fimçtlfe, toyie III, Ut. VI , chap, it , page 3o4*
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fut (i) : mais elle distinguoit, chez les Romains, le convive du roi , pour la mort duquel elle don-* noit trois cents sous de composition, du Romain possesseur , à qui elle en donnoit cent , et du Romain tributaire , à qui elle n^en donnoit que quarante-cinq. Et^ comme la différence des compositions faisoit la distinction principale , il conclut que , chez les Francs ^ il n'y avoit qu'un ordre de citoyens , et qu'il y en avoit trois chez les Romains.
Il est surprenant que son erreur même ne lui ait pas fait découvrir son erreur. En effet, il eut été bien extraordinaire que les nobles romains qui vivoient sous la domination des Francs y eussent eu une composition plus grande, et y eussent été des personnages plus importans que les plus illustres des Francs, et leurs plus grands capitaines. Quelle apparence que le peuple vainqueur eut eu si peu de respect pour lui-même , et qu'il en eût eu tant pour le peuple vaincu ? De plus , M. l'abbé Dubos cite les lois des autres nations barbares, qui prouvent qu'il y avoit parmi eux divers ordres de citoyens. Il seroit bien extraordinaire que cette règle générale eût précisément manqué chez les Francs. Cela auroit
(i) U cite le titre 44 ^ cette loi, et la loi des Ripiiairef, titrea 7etS6.
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du loi faire penser qu'il enteudoit mal^ ou qu^il appiiquoitmal les texties de la loi salique ; ce qui lui est effectivement arrive.
On trouve, en ouvrant cette loi , que la composition pour la mort d'un antrustion , c^est-à* dire d^un fidèle ou vassal du roi , ëtoit de six cents sous (i); et que celle pour la mort d'un Romain, convive du roi, nVtoit que de trois cents (2). On y trouve. (3) que la composition pour la mort d'un simple Franc ëtoit de deux cents sous (4) ; et que celle pour la mort d'un Romain d'une condition ordinaire nVtoit que de cent (5). On payoit encore pour la mort d'un Romain tributaire, espèce de serf ou d'affiranchi, une composition de quarante-cinq sous (6); mais je n'en parlerai point , non plus que de celle pour la mort du serf firanc, ou de l'afiBrancfai framc : il n'est point ici question de ce troisième ordre de personnes.
(i) Qui in truste dominieâ est. Ut. 44> S 4 > et cela le rapporte à U formule xiii de Marculfc, de régis antrustione. Voyes aasû le titre 66 de la loi salique , $ 3 et 4 î et le titre 74 : et la loi dei Ripuairet, tit. 11; et le capitulaire de Chariea4e<2haiiTe, «^wf Ca» risiacum , de l'an 877 , chap. xz.
(3) Loi laliqne , titre 44 1 S 6.
(3) /éirf., S 4.
(4)/6W.,Si.
(5) Wîrf.,tit.44,$i5.
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Que (ait M. Fabbë Dubos ? Il passe soos silence le premier ordre de personnes chez les Francs, c^est-à-dire Tarticle qui concerne les anbrustions; et ensuite , comparant le Franc ordinaire , pour la mort duquel on payoit deux cents sous de composition, avec ceux qu^il appelle des trois ordres chez les Romains , et pour la mort desquels on payoit des compositions diffërentes, il trouve quMl n^y avoit qu^ln seul ordre de citoyens chez les Francs , et qu^il y en avoit trois chez les Romains.
Gomme, selon lui, il n^y avoit quW seul ordre de personnes chez les Francs , il eut ëtë bon quMl n^y en eût eu qu^un aussi chez les Bourguignons, parce que leur royaume forma une des principales pièces de notre monarchie. Mais il y a dans leurs codes trois sortes de compositions ; Pune pour le noble boui^ignon ou romain, l'autre pour le Bourguignon ou Romain d^une condition mëdiocre', la troisième pour ceux qui ëtoient d^une condition infërieure dans les deux nations (i). M. Tabbë Dubos n^a point cite cette loi.
(i) Si qui», quoiihei casu , éentem optimaii BurgunéUmi, vei Homtmo nobili excuêtcrit , soiidot viginti quinque eagatur emoivert ; et medioeribtu penoni» ingenuis, tàm BurgunOtmihmê qmâm Hffmmtis^ si den» êxeuttug fu§rit, decêm iolidi$ eomponaittri dt înfgrwribuê
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Il €ftt singulier de ¥oir cornaient il i^chappe aux passages qui le pressent de toutes parts (i). Lui parle-t-on de.$ ^ands, des seigneurs, des nobles: Ce sont, dit-ii, de simples distinctions, et non pas des distinctions d^ordre ; ce sont des choses de courtoisie, et non pas des prorogatives de la loi. Ou bien, dit-il, les gens dont on parle ëtoient du conseil du roi; ils pouvoient même être des Romains : mais il n^ avoit toujours qu^un seul ordre de citoyens chez les Francs. D^un autre côte, s'il est parle de quelque Franc dW rang inférieur, ce sont des serfs (s) ; et c^est de cette manière qu^il interprète le décret de Childebert. Il est nécessaire que je m^arréte sur ce décret. M. Tabbé Dubos Ta rendu £simeux, parce quUl s'en est servi pour prouver deux choses : Tune , que toutes les compositions que Ton trouve dans les lois des barbares n^ëtoient que des intérêts civils ajoutés aux peines corporelles (3) , ce qui renverse de fond en comble tous les anciens monumens-yTautre, que tous les hommes libres étoient jugés directement et im-
persontt , quinqw tolidoê. Art. i , a et 5 do tit. 36 de la loi des Bonrguignom.
(1) ÉublifMmentdela monarcbie française , tome III , liv. VI, cbap. !▼ et ▼.
(s) Ibid., chap. ▼, pages 5 19 et 3ao.
(3) Ibid. , lir. VI, chap. ir, pages 307 et 3o8.
LIV. XXX, CHAP. XXV
mëdiatement par )e roi ( i ) , ce. qui est contredit par une infinité de passages et d^autoritës qui nous font connoitre Tordre judiciaire de ces temps-lk(â).
Il est dit dans ce décret, fait dans une assem-* blëe de la nation , que si le juge trouve un yo-* leur fameux, il le fera lier pour être enroyë devant le roi, si c'est un Franc (i^rancus); mais si c'est unepersohne plusfoible (debitiorfiersoM)^ il sera pendu sur le lieu (3). Selon 'M. Tabbé Dubos, Franeu» est .un homme libre, debiliar persona est un serf. J'ignorerai , pour un moment, ce que peut signifier ici le mot Francm ; et je commencerai par examiner ce qu'on peut entendre par ces mots, une penonne plus faible. Je dis que , dans quelque langue que ce soit , tout comparatif suppose nécessairement trois termes, le plus grand,, le moindre , et le plus petit. S*il n'étoit ici question que des gommes libres et des serfs, on auproit dit un serf, et non pas un
(i) Établltsement de la monarchie françaite, tome III , Ut. TI, chap. iir , page Sog; et au chapitre «oivant, pafios $19 et 3ao.
(a) Voyexle lirre XXVIII de cet ouvrage, chap. jultiii ; et le livre XXXI , chap. tiii.
(5) Itaque eolonia canvenH et iia ^nivimut , ut imuêquUque Judêx wrtminotum latnmmn ut audUrU^ ad eoiom suam ambulet , et ipsum Ugare faciat : iia ut , si Franeut fuerU , ud nattrttm preBsmtiam diripdur; et, si debiliar pereonm fuerit^ in heo pemdtUtvr. (Gapitnlaire de l'édition de Baluie, tome I , page 19.)
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liomme de moindre puissance . Ainsi debilior persona ne signifie point ià un serf, mais une personne au-dessous de laquelle doit être le serf. Cela suppose, Francus ne signifiera pas un» homme libre j mais un homme puissant : et Franeus est pris ici dans cette acception, parce que parmi les Francs ëtoient toujours ceux qui avoient dans Tëtat une plus grande puissance, et qu^il étoit plus difficile au juge et au comte de corriger. Cette explication s'accorde avec un grand nombre de capitulaires qui donnent les cas dans lesquels les criminels pouvoient être renvoyës deyant le roi , et ceux où ils ne le pouvoient pas (i).
On trouve, dans la vie de Louis-le-Dëbonnaire, écrite par Tëgan (2), que les ëyéques furent les principaux auteurs de Fhumiliation de cet empereur , surtout ceux qui avoient été serfs, et ceux qui ëtoient nës parmi les barbares. Tëgan apostrophe ainsi Hëbon , que ce prince avoit tire dé la servitude , et avoit fait archevêque de Reims : « Quelle récompense Tempereur a-t-il » reçue de tant de bienfaits (3) ? Il t'a fait libre ,
(1) Vojes le livre XXVIIl de cet oavrage,chap. jcitiii; et le li?rc XXXI , chap. tiii.
(a) Chapitres zliii et uit.
(3) O qualmn rtmiaterdionitm rûddidliti ei ! Feeii U Uk^rum , mom nobilem , guod mpouibiU est poii libertmtem» Ibid.
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j» et non pas nobie ; il ne pouToit pas te fiiire » noble , aprè^ f aToir donne la liberté. »
Ce discours , qui prouve si formellement deux ordres de citoyens, n'embarrasse peint M. Tabbë Dubos. Il répond ainsi (i) : « Ce passage ne veut » point dire que Louis-le-Débonnaire n'eût pas » pu faire entrer Hébon ^ans Tordre des nobles. » Hébon , comme archevêque de Reims , eut été » du premier ordre, supérieur à celui de la no- » blesse. » Je laisse- au lecteur à décider si ce passage ne le veut point dire ; je lui laisse ji juger s'il est ici question d'une préséance du clergé sur la noblesse. « Ce passage prouve seulement , » continue M. l'abbé Dubos (2) , que les citoyens » nés libres étoient qualifiés de nobles-hommes : » dans l'usage du. monde, noble -homme, et » homme né libre, ont signifié long-^temps la »méme chose. >» Quoi! sur ce que, dans nos temps modernes, quelques bourgeois ont pris la qualité de nobles-hommes , un passage de la vie de Louis-le-Débonnaire s'appliquera à ces sortes de gens ! « Peut-élre aussi , ajoute-t-il encore (3) » qu'Hébon n'avoit point été esclave dans la na-
(1) ÉtabliMement de la iiioo«rchie fnnçaifc, tome III , iïw, VI . chap. !▼, page 3 16.
(3) Ihiii.
(5) Ibid.
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» tion des Francs ^ mais dans la nation saxonne , » ou dans une autre nation germanique , où les » citoyens ëtoient divisés en plusieurs ordres. » Donc, à cause du peuP*être de M. l'abbë Dubos, il n*j aura point eu de noblesse dans la nation des Francs. Mais il n*a jamais plus mal appliqué de peut'-être. On vient de voir que Tëgan ( i) distingue les ëvéques qui avoient été opposes à Louis*le-Débonnaire, dont les uns avoient été serfs , et les autres ëtoient d'une nation barbare. Hébon ëtoit des premiers , et non pas des seconds. D'ailleurs je ne sais comment on peut (dire qu'un serf tel qu'Hëbon auroit ëtë Saxon ou Germain.: un serf n^a point de famille , ni par conséquent de nation. Louis-le-Dëbonnaire affranchit Hëbon; et, comme les serfs afiEranchis prenoient la -loi de Içur maître, Hëbon devint Franc, et non pas Saxon ou Germain.
Je viens d'attaquer; il faut que je me défende. On me dira que le corps des antrustions formoit bien dans l'ëtat un ordre distingue de celui àes hommes libres; mais que, comme les fiefs furent d'abord amovibles, et ensuite à vie, cela né pou-
(i) Omnt* epueopi moieêii fuerunt Ludavîeo^et maxime U^uat é iervill eondttione honaratos habebat , cum hi$ qui em barbitris nationibuê ad hoc fattigium pmdueti sunt. ( De gettii LadoTÎci pii , cap. XLiiiet xLiT.)
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voit pas former une noblesse d'orjgine, puisque les pre'rogatiyes n'ëtoient point attacbëes à un fief Wrëdilaîre. Cest cette objection qui a sans doute fait penser à M. de Valois qu41 n'y avoit qu'un seul ordre de citoyens- che? les Francs :^ sentiment que M. l'abbë Dubos a pris de lui , et qu'il a absolument gâte à force de mauvaises preuves. Quoi qu'il en soit, ce n'est point M. l'abbë Dubos qui auroit pu faire cette objection. Car , ayant donne trois ordres de noblesse romaine, et la qualité de convive du roi pour le premier, il n'auroit pas pu dire que ce titre marquât plus une noblesse d'origine que celui d'antrostion. Mais il &ut une réponse directe. Les antrustions ou fidèles n'ëtoient pas tels parce qu'ils avoient un fief, mais on leur donnoit un fief parce qu'ils ëtoient antrustions ou fidèles. On se ressouvient de ce que j'ai dit dans les premiers chapitres de ce livre : ils n'avoient pas pour lors, comme ils eurent dans la suite, ^ le même fief; mais s'ils n'avoient pas celui-là, "^Is en avoient un autre , et parce que les fiefs se donnoient à la naissance , et parce qu'ils se donnoient souvent dans les assemblées de la nation , et enfin parce que, comme il étoit de l'intérêt des nobles d'en avoir, il étoit aussi de Tintérêt du roi de leur en donner. Ces familles étoient distinguées par leur
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dignité de fidèles , et par la prérogative de pouvoir se recommander pour un fief. Je ferai voir dans le livre suivant (i) comment, par les circonstances des temps, il y eut des hommes libres qui furent admis à jouir de cette grande prérogative, et par conséquent à entrer dans Tordre de la noblesse. Cela n^étoit point ainsi du temps de Gontranet de Childebert, son neveu; et cela étoit ainsi du temps de Charlemagne. Mais quoique , dès le temps de ce prince , les hommes libres ne fussent pas incapables de posséder des fiefs, il paroît, par le passage de Tégan rapporté ci-dessus, que les serfs affranchis en étoient absolument exclus. M. Tabbé Dubos (2), qui va en Turquie pour nous donner une idée de ce qu^étoit Fancienne noblesse firançaise, nous dira-t-il qu^on se soit jamais plaint en Turquie de ce qu^on y élevoit aux honneurs et aux dignités des gens de basse naissance, comme on s^en plaignoit sous les règnes de Louis-le-Débonnaire et de Charks-le-Chauve ? On ne s'en plaignoit pas du temps de Charlemagne , parce que ce prince distingua toujours les anciennes familles d^avec les nouvelles; ce que Louis-le-
(1] Chapitre zuii.
(a) Hiitoire de rétablûsement de la monarchie française , t. III > lir. VI, chap. iv , page 3o9. •
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Débonnaire et Charles-Ie-Chauve ne firent pas. Le public ne doit pas oublier qu^il est redevable à JH. Tabbë Dubos de plusieurs compositions excellentes. Cest sur ces beaux ouvrages qu^ildoitle juger, einonpas sur celui-ci. M.Tabbë Dubos y est tombe dans de grandes fautes, parce qu^il a plus eu devant les yeux M. le comte de Boulainvilliers que son sujet. Je ne tirerai de toutes mes critiques que cette réflexion : Si ce grand homme a erre , que ne dois-je pas craindre ?
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